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%  UV.  VII.   COUTUMES  DE  FRANCE. 

Sect.  IL  —  Anciens  usages  p*  i/Ariojs, 
I.  Personnes. 
IL  Choses. 

III.  Successions,  donations  et  testaments. 

IV.  Obligations  de  la  femme;  sénatus-consutte  Vel- 

léien  ;  douaire  ;  communauté. 
V,  AUèmtim  d*$  immeubles  \  formantes  i  adhéri- 

9  tance. 
VI.  Institutions  judiciaires;  arbitrage. 
Sect  III.—  Anciennes  coutum»  PB  Picardie  et  du  Vermandais. 
§  1.  Coutumes  de  CAmiénois  et  de  la  cité  (T  Amiens. 
§  2.  Coutumier  de  Picardie  et  Ponthieu;  coutumes 

locales. 
§  3.  Anciennes  coutumes  du  Vermandais;  Conseil  de 
Pierre  d»  Fontaines.— Chartes  de  Saint-Quentint 
de  Chauny,  de  Soissons.— Coutumier  de  Ver- 
mandais^Laon. 
Sect.  IV.  —  Anciennes  coutumes  de  Reims  et  de  Champagne.— 
Observations  préliminaires  :  Destinées  du  comté 
de  Champagne  substitué  au  comté  de  Vjervandais. 
—  Franc-alleu  de  Champagne. 
§  1.  Li  droit  et  ti  coutumes  de  Ckampaigne  et  de  Brie. 
§  2.  Anciennes  coutumes  de  Reims;  privilégia  curi» 
remensis  ;  liber  practicus,  etc. 


SECTION  I". 

COUTUmS  DE  FLANDRE  ET  DU  HAINAUT. 

S  1.—  ANCIENNES  COUTUMES  DE  LILLE»  LE  LIVRE  DE  ROI  SI  H , 
ET  COUTUMES  DIVERSES  DE  LA  FLANDRE. 

La  Flandre  a  reçu  plusieurs  couches  de  populations 
germaniques  ;  an  Ve  siècle,  par  rétablissement  des 
Francs-Saliens  h  Touroay ,  §m  les  bords  de  la  Lys  et  de 
la  Sambre;  au  vni*  siède,  par  l'invasion  de  Saxons  et 
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d'Esclavons  qui  se  fit  en  690  dans  la  Hollande,  la  Zé- 
lande  et  la  Flandre;  au  ix*  siècle,  par  la  transplantation 
des  tribus  saxonnes  que  Charlemagne  enleva  aux  bords 
de  l'Oder  pour  dompter  par  le  changement  de  pays 
rindomptable  résistance  des  Saxons. 

Le  nom  donné  à  cette  vaste  contrée  de  l'ancienne 
Belgique  vint  probablement  du  mot  wlaming,  qui  signifie 
peuple  errant  et  qui  se  rapporte  à  la  destinée  des  tribus 
qui  sont  venues  successivement  se  mêler  aux  indigènes. 

Charlemagne  nomma,  en  Tannée  800,  le  premier 
comte  de  Flandre;  mais  l'histoire  du  comté  ne  com- 
mence réellement  qu'avec  le  comte  Baudouin  Bras-de- 
for,  qui  fut  le  ravisseur  et  l'époux  de  la  princesse  Ju- 
dith ,  fille  de  Charles  le  Chauve ,  en  faveur  de  laquelle 
le  roi  son  père  finit  par  ériger  la  Flandre  en  titre  de 
comté  (864).  Baudouin  reconnut,  en  868,  tenir  les 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois  comme  dot  de  la  princesse 
Judith  sous  l'hommage  du  roi  de  France ,  et  le  grand 
fief  fut  ainsi,  dès  son  érection  en  comté,  un  fief  féminin. 
L'Artois,  primitivement  compris  dans  le  comté  de 
Flandre,  en  fut  détaché  seulement  en  Tannée  4 1 80  pour 
former  la  dot  de  la  princesse  destinée  au  roi  Philippe- 
Auguste. 

Au  commencement  du  x*  siècle,  la  Flandre,  qui  s'éten- 
dit à  la  fois  dans  la  France  et  la  Belgique,  se  divisait 
en  deux  parties  :  Tune  appelée  Gallicante,  dans  laquelle 
dominait  le  langage  des  Français  du  nord,  le  roman- 
wallon;  l'autre  appelée  Flamigante,  dans  laquelle  ou 
parlait  le  flamand ,  dialecte  de  la  langue  teutonique , 
mélangé, d'anciens  mots  du  pays.  La  première  relevait 
de  la  couronne  de  France  ;  la  deuxième  était  considérée 
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comme  fief  de  l'Empire1.  Le  comté  de  Flandre  .était  ré- 
puté le  plus  grand  fief  de  la  Couronne  et  la  pairie  la  plus 
ancienne  du  royaume. 

La  veuve  d'un  comte  de  Flandre  devint  l'épouse  du 
roi  Robert,  associé  à  la  couronne  par  Hugues-Capet. 
Les  relations  de  famille  attachèrent  de  plus  en  plus  la 
maison  de  Flandre  à  celle  de  France.  Le  comte  Bau- 
douin V  épousa  en  1030  la  fille  du  roi  Henri  Ier,  et  de- 
vint tuteur  et  régent  de  France  pendant  la  minorité  de 
Philippe  Ier.  La  chronique  rapporte  qu'en  cette  qualité 
de  régent  il  reçut  l'hommage  des  seigneurs  français. 
C'est  lui  qui  fut  surnommé  Baudouin  de  Lille  à  raison 
de  sa  résidence  et  surtout  à  raison  de  l'agrandissement 
de  la  cité  et  des  possessions  qui  en  dépendaient2. 

Les  coutumes  de  la  Flandre  gallicane  comprennent 
principalement  celles  de  Lille,  de  Douai,  d'Orchies,  de 
Grammont,  de  Cambrai,  Mortagne,  Saint-Amand,  Saint- 
Winox  3.  Les  coutumes  de  Lille  sont  les  plus  impor- 
tantes et  présentent  l'expression  la  plus  générale  du 
droit  de  la  province.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  coutume 
générale  pour  la  Flandre,  comme  pour  d'autres  pro- 

1  Fief  de  l'empire,  années  919-964. 

2  11  est  dit  aussi  Baudouin  le  Frizon. 

3  Les  chartes  qui  les  contiennent  sont  celles  de  Lille  et  de  Gram- 
mont  ;  elles  sont  rapportées  dans  le  Recueil  des  ordonnances,  t.  vu, 
an  1340,  p.  540;  tom.  iv,  p.  320  et  522;  tom.  v,  p  153;  tom.  ix, 
p.  582;  tom.  xr,  p.  420.  —  En  1312,  les  villes  de  Lille,  de  Douai  et 
d'Orchies  furent  cédées  par  Robert,  comte  de  Flandre,  au  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  à  l'instigation  d'Enguerrand  de  Marigny.  Elles  furent 
rendues,  en  13G9,  par  Charles  le  Sage,  pour  tenir  lieu  des  10,000  li- 
vres de  rente  en  terres,  promises  par  le  roi  au  comte  de  Fhrulro.  — 
Elles  passèrent  en  1396  à  Philippe,  duc  de  Bourgogne.  (Voir  le  livre 
de  Roisin,  p.  423.) 
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vinœs,  mais  des  coutumes  municipales,  et  des  coutumes 
locales  en  grand  nombre  parmi  lesquelles  on  peut  in- 
diquer celles  d'Anapes,  de  la  Bassée,  de  l'Épine,  de 
l'Apostelle,  d'Esquermes,  d'Esreux,  de  Neuville,  de 
Chesoing,  de  Commines(1276),  etc.,  qui  sont  rappor- 
tées dans  le  Recueil  des  Ordonnances4.  Nous  ne  pou- 
vons nous  attacher  à  ces  diversités  de  villes  et  de 
bourgs;  et  comme  les  villes  de  Flandre  formaient  la 
partie  la  plus  considérable  du  comté,  nous  nous  arrête- 
rons plus  spécialement  aux  privilèges  de  Grammont,  et 
aux  anciennes  coutumes  de  Lille  réunies,  au  xiv*  siècle, 
par  Roisin  greffier  de  la  ville,  et  connues  sous  le  nom 
de  Livre  de  Roisin. 

Le  pouvoir  du  comte  et  le  pouvoir  de  chaque  cité, 
bien  distincts  dans  leur  exercice,  étaient  presque  égaux, 
dans  leur  indépendance.  Aussi  des  serments  réciproques 
établissaient  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  du  comte 
de  Flandre  et  des  villes  diverses.  Baudouin  de  Mons,  comte 
puissant,  fonda  la  ville  de  Grammont  vers  Tan  1 068,  et 
il  lui  donna  des  privilèges  qu'il  fit  jurer  par  tous  ses  ba- 
rons. Ce  sont  les  privilèges  municipaux  les  plus  anciens 
dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  de  la  Flandre. 

On  y  trouve,  à  l'égard  de  la  juridiction ,  deux  garan- 
ties bien  dignes  d'être  remarquées  au  milieu  du  xi*  siècle. 

Il  est  stipulé  :  1°  «  qu'un  laïque  ne  pourra  être  jugé 
par  le  juge  ecclésiastique  pour  affaires  civiles;  2°  que 
nul  ne  sera  obligé  d'accepter  le  duel  judiciaire  ou  le 
jugement  de  Dieu  par  les  épreuves 5.  » 

k  Ordono.  du  Louvre,  tom.  iv,  p.  522  et  suiv. 
5  Le  livre  de  Roisin.  p.  229. 
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C'était,  dès  l'origine,  établir  le  caractère  qui  a  per* 
sisté  ensuite  dans  le  droit  flamand  :  la  supériorité  du 
droit  municipal  sur  le  droit  ecclésiastique  et  sur  le  droit 
féodal. 

Une  charte  accordée  à  la  même  ville  de  Grammont  en 
4495  par  Baudouin  IX,  depuis  empereur  de  Constan* 
tinople,  statua  que  tout  propriétaire  foncier  pourrait, 
par  acte  entre-vifs ,  disposer  librement  de  ses  biens,  et 
que  toute  personne  qui  n'aurait  pas  d'enfants  pourrait 
par  testament  disposer  aussi  de  toute  sa  fortune  6.  — 
C'était  le  Droit  salique  et  ripuaire  dont  la  tradition ,  en 
s' unissant  au  nom  romain  de  testament.,  servait  de  base 
à  la  constitution  réelle  de  la  famille  7. 

Dans  les  anciennes  coutumes  de  Lille,  la  juridiction 
municipale  était  constituée  de  la  manière  la  plus  com- 
plète pour  le  civil  et  le  criminel;  elle  appartenait  à  un 
tribunal  de  douze  échevins,  qui  devaient  être  mariés  8« 
—  En  droit  criminel,  la  peine  du  talion  était  admise, 
mais  le  droit  de  confiscation  repoussé 9.  La  personne  du 
coupable  était  livrée  à  une  sorte  de  droit  de  représailles, 
mais  sa  famille  était  épargnée.  La  solidarité  de  la  famille 
germanique  se  trouvait  ainsi  doublement  écartée  dans  le 
droit  municipal  de  la  Flandre  par  l'abolition  du  duel  judi- 
ciaire qui  amenait  à  sa  suite  les  guerres  privées,  et  par 

6  MiR^i  opéra  diplomatica.  Cette  charte  de  1175  contenait  au 
surplus  la  confirmation  de  la  précédente,  de  1 068.  (Voir  Mém.  sur  lé 
Droit  belge,  par  M.  Ritz,  i,  p.  23. 

7  Lex  salica  antiq.,  t.  xlix  ;  Lex  Ripuar.,  tit.  xlviii  et  xux  :  Adop- 
tare  in  hereditatenu 

8  Livre  de  Roisin,  p.  378. 

9  Livre  de  Roisin,  p.  114. 
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la  pénalité  mémo  do  talion,  qui  du  moins  se  rapprochait 
du  christianisme  par  le  principe  que  les  fautes  sont  per- 
sonnelles. —  Mais  la  coutume  consacrait  un  droit  qui 
révèle  encore  toute  la  barbarie  de  Pépoque ,  au  milieu 
des  garanties  municipales ,  c'était  le  privilège  d'amn , 
ou  le  droit  de  brûler  la  maison  et  d'arracher  les  arbres 
du  forain  qui  avait  commis  des  actes  de  violence  sur  la 
personne  d'un  bourgeois  de  Lille.  Ce  privilège  s'étendit 
dans  les  chàtellenies;  et  le  châtelain  devait  accompagner 
les  échevins  dans  l'exercice  de  leur  fonction  légale  do 
destructeurs  de  maisons  et  d'incendiaires-jurés40. 

Le  droit  féodal,  dans  les  provinces  flamandes»  avait 
retenu  les  traditions  germaniques  des  Francs  et  des 
Saxons;  il  suivait  aussi  quelquefois  les  règles  des  fiefs 
lombards.  Ainsi  les  coutumes  de  la  Flandre  française  et 
du  Brabant  admettaient,  en  matière  de  succession,  le 
principe  de  masculinité;  mais  si  les  femmes  étaient 
exclues  de  la  succession  aux  fiefs  ordinaires,  elles  ne 
l'étaient  pas  d'une  manière  absolue;  elles  succédaient, 
à  défaut  d'héritiers  mâles  du  même  degré  :  c'était  la  cou- 
tume observée  primitivement  pour  la  terre  talique,  cou- 
tume bien  différente  de  la  loi  salique  proprement  dite, 
considérée  dans  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  de 
France. 

Ce  droit  primitif  des  femmes  dans  les  successions 
féodales ,  à  défaut  d'héritiers  mâles  du  même  degré, 
distingue  la  région  nord  des  provinces  du  midi,  ou  nous 
avons  constaté  l'introduction  tardive  du  droit  général 
des  femmes  à  la  possession  et  à  la  succession  des  fiefe. 

10  livre  de  Rois»»  pi  ftttet  380. 
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L'état  naturel  de  la  vie  de  tribu ,  où  l'homme  domine 
par  la  force  et  le  besoin  de  défense  personnelle,  avait 
créé  dans  le  droit  germanique  le  privilège  de  masculi- 
nité. —  L'état  social  de  la  féodalité  militante  et  la  néces- 
sité de  subvenir  au  service  des  fiefs  ont  appelé,  en  outre, 
dans  le  droit  féodal,  l'application  du  droit  d'aînesse. 
Vais  le  droit  d'aînesse,  dans  la  Flandre,  suivit  la  même 
condition  que  le  droit  de  masculinité  dans  les  coutumes 
franques  ;  et  comme  celui-ci  n'était  qu'un  droit  de  pré- 
férence entre  personnes  d'un  égal  degré,  le  droit  d'aî- 
nesse ne  fut  aussi  qu'un  droit  de  préférence  exercé  par 
les  fils  à  l'exclusion  de  leurs  sœurs  :  il  fut  donc  attribué 
au  fils  puîné  de  préférence  à  la  fille  aînée;  mais  à  défaut 
4e  fils,  il  appartenait  à  l'aînée  des  sœurs.  Ce  droit  d'aî- 
nesse ent  faveur  de  la  fille ,  subordonné  seulement  à 
l'absence  de  frères,  se  répandit  en  France  et  hors  de 
France.  Nous  l'avons  signalé  déjà  dans  les  Assises  de 
Jérusalem ,  dans  les  Assises  de  Geffroy ,  et  nous  le  re- 
trouverons dans  les  Établissements  de  saint  Louis. 
C'était  un  usage  tout  à  fait  opposé  à  l'esprit  du  Livre  des 
fiefs  de  Milan ,  qui,  dans  les  fiefs  ordinaires,  repoussait 
le  droit  d'aînesse ,  et  qui ,  dans  les  fiefs  de  dignité ,  ne 
reconnaissait  point  le  droit  de  la  femme11. 

Le  Droit  germanique  a  laissé  dans  les  coutumes  de 
Flandre  l'une  de  ses  traditions  les  plus  caractéristiques, 
c'est  la  non-représentation  dans  les  successions,  même 
en  ligne  directe.  La  représentation ,  rejetée  d'abord  par 
les  coutumes  municipales  de  Lille,  y  fut  introduite  seu- 
lement à  la  fin  du  xme  siècle,  en  1296*  lorsque  le  droit 

il  Folr  mon  tom.  iv,  p.  553,  Époque  féodale. 
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romain  de  Justinien  pénétrait,  par  l'action  des  légistes, 
dans  les  coutumes  locales.  Elle  ne  fut  jamais  admise 
dans  la  coutume  de  Douai  '*;  et  le  môme  esprit  est  em- 
preint dans  la  généralité  des  provinces  du  nord  :  nom 
citerons  spécialement  les  coutumes  du  Boulonois  et  du 
Ponthieu  ,  de  l'Artois  et  de  la  Picardie  "•  Dans  ces  di- 
verses coutumes,  comme  dans  celles  de  Flandre,  le  ûef 
est  à  l'aîné  des  fils,  et  à  défaut  de  fils,  à  l'atnée  des 
filles.  La  cinquième  partie  ou  le  quint  est  réservée  aux 
puinés  et  aux  sœurs;  mais  en  aucun  cas  il  n'y  a  lieu 
à  représentation  :  «Coutume  très-injuste  et  à  réformer 
(disait  Dumoulin)  pour  la  ligne  directe,  et  cependant 
presque  générale  encore,  de  Paris  aux  provinces  qui 
s'étendent  vers  la  Belgique  et  le  Nord  u. 

Le  juriconsulte  du  xvi*  siècle  cherchait  la  raison  de 
cet  usage  dans  la  puissance  paternelle  :  «  C'était,  di- 
»  sait-il ,  afin  que  le  fils  n'osât  pas  contracter  mariage 
d  et  donner  des  petits-fils  à  ses  parents  sans  leur  con- 
»  sentemenl13.  »  Mais  cette  explication  est  tirée  de  trop 
loin  et  parait  avoir  peu  de  force  dans  une  région  où  la 
puissance  paternelle,  sous  l'influence  du  mundium  des 
Germains,  avait  été  transformée  en  mainbournie  ou 
simple  protection.  Il  eût  été  plus  simple  et  plus  vrai  de 
reconnaître  dans  l'absence  de  la  représentation  un  effet 

12  Cout.  de  Douai,  ch.  h,  art  15. 

13  Ancienne  cout  du  Boulonois,  art.  24  et  76.  Righbbourg,  i  , 
p.  25,  —  Coutume  du  Ponthieu ,  art.  1.  —  Coutume  de  Mortagne  en 
Tournaisis,  tit.  Des  success.,  art  2. 

14  Molinobi  Apostill.  ad  Consuet  Bolonemem,  art.  24. 

15  «  Et  habet  rationem  in  hoc  ne  filii  audeant  contrabere  matri- 
monium  et  generare  nepotes  sine  consensu  parentum,  »  (/rf.,  ad 
consuet  Bolonens.,  24.) 
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des  Lois  salique  et  ripuaire,  qui  ne  l'admettaient  pas 
dans  les  successions.  Cette  tradition  germanique  s'était 
maintenue  dans  le  Gode  féodal  des  Allemands  :  «  Nemo 
succedit  in  feudo  nisi  filius  patri  »,  disait  le  vieux  Gode 
publié  par  Schilter16.  Ces  traditions  ne  reconnaissaient 
comme  véritable  héritier  du  défunt  que  le  hoir  mâle  du 
corps.  Les  petits-fils,  dans  ce  système,  ne  pouvaient 
venir  qu'à  défaut  de  fils;  et  le  texte  de  la  Loi  salique, 
édité  par  Hérold,  établissait  formellement  que  la  suo 
cession  de  l'aïeul  entre  petits-enfants  de  divers  pères 
était  partagée  par  tête  et  non  par  souche17.  — L'hérédité 
directe ,  tenant  à  la  procréation  du  fils  par  le  père ,  est 
une  sorte  d'idée  matérielle  qui  se  retrouve  nécessaire- 
ment dans  les  coutumes  des  peuples  les  moins  civilisés. 
—  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  représentation,  même  en 
ligne  descendante.  Elle  est,  sans  doute,  une  inspiration 
de  l'esprit  de  famille  et  du  droit  naturel ,  de  la  loi  du 
sang,  mais  elle  ne  s'introduit  dans  le  droit  civil  qu'à 
Paide  d'une  fiction.  Or  les  fictions  de  droit  supposent 
déjà  dans  la  civilisation  un  progrès ,  dans  le  droit  un 
certain  développement*  Elles  diffèrent  beaucoup,  dans 
l'histoire  juridique,  des  symboles  qui  s'unissent  toujours 
aux  législations  et  aux  coutumes  primitives»  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  la  représentation  en  ligne  directe 
n'ait  pas  été  pratiquée  dans  les  anciennes  coutumes  des 
Germains.  L'édit  de  Childebert  de  l'an  595  eut  pour 

16  Vêtus  Codex  juris,  De  success.  feud  ,  S  8,  art.  2.  —  Loi  salique, 
Recueil  de  M.  Pardessus,  11?  Dissert.,  p.  699. —Loi  ripuaire, 
tit.  xlviii.  —  Pasquier,  Recherches,  h,  ch.  xvn.  —  Brodeau,  Coût, 
de  Paris,  i,  p.  93.  Voir  aussi  Recherches  sur  la  représentation  à  Tin- 
fini,  par  un  jurisconsulte  (anonyme)  de  Strasbourg,  p.  88  (1769). 

17  Lex  salica,  texte  de  Hérold,  Recueil  de  M.  Pardessus,  p.  700. 
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objet  de  les  modifier,  à  cet  égard ,  sons  la  double  in- 
fluence du  droit  romain  et  du  christianisme  :  il  reconnut 
le  droit  de  représentation  en  ligne  directe,  et  admit  les 
petits-fils  à  succéder  par  représentation  de  leur  père. 
Mais  les  coutumes  de  la  Flandre  et  du  nord  de  la  France 
restèrent  fidèles  à  la  tradition  germanique;  et  leurs  dis* 
positions  prouvent  bien  que  redit  du  vie  siècle,  émané 
cependant  d'un  roi  d'Àustrasie,  n'avait  pas  été  accepté 
comme  loi  générale  par  les  peuples  gallo-francs  u. 

Le  Livre  des  fiefs  de  Milan,  qui  n'avait  exercé  aucune 
influence  sur  Tordre  des  successions  féodales  dans  la 
Flandre  française,  en  exerça  une  très-réelle  dans  la 
Flandre  impériale  et,  par  contre-coup,  dans  les  contrées 
voisines,  en  matière  de  propriété.  Il  prohibait,  comme 
on  le  sait,  l'aliénation  des  fiefs  sans  le  consentement  du 
seigneur1*;  et  cette  prohibition,  suivie  dans  les  cou- 
tumes de  Bruges,  de  Furnes,  d'Ypres,  de  Gand,  de 
Courtrai,  de  Matines,  de  Liège,  qui  relevaient  de  la 
Flandre  impériale,  fut  pratiquée  aussi  dans  la  Flandre 
française,  notamment  dans  les  coutumes  de  Bailleul,  de 
Cassel ,  de  Cambrai ,0. 

Mais  plus  d'indépendance  se  trouva  dans  le  bailliage 
de  Lille  pour  assurer  le  droit  de  propriété,  pour  assimiler 
les  fiefs  aux  biens  patrimoniaux  ;  et  la  coutume  de  la 
Salle,  dans  ce  territoire,  avait  rejeté  en  môme  temps  le 

18  Edict  Childeb.,  Capit.  Baluz.,  i.  Les  formules  deMARCULFE,  n, 
10;—  de  Sirmond,  22;  —de  Liudembrok  ,  55,  contiennent  le 
rappel  des  petitsflls  par  l'aîeuL  (Voir  mon  tom.  m ,  p.  237  et  362). 

19  Lib.  feud.,  n,  §  1,  tit.  De  benef.  (in  principio). 

20  Coût  de  Bailleul ,  tit  xv,  art  i,  2 ,  3.  —  De  Cassel,  art  30.  — 
De  Cambrai,  tit  i.  Même  droit  daoo  une  partie  du  Haiaaut  (Goût, 
générale  du  Bainaut,  art  77.) 
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droit  lombard,  sur  la  nécessité  du  consenlcmcnt  sei- 
gneurial, et  le  droit  commun  de  la  France,  sur  l'exercice 
du  retrait  féodal,  —  Elle  avait  exclu  formellement  le 
retrait  féodal  et  suppléé  sur  ce  point  au  silence  de  la 
coutume  de  Lille.  La  même  exclusion  se  retrouve  dans 
les  usasrcs  de  la  ville  d'Arras  :  ces  deux  coutumes  de 
la  région  du  nord,  comme  celles  de  Toulouse,  de  Ca- 
hors  cl  de  Limoges  dans  la  région  du  midi,  conservèrent 
jusqu'à  la  fin  ce  caractère  exclusif;  et,  dans  le  système 
de  servitude  ou  d'entrave  qui  pesait  sur  la  condition 
des  terres  au  moyen  âge,  elles  maintinrent  le  droit  de 
la  liberté  humaine81. 


$  2.  —CARACTÈRE  SPÉCIAL  DES  USAGES  DU  HAINAUT;   LEUR  RAPPORT 
AVEC  CERTAINS  USAGES  DE  LA  BBErAGNE. 

Le  comté  de  Hainaul  fut  à  son  origine,  comme  la 
Flandre,  un  fief  féminin.  Baudouin  de  Mons,  comte  de 
Flandre,  le  posséda  du  chef  de  son  épouse,  fille  et  héri- 
tière du  comte  de  Hainaut  [1067].  Et  après  la  mort  de 
Baudouin  IX,  élu  par  les  croisés  empereur  deConstan- 
tinople,  sa  lillc  aînée,  Jeanne,  lui  succéda  en  1206  dans 
les  deux  comtés  de  Flandre  et  de  Hainaut.  Elle  les  gou- 
verna pendant  près  de  quarante  ans  et  les  transmit  à  sa 
sœur  Margerite  II.  Celle-ci  contracta  deux  mariages; 
elle  eut  des  enfants  de  l'un  et  de  Pautre.  La  validité  du 
premier  mariage  fut  révoquée  en  doute.  Saint  Louis  et 
le  légat  du  Pape  furent  appelés  comme  arbitres  pour  dé- 
terminer les  draité des  enfants  nés  de  ces  deux  unions; 

21  Voir  le  Traité  du  retrait  féodal  et  lignager,  par  Breyé,  avocat 
en  la  Cour  de  Lorraine,  §  6,  p,  .57  (1738,  in-A°),  et  mon  tome  y,  p.  279. 
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et,  par  une  transaction  qui  associait  le  respect  des  an- 
ciennes traditions  germaniques  avec  le  droit  d'aînesse 
reçu  dans  les  coutumes  féodales,  les  augustes  arbitres 
assignèrent  au  fils  aine  du  premier  lit,  Jean  Davesne, 
dont  la  légitimité  était  douteuse,  le  comté  de  Hainaut; 
et  au  fils  aîné  du  second  lit,  Guy  de  Dampierre,  le  vaste 
comté  de  Flandre.  De  ce  moment,  les  comtés  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  qui  avaient  été  longtemps  réunis  dans 
les  mêmes  mains,  furent  définitivement  divisés  entre  deux 
branches  de  famille. 

Le  droit  féodal  et  éoutumier  du  Hainaut  a  ressenti 
l'effet  de  ces  relations  entre  les  deux  pays,  mais  il  a 
cependant  conservé  un.  caractère  propre  qui  le  rend 
digne  d'attention.  Son  droit  n'est  pas  répandu,  comme 
celui  de  la  Flandre,  dans  des  chartes  municipales  ou 
des  coutumes  locales;  il  s'est  résumé  dans  une  coutume 
générale  pour  la  province;  et  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions tranchent  fortement  avec  les  coutumes  des  autres 
provinces  du  Nord.  Nous  disons  de  suite  que  dans  plu- 
sieurs de  ses  usages  nous  avons  reconnu  la  persistance 
de  traditions  celtiques. 

La  province  du  Hainaut  formait  originairement  Tune 
des  treize  contrées  de  la  Gaule  indiquées  par  Pline  l'An- 
cien comme  ayant  conservé  son  caractère  de  liberté 
civile,  ses  coutumes  nationales  sous  la  domination  ro- 
maine, nervii  liberi,  dit  Pline1.  Les  rapports  entre  le 
droit  du  Hainaut  et  le  droit  de  la  Bretagne  sont  frap- 
pants sur  plusieurs  points;  et  ^te^^^^ltm^^uri- 
dique,  entre  deux  provinces  sj^^^e^TïïnB^i^| 

1  Pi-nucs,  Hist.  nat.,  lib.  iv,  c.  f^j^ik  :     *--**  *  tL'a    k 
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sur  des  points  fondamentaux  qni  se  retrouvent  aussi 
dans  les  plus  anciennes  coutumes  du  pays  de  Galles,  at- 
teste la  communauté  primitive  de  leurs  mœurs  celtiques. 
Avant  la  rédaction  de  la  coutume  du  Hainaut  en  1 41 0, 
par  Guillaume  duc  de  Bavière  *f  la  puissance  paternelle 
sur  les  biens  des  enfants  avait  un  caractère  absolu  qui 
n'avait  subi  aucune  des  modifications  que  l'invention 
des  pécules  avait  apportées  à  l'ancien  droit  civil  de 
Rome.  C'était  une  tradition  de  la  famille  celtique  oh  la 
puissance  du  père  était  illimitée;  et  l'on  ne  supposera 
pas  que  ce  pouvait  être  un  germe  du  plus  ancien  droit 
romain  transporté  chez  les  Nerviens,  puisque  nous 
savons  que  les  Nerviens  avaient  obtenu  de  César  et 
conservé  la  qualité  de  peuple  libre- 
Tous  les  biens  mobiliers,  advenant  aux  enfants  même 
par  succession  directe  ou  collatérale,  appartenaient  au 
père  en  pleine  propriété8.  Et  quant  aux  immeubles 
roturiers  qui  leur  étaient  échus,  le  père  en  avait  l'usu- 
fruit, sans  aucune  charge  d'entretien  et  de  réparation  \ 
Ce  fut  seulement  au  xv*  siècle  qu'il  fut  établi  que  «  les 
biens  venant  de  par  les  proismes  (les  proches)  aux  enfants 
en  pain  (vivant  avec  leur  père)  appartiendraient  aux 
enfants8.  » 

8  Ucwtume  de  1410  a  servi  de  base  à  la  coutume  générale  iû 
Hainaut  de  1534»  qui  est  donnée  par  Richebourg  comme  ancienne 
(ii,  p.  1,41). 

6  Les  enfants  vivant  avec  leur  père  étaient  dits  au  pmiî  du  père. 

à  Histoire  et  Éléments  du  Droit  français  pour  les  provinces  du 
ressort  du  parlement  de  Flandre,  par  J.  Ddmées,  avocat,  p.  7,  in-12 
(1753).  Le  même  avait  publié  d'abord  un  ouvrage  sous  le  titre  de 
Jurisprudence  du  Hainaut,  in-4°,  1760.  —  Il  y  a  aussi  une  ïnstit.  au 
D.  du  H.  par  A.  Boulé,  in-4°.  1780. 

6  Coût,  de  1410,  Dont w,  Higt.  et  Élém.,  p.  12. 
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La  puissance  maritale  portait  l'empreinte  de  la  même 
origine*  La  soumission  absolue  de  la  femme  à  son  mari 
était  formulée  dans  l'ancienne  coutume  par  ces  deux 
mots  :  la  femme  n'a  pouvoir  ni  vouloir  •;  et  même  la 
coutume  rédigée  en  i  534  ne  donnait  pas  au  mari  la 
faculté  d'autoriser  sa  femme  :  c'eût  été  communiquer  à 
la  femme  une  capacité  contraire  aux  traditions  antiques, 
que  nous  avons  retrouvées  aussi  dans  les  coutumes 
Scandinaves. 

La  coutume  gauloise,  attestée  par  Jules  César,  voulait 
assurer  le  sort  de  l'époux  survivant  par  une  mise  en 
commun  de  certains  biens  et  un  gain  de  survie.  Les 
anciennes  coutumes  du  Hainaut,  sous  le  nom  singulier 
deravestissement  du  sang ,  continuaient  la  pratique  gau- 
loise :  l'époux  survivant,  sans  distinction  entre  le  mari 
et  la  femme,  demeurait  propriétaire  de  tous  les  meubles 
de  la  communauté  et  jouissait  pendant  toute  sa  vie  des 
immeubles  du  prédécédé 7. 

L'affectation  du  patrimoine  à  la  famille,  principe 
fondamental  des  coutumes  galliques,  dominait  dans  le 
Hainaut  :  jusque  dans  les  temps  modernes  la  coutume 
du  Hainaut,  comme  le  Code  gallois  de  Howeldda,  dé- 
fendait de  tester  de  ses  immeubles  *.  Quant  aux  donations 

S  Dnfeis,  id.  Le  c*r*ctèret  fceaaconp  pins  iftat  de  la  fanas 
gauloise  que  nous  avons  remarqué  dans  les  anciennes  coutumes  de 
Toulouse,  pouvait  avoir  ressenti  l'influence  grecque  qui  avait  dominé 
i  Massalie,  et  s'était  mêlée  aux  mœurs  des  Tectosages  du  Midi 

7  Voir  mon  tom.  n,  p.  78,  et  Douées,  Hist.  et  Éléments,  etc., 
p.  8.  Ravestissement  du  sang,  échange  du  sang,  pour  marquer  l'in- 
timité de  la  vie  des  époux. 

8  Goût  du  Hainaut,  ch.  xxxii  ,  art.  1.  —  Dumj&cs,  Jurisprudence 
du  Hainaut,  p.  i88 ,  ln-4%  —  Code  de  Howelpda.  —  Moq  JT  ypU 
p.  89 .  Époque  celtique. 
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entre-vifs,  elles  ne  pouvaient  être  faites  que  du  consen- 
tement des  proches  et  avec  les  solennités  de  la  déshéri- 
tante qui  rappellent  Vappropriance  du  droit  breton  : 
pour  transmettre  la  propriété,  le  donateur  devait  se 
dessaisir  de  son  immeuble  ou  s'en  déshériter  dans  les 
mains  de  la  justice  foncière  en  faveur  du  donataire  qui 
en  était  saisi  et  adliérilé  9.  L'intervention  de  la  justice 
avait  lieu  dans  la  deshérilance  du  Hainaut  et  Vappro- 
priance de  la  Bretagne,  pour  que  la  tradition  de  la  pro- 
priété fût  certaine  à  l'égard  des  tiers.  —  Les  père  et 
mère  ne  pouvaient  même  faire  aucun  don  aux  puînés  et 
aux  filles,  qui  n'avaient  pas  le  quint  comme  en  Flandre, 
que  de  l'avis  des  proches  d'un  côté  et  de  l'autre,  ce 
qu'on  appelait  advis  d' assène  d'enfants  :  le  même  con- 
cours des  parents  était  nécessaire  pour  assène  <f  enfants 
(assignation  de  part)  sur  tout  héritage  du  pays  et  par 
conséquent  les  héritages  roturiers.  La  coutume  de  Va- 
lenciennes  confirmait  à  cet  égard ,  dans  les  temps  mo- 
dernes, le  droit  que  la  Somme  rurale  de  Bouteillier 
attestait  pour  les  anciennes  coutumes  du  Hainaut 40. 

C'est  aussi  dans  la  coutume  de  Yalenciennes  que  se 
trouve  le  droit  de  maisneté  ou  le  droit  de  succession 
précipuaire  en  faveur  du  fils  le  plus  jeune,  semblable  au 
droit  de  juveigneric  dans  les  lois  galloises,  dans  les 
usances  de  Rohan  et  de  Quevaize  en  Basse-Bretagne. 
—  Le  pays  de  Yalenciennes,  au  surplus,  renferme  des 

9  Coût,  du  Hainaut,  ch  xcxiv,  art.  i.  —  I/officier  de  justice  te- 
nait un  petit  bâton  comme  symbole  de  l'héritage.  Dumêes,  Jurispr,. 
p.  107  et  illi. 

10  Somme  rurale  de  Bouteillier,  tit  lxxix,  p.  A69.  —  Coût,  de 
Valenciennes,  art  84.  —  Delaurière  ,  Gloss.,  v°  Assène. 
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contrées  connues  par  l'antiquité  des  traditions.  On  y  a 
fait  des  découvertes  encore  récentes  de  médailles  gau- 
loises portant  l'image  d'un  cheval  libre  au  galop ,  sur- 
monté d'une  roue,  symbole  de  l'impétuosité  gallique 
s'élançant  par  le  monde  "• 

Enfin  un  trait  caractéristique  des  coutumes  générales 
du  Hainaut  marque  très-clairement  leur  rapport  avec 
les  coutumes  de  Flandre,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
féodal  proprement  dit,  et  leur  fidélité  aux  traditions 
galliques  pour  le  droit  purement  coutumier. 

A  l'égard  des  fiefs,  le  droit  de  masculinité  et  le  pri- 
vilège de  l'aînesse  existaient  selon  les  mêmes  conditions, 
dans  le  Hainaut  comme  dans  la  Flandre;  et  la  repré- 
sentation en  ligne  directe  y  était  également  prohibée 
dans  les  successions  féodales. 

Mais  à  Tégard  des  alleux  ou  des  biens  antérieurs  et 
étrangers  à  la  féodalité,  en  succession  d'alioeis  (dit  la 
coutume),  les  femmes  héritaient  comme  les  hommes, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  et  la  re- 
présentation en  ligne  directe  avait  lieu12. 

Quant  aux  censives  ou  biens  de  mainferme,  les 
filles,  dans  les  premiers  siècles  de  la  féodalité,  n'y 
avaient  pas  plus  de  droits  qu'aux  fiefs  eux-mêmes,  parce 
que  les  biens  baillés  à  cens  étaient  un  démembrement 

il  En  £845,  dans  le  hameau  de  Rouillon,  près  d'un  lieu  qui  forme 
le  point  de  partage  entre  Bavai  et  Tournai,  qui  se  disputent  le  titre 
de  chef-lieu  de  la  Nervie,  un  laboureur  a  recueilli  14  médailles  d'or 
à  l'empreinte  du  cheval  et  de  la  roue.  —  Moniteur  du  9  août  1845. 
Le  hameau  de  Rouillon  est  situé  commune  de  Fliues-lez-Mortagne 
(départem.  du  Nord). 

12  Somme  rurale ,  tit.  lxxviij  ,  p.  458.  —  Coût,  du  Uainaut, 
art  3,  ch.  105.—  Domées,  Jurisp.,  p,  200.  u;j    i  , 

t.  vu  2 
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des  possessions  féodales.  Mais  au  xve  siècle,  l'esprit  an- 
tique qui  avait  fondé  les  successions  d'alleux  obtint  en 
faveur  des  filles  une  concession ,  et  les  chartes  de  Guil- 
laume de  Bavière,  comte  de  Hainaut9  accordèrent  aux 
filles  la  moitié  de  la  part  de  leurs  frères,  et  la  représen- 
tation en  ligne  directe  pour  cette  nature  de  biens l8. 

A  travers  les  rapports  qui  unissent  les  coutumes  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut,  il  y  a  donc  des  différences  graves 
et  caractéristiques  d'un  esprit  tout  différent  des  coutumes 
du  Nord.  Les  anciens  jurisconsultes  ont  remarqué  le 
caractère  singulier  des  usages  du  Hainaut  :  Stockmans, 
dans  ses  Décisions  brabançonnes,  dit  que  le  droit  de 
cette  province  est  exotique  et  anormal;  l'auteur  belge 
des  Remarques  anonymes  sur  la  coutume  de  Troyes, 
oppose  le  droit  du  Brabantet  du  Hainaut;  Damées,  qui 
pouvait  le  mieux  apprécier  les  usages  du  Hainaut  par 
une  longue  pratique  de  sa  jurisprudence  et  qui  écrivait, 
sous  le  titre  d'Histoire  du  Droit  français,  l'histoire  du 
droit  de  sa  province ,  en  a  signalé  aussi  les  caractères 
particuliers  :  mais  l'étude  des  législations  comparées 
n'était  pas  encore  assez  avancée  de  son  temps  pour 
qu'il  essayât  de  soulever  le  voile  qui  cachait  les  origines 
de  sa  coutume14. 

Passons  à  l'Artois,  qui  eut  aussi  d'anciennes  relations 
avec  la  Flandre. 

13  Charte  ou  coutume  de  1410,  texte  dans  la  jurisprudence  du 
Hainaut,  et  Ddmées,  p.  201. 

ih  Voir  Stockîïàhs  opéra  omnia,  Decis.,  i ,  n°  3  (in-/i°).  —  Re- 
marques sur  le  Commentaire  de  Legrand  sur  la  coutume  de  Troyes, 
à  l'usage  des  Pays-Bas ,  autrichiens  et  principalement  du  duché  de 
Brabaut,  p.  8.  (Bruxelles,  1777,  in-fol.)  —  Ddmées  ,  Jurisp.  du  Hai- 
naut, et  Histoire  et  éléments  du  droit  français  dans  la  Flandre. 
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SECTION   IL 

ANCIENS  USAGES  DE  L'ARTOIS. 

Le  Goutumier  d'Artois  est  l'un  des  plus  complets 
du  moyen  âge* 

Un  diplôme  de  Tan  673,  concernant  l'abbaye  de 
Saijit-Wast,  fondée  par  le  roi  Thierry  en  l'honneur  du 
premier  évêque  d'Arras,  est  le  plus  ancien  document 
qui  fasse  mention  de  l'Artois  (Adertisus).  La  puissance 
de  cette  abbaye  reçut  un  grand  développement.  De 
nombreuses  seigneuries  en  relevèrent,  et  leurs  coutumes 
locales  se  rapportaient  à  celles  de  Saint-Wast1.  Il  y 
avait  méjac  sur  la  rive  droite  de  la  Lys  toute  une  région, 
dans  laquelle  l'abbaye  possédait  de  vastes  domaines,  et 
qui  s'appelait,  à  raison  de  ses  grandes  franchises,  l'alleu 
de  Saint-Wast,  allodium  Sancti-Vedastu  Les  échevins 
ont  été  maintenus  dans  ce  pays  de  l'alloeue,  même  au 
xvue  siècle,  dans  le  droit  et  la  possession  de  juger  toutes 
les  affaires  civiles,  criminelles  et  de  police,  et  de  rece- 
voir toutes  sortes  de  contrats 2. 

Le  territoire  de  l'Artois  fit  partie  de  la  Flandre  de- 
puis l'érection  de  la  Flandre  en  comté  en  804,  jusqu'en 
1 1 80,  époque  à  laquelle  il  en  fut  détaché  pour  former 

1  Poir  la  coutume  de  Saînt-Wast  dans  Richïbocrô,  i,  p.  &08. 

2  Arrêt  de  £678.  Maillart,  Coût.  d'Artois ,  p.  218.  —  Le  mort* 
gage,  prohibé  par  les  coutumes  en  ce  sens  que  les  fruits  de  l'im- 
meuble engagé  étaient  affectés  à  l'acquittement  des  intérêts»  était 
pratiqué  dans  le  pays  de  Yallœue.  (Voir  mon  tom.  n ,  p.  154,  et  ni, 
p.  212,  sur  le  vif-gage  et  le  mort-gage.) 
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la  dot  d'Isabelle  de  Hainaut  mariée  à  Philippe- Auguste. 
Par  cette  constitution  dotale  l'Artois  prit,  dès  l'origine, 
le  caractère  de  fief  féminin.  La  province  fut  érigée  en 
comté  l'an  1237  par  Louis  IX  en  faveur  de  son  frère 
Robert,  premier  comte  d'Artois.  Robert  II  laissa  un 
petit -fils  et  une  fille;  mais  comme  la  représentation 
n'avait  pas  lieu  en  Flandre  et  en  Artois,  même  en  ligne 
directe,  ce  fut  la  fille,  la  comtesse  Mahaut,  qui  lui  suc- 
céda en  4302,  et  non  le  petit-fils,  Robert  d'Artois. 

A  partir  de  cette  époque,  le  comté  possédé  plusieurs 
fois  par  des  filles  fut  porté  en  dot  d'abord  au  roi  de 
France  Philippe  le  Long,  puis  au  duc  de  Bourgogne 
Philippe  le  Hardi ,  et  enfin  à  l'empereur  d'Allemagne 
par  le  mariage  de  la  princesse  Marie  avec  Maximilien 
de  la  maison  d'Autriche3.  Ce  n'est  qu'au  xvu*  siècle 
qu'il  fut  conquis  et  incorporé  définitivement  à  la  France. 
Mais  les  anciennes  coutumes  ne  s'effacèrent  point  dans 
ces  changements  de  possession, 

La  cité  d'Arras,  au  surplus,  depuis  les  temps  anciens 
jusqu'à  François  Ier,  qui  la  céda  en  4529  à  Charles- 
Quint,  releva  non  des  comtes  d'Artois,  mais  du  roi  de 
France,  qui. en  laissait  le  gouvernement  à  l'évêque. 

De  même,  la  ville  de  Térouenne  et  son  territoire 
connu  sous  le  nom  de  Régale  de  Térouenne,  bien  qu'en- 
clavés dans  les  terres  des  comtes  de  Flandre  et  d'Artois, 
ne  reconnurent  jamais  d'autre  maître  immédiat  que  le 
roi  de  France,  jusqu'en  l'année  4553,  où  la  ville  fut 
prise  et  rasée  par  le  même  Charles-Quint 4. 

Enfin  le  comté  de  Boulogne  était  un  arrière-fief  de 

3  Avec  la  Franche-Comté.  Voir  mon  tome  v,  p.  68. 
U  Wastelaiw,  Description  dé  la  Gaule  Belgique*  p.  388. 
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l'Artois;  mais  en  1478,  Louis  XI  sépara  le  Boulenois 
de  T Artois,  et  prévint  ainsi  les  possessions  étran- 
gères*. 

Le  premier  monument  qui  ait  contenu  les  coutumes 
générales  du  pays  est  le  manuscrit  publié  par  Maillart 
en  tête  de  son  Commentaire  des  coutumes  d'Artois6. 
Il  commence  par  ces  mots  du  prologue,  qui  suppléent 
au  défaut  de  titre  :  «  Cils  parole  des  coustumes  et  usages 
cf Artois.  » 

L'auteur  du  Cputumier  écrivait  vers  la  fin  du  xin* 
siècle  et  au  commencement  du  xive.  Gela  résulte  de  plu- 
sieurs faits  contemporains  mentionnés  comme  récents7. 
Son  œuvre  est  individuelle  et  sans  autorité  publique; 
mais  elle  renferme  les  coutumes  du  pays,  selonc  qu'on 
en  solait  user  anchiennement ,  et  c'est  le  premier  travail 
de  ce  genre  fait  pour  l'Artois.  Aussi  le  rédacteur  a-t-il 
pu  appliquer  à  son  recueil,  et  dans  les  mêmes  termes, 
ce  que  Pierre  de  Fontaines  avait  dit,  au  milieu  du 
xuie  siècle,  dans  son  Conseil  à  un  ami  :  «Nus  n'en- 

5  Dubos,  Établissement  de  la  monarchie  française,  liv.  n,  p.  51, 
Maillart,  Coût  d'Artois,  p.  9. 

6  Le  manuscrit  était  indiqué  dans  la  Bibl.  des  manuscrits  de  Mont- 
faucon,  t  h,  p.  249,  et  faisait  partie  des  manuscrits  de  Colbert, 
Bibl.  roy.  fonds  Colbert,  n°  1250,  petit  In-fol.  sur  vélin,  écriture  du 
xiv*  siècle.  —  Un  autre  manuscrit  fait  partie  des  manuscrits  de  la 
Bibl.  imp.  n°  9,823-3,  in  U°. 

7  Ainsi,  il  y  est  question  de  la  guerre  d'Aragon  de  Tan  1285;  du 
procès  élevé  au  sujet  de  la  succession  d'Agnès  de  Bourbon,  décédée 
en  1283  (ch.  40,  §§  13,  la,  p.  53).  Il  y  est  parlé  aussi  de  Robert  II, 
qui  fut  tué  à  la  bataille  de  Courtray,  en  1302.  —  Klimrath  induit 
aussi  du  ch.  AO  et  du  procès  y  indiqué  que  l'auteur  a  dû  écrire  à  la 
fin  du  xiu*  siècle ,  ou  au  commencement  du  xiv*.  (Travaux ,  n , 
p.  M.) 
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prist  onques  devant  moi  ceste  chose  dont  j'aie  exem- 
plaire 8.  » 

L'exposition  du  droit  coutumier  de  la  province  d'Ar- 
tois est  censée  adressée  par  un  père  à  son  fils  pour  le 
gouvernement  de  sa  terre ,  avec  cette  recommandation 
que  <c  de  rien  le  seigneur  n'acquiert  l'amour  de  ses  sub- 
jets comme  de  garder  leurs  coustumes.  »  L'auteur  s'est 
évidemment  proposé  pour  modèle  le  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines,  et  il  lui  a  beaucoup  emprunté,  ainsi 
qu'aux  Établissement  de  saint  Louis ,  dans  les  chapitres 
relatifs  à  la  procédure  et  aux  formes  judiciaires  9  ;  mais 
il  est,  avant  tout,  religieux  observateur  des  anciennes 
traditions  de  son  pays.  Il  ne  fait  pas,  comme  l'auteur  du 
Conseil  à  un  ami ,  une  traduction  et  une  application 
presque  incessante  des  lois  romaines;  il  les  cite  souvent, 
ainsi  que  les  décrétâtes ,  mais  dans  une  juste  mesure  et 
comme  un  moyen  d'éclairer  la  coutume  et  non  de  la 
transformer.  Les  citations  du  droit  romain  sont  tirées 
du  Digeste,  du  Code,  quelquefois  des  Novelles  ou  Au- 
thentiques, mais  surtout  du  Code  de  Justinien.  L'auteur 
du  Coutumier  est  évidemment  du  nombre  des  légistes 
formés  à  l'école  des  glossateurs.  Il  ne  cite  point  son  con- 
temporain Pierre  de  Fontaines,  bien  qu'il  l'imite  assez 
souvent,  mais  en  revanche  il  cite  une  fois  Aristote  et 
même  Horace,  qu'il  appelle  un  bon  clierc. 

8  Conseil,  ch.  i,  p.  5,  Préambule  des  anciens  usages  d'Artois. 

9  Ajournement;  Conseil,  tit.  ni. —  Artois,  tit.  i. —  Contremands, 
essoines,  serments;  Conseil,  tit.  Ut  5,  6.  —  Artois ,  tit.  n.  —  Arbi- 
tres; Conseil.,  tit.  xxix.  —  Artois,  tit.  lu.  —  Dé  faute  de  droit,  faux 
jugement,  asseurements,  saisine  royale;  —  Artois,  tit.  xm,  art  22, 

28  ;  tit.  xi,  art.  9  et  12.  —  Établissements  de  saint  Louis,  art.  i 

et  passim. 
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Le  Coutumier  d'Artois,  très- étendu,  offre  daûs  son 
ensemble  de  précieux  témoignages  sur  les  divers  objets 
du  droit  et  sur  les  institutions  judiciaires  :  nous  en  re- 
cueillerons les  traits  les  plus  caractéristiques  sous  ces 
divers  rapports10. 

I.  Les  personnes  sont  divisées  en  trois  classes  :  les 
serfs;  les  vilains;  les  francs -hommes  ou  genlieus  de 
lignage. 

Le  serf  et  le  vilain  ont  des  droits  bien  différents  ;  le 
Coutumier  en  fait  avec  soin  et  plusieurs  fois  la  remarque  : 
«  Tu  n'as  point  plénière  puissance  sur  ton  vilain  ;  et  si  tu 
»  prends  du  sien,  sauf  les  droits,  rentes  et  redevances  qu'il 
»doit,  tu  le  prends  contre  droit  et  sur  le  péril  de  ton 
»  âme,  comme  roberie/—  Et  ce  que  on  disl  que  toutes 
d  les  choses  que  vilain  a  sont  à  son  seigneur,  c'est  voîrës 
»  à  garder  ;  car  se  dés  estoient  à  son  seigneur  propres, 
»  il  n'i  oroit  nule  différence  entre  serf  et  vilain11.  » — Le 
vilain  est  donc  le  tenancier,  qui  a  sa  propriété  avec  des 
charges  déterminées;  le  serf,  au  contraire,  est  sous  la 
dépendance  directe  du  maître;  aussi  ne  peut-il  porter 
témoignage  ni  contre  son  seigneur  ni  pour  lui.  —  Lô 
vilain  était  soumis  à  la  juridiction  du  seigneur  sur  la 
terre  duquel  il  couchait  et  levait.  Mais,  contre  son  sei* 
gneur,  il  pouvait  invoquer  la  loi  commune  ou  la  cou- 
tume; ce  qui  explique  la  dénomination  d'homme  coutu- 
mier que  le  recueil  des  usages  donne  au  vilain  ". 

10  Le  Coutumier,  sous  le  titre  $  Anciens  usages  d'Artois,  contient 
57  titres  avec  nombre  d'articles. 

il  Anciens  usages  d'Artois.  Voir  tit.  ivu,  art.  17;  Ht.  i,  art  5  ; 
tit.  li,  art.  15;  tit.  lvii*  art.  12, 13,  14. 

12  Anciens  usages,  tit.  xvi,  p.  û&. 
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Le  franc-homme ,  ou  gentil  de  lignage ,  a  ses  privi- 
lèges de  noblesse  féodale*  Il  rend  foi  et  hommage,  sans 
forme  humiliante,  en  mettant  ses  deux  mains  dans  les 
mains  de  son  seigneur,  et  en  disant  :  «Sire,  je  vieng 
d  en  votre  foy  et  deving  votre  hom  de  bouche  et  de 

»  mains »  Et  le  sire  répond  :  «Je  vous  rechois,  sauf 

»mon  droit  et  ('autrui,  as  us  et  coustume  que  li  fiés 
»  doit,  et  vous  baise  au  nom  de  foy l8.  »  —  Mais,  après 
la  réception ,  la  hiérarchie  féodale  est  si  rigoureusement 
observée,  que  si  «  gentilhom  met  main  en  son  seigneur, 
»  avant  que  li  sire  Fait  mise  à  lui ,  il  en  perd  son  fief  par 
»  droit u.  » 

La  correspondance  de  condition  entre  la  terre  et 
l'homme,  loi  originaire  de  la  féodalité,  n'était  pas  ou 
n'était  plus  obligatoire.  Le  roturier  pouvait  posséder 
fief;  le  noble  pouvait  posséder  héritage  roturier  ;  mais 
la  loi  de  la  terre  ou  la  loi  réelle  dominait  toujours  dans 
Tordre  civil  :  en  conséquence,  «  si  le  gentil  prend  terre 
vilaine  (dit  le  Coutumier),  lors  sera-t-il  mené  par  la  loi 
vilaine ,  de  tout ,  excepté  de  son  corps l5.  » 

Les  barons  d'Artois,  qui  toujours  étaient  seigneurs 
liants-justiciers ,  étaient  seuls  investis  des  droits  qui  ap- 
partenaient ordinairement ,  dans  les  autres  provinces , 
au  seigneur  féodal. 

On  appelait  vavasseur  le  gentilhomme  qui  n'avait  pas 
la  haute  justice  en  sa  terre.  Le  vavasseur  ne  pouvait 
affranchir  son  homme  de  corps  ou  son  serf  d'aucune 


13  Anciens  usages,  tit  xxix,  art  5. 

1A  Anciens  usages,  tit.  xv,  et  tit.  xiv  :  l'homme  qui  fait  rescousse 
(résistance)  à  son  seigneur  perd  ses  meubles. 
15  Anciens  usages,  tit.  i,  art.  5. 
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manière  sans  l'assentiment  du  baron ,  de  qui  la  terre 
était  tenue,  ou  l'approbation  du  chef-seigneur.  Il  ne 
pouvait  amortir  l'immeuble  qui  était  donné  à  Péglise , 
ni  avoir  garde  et  avouerie  d'église  :  il  ne  pouvait  même, 
en  sa  seule  qualité»  avoir  moulin  ni  four  banal  "• 

La  majorité  des  enfants,  sans  distinction  de  sexe  et 
de  condition  noble  ou  roturière ,  était  fixée  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  —  Dans  les  coutumes  du  xvie  siècle,  la 
majorité  fat  fixée,  en  Artois,  à  quatorze  ans  pour  les 
mâles,  à  douze  ans  pour  les  filles;  mais  par  un  édit  du 
43  septembre  4565,  on  revint  à  l'ancien  usage,  et  la 
majorité  fut  fixée  à  vingt-cinq  ans17.  La  restitution 
entérine  ou  in  integrum  était  admise  au  profit  des  mi- 
neurs, tradition  romaine.  — L'émancipation  par  ma- 
riage était  d'usage  immémorial ls.  —  La  mère  survi- 
vante avait  le  même  droit  que  le  père  pour  le  bail  et  la 
garde  des  enfants.  Le  bail  s'appliquait  à  l'administra- 
tion des  biens  j  la  garde  à  la  personne l9  :  «  Par  notre 
coustume(dit  le  praticien  d'Artois),  la  mère,  si  don  père 
défaut,  ou  li  père,  si  H  mère  défaut,  doit  avoir  le  bail 
et  la  garde  avant  tous  autres.  —  Et  si  le  père  et  la  mère 
alaient  de  vie  à  mort  et  eussent  hoir,  cel  qui  porait  avoir 
la  terre  par  la  mort  de  l'hoir  n'en  aurait  mie  la  warde30. 
—  C'est  la  même  défiance  dans  les  anciens  usages  d'Ar- 

16  Anciens  usages,  tit.  xm. 

17  Coutumes  d'Artois,  Commentaire  de  Maillart,  p.  879. 

18  Anciens  usages,  tit.  xxvm,  art.  11. 

19  Ducahge,  rBaiilie;  Pasquier,  Recherches,  i,  a  13;Delau- 
nière,  v°  Avoerie.  —  Maillart,  Coût  d'Artois,  p.  885,  dit  :  «  Le  mot 
bail  signifie  en  vieux  gaulois  ou  celtique  administration.  » 

20  Anciens  usages,  tit  xxx. 
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tois  que  dans  les  assises  de  Jérusalem,  à  l'égard  des 
parents  collatéraux  considérés  comme  les  successibles 
du  mineur. 

IL  Le  Goutumier  ne  reconnaissait  que  deux  classes 
de  biens  immeubles  :  les  héritages  roturiers  et  les  héri- 
tages féodaux.  Les  biens  dont  pouvaient  jouir  les  serfs 
étaient  considérés  comme  propres  aux  seigneurs  ou  se 
trouvaient  confondus  dans  la  classe  des  biens  roturiers. 

La  classe  des  alleux  n'apparaît  ni  dans  les  coutumes 
du  XIIIe  siècle  ni  dans  les  coutumes  des  âges  posté- 
rieurs ai.  L'alleu  de  Saint-Wast,  ou  le  pays  de  l'allœue, 
prouve,  par  sa  dénomination  même,  qu'aux  vu*  et  viue 
siècles  la  tradition  germanique  sur  les  alleux  n'était 
pas  éteinte.  Mais  la  possession  particulière  des  alleux 
fut  effacée  sous  l'action  persistante  de  la  féodalité  :  les 
anciens  usages  d'Artois  n'en  conservent  pas  trace. 

A  côté  des  héritages  roturiers  et  féodaux  étaient  les 
meubles  et  calleux.  On  réputait  catteux,  ou  choses  mo- 
bilières ,  toutes  les  maisons,  hormis  les  édifices  compris 
en  la  mote  et  la  fremeté ,  c'est-à-dire  le  château  et  les 
fortifications  :  la  même  disposition  se  trouvait  dans  la 
coutume  de  Cambrai 22.  Par  exception  aux  règles  coutu- 
mières,  les  meubles ,  à  défaut  de  disposition  des  père  et 
mère,  demeuraient  à  l'aîné  noble,  sans  partage  avec  les 
frères  et  sœurs21. 

III.  Les  anciens! Usageà  d'Artois,  en  matière  de  suc- 

21  Cent,  générale  d'Artois*  Maillàrî ,  tM,  4Û9. 

22  Anciens  usages  d'Artois,  tit*  l,  art.  5.  —  Omt.  de  Cambrai , 
tit.  ii,  art  10,  èfitit.  tift. 

23  Anciens  usages,  tit.  xxxyii,  art*  S*  ettifc  xxrtt. 
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cession,  combinent  deux  principes  différents  :  la  trans* 
missibilité  féodale  selon  le  droit  d'atnesse ,  et  le  droit 
de  disposition  des  père  et  mère. 

«Baronnie  ne  se  départ  mie  entre  frères,  dit  le  Cou- 
ttunier,  si  le  père  ne  leur  a  point  fait  partie  :  »  disposi- 
tion que  nous  retrouverons  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis  **.  —  Le  même  droit  de  partage  d'ascendant 
n'est  pas  attribué  au  père  dans  la  transmission  du  simple 
fief.  Le  Coutumier  dit  :  a  Fief  ne  se  partit  mie  entre 
»  frères  et  sœurs;  l'aîné  a  droit  au  fief,  sauf  le  quint 
»  pour  frères  et  sœurs.  »  —  Cette  différence  entre  la  ba- 
ronnie et  le  fief  ordinaire  tenait,  sans  doute ,  à  la  diffé- 
rence d'étendue  qui  existait  entre  les  baronnies  données 
originairement  par  le  roi  et  les  simples  fiefs85.  Le  père 
pouvait  diviser  enfrérage  une  vaste  baronnie,  et  il  au- 
rait comme  anéanti  un  fief  ordinaire  en  le  divisant.  Le 
principe  de  division  des  grands  fiefs,  qui  avait  prévalu 
en  Artois  sous  l'influence  de  la  puissance  paternelle , 
avait  été  repoussé,  comme  on  Ta  vu ,  sous  l'influence 
de  la  domination  anglaise,  par  les  coutumes  de  la 
Guienne,  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie ,  qui  avaient 
établi  aux  ïn'  et  xm'  siècles  l'indivisibilité  des  fiefs  de 
baronnie  et  de  chevalerie  pour  fortifier  la  féodalité  mi- 
litaire. —  La  raison  politique  du  changement  en  faveur 
des  aînés,  qui  s'opéra  dans  les  coutumes  de  Bordeaux 
et  les  assises  de  Geffroy,  ne  se  fit  pas  sentir  dans  PAr- 

24  Anciens  usages,  tit  xi,  art.  24.  Établissements  de  saint  Louis, 
livre  i,  art.  24. 

25  Anciens  usages,  tit.  xin  :  «  Nul  ne  tient  en  baronnie,  s'il  ne 
tient  portion  de  baronnie  en  frérage  (par  l'effet  de  la  division  pa- 
ternelle), ou  s'il  n'a  dan  du  roi  qui  n'aura  retenu  que  droit  de  res- 
sort. » 


Digiti 


zedby  GoOgk 


28  L1V.  VIL    COUTUMES   DE   FRANGE. 

tois  et  le  nord  de  la  France  :  les  grands  fiefs  y  restè- 
rent divisibles,  non  de  plein  droit,  mais  par  la  volonté 
du  père  de  famille. 

Les  père  et  mère ,  dans  les  usages  de  l'Artois,  avaient 
le  droit  de  disposer  librement  de  leurs  meubles  et  cat- 
teux  f  de  diviser  leurs  conquêts,  de  les  donner  à  leurs 
enfants  ou  à  des  étrangers.  Ils  pouvaient  mênie  donner 
plus  à  Pun  des  enfants  qu'à  l'autre,  et  s'ils  avaient  ao 
quis  un  fief,  ils  étaient  libres  d'en  disposer  en  faveur  de 
celui  de  leurs  fils  qu'il  leur  plaisait  d'avantager.  Ils  pou- 
vaient également ,  sur  ce  même  fief,  assigner  à  l'un 
des  enfants  une  somme  que  l'aîné  ou  ses  héritiers  de- 
vaient payer,  pour  prendre  un  jour  possession  de  la 
terre 26. 

Il  était  donc  permis  de  cumuler  les  qualités  d'héritier 
et  de  donataire,  et  l'héritier  n'était  pas  tenu  au  rapport 
des  dons  et  legs,  usage  différent  de  celui  de  plusieurs 
provinces ,  et  notamment  des  coutumes  de  Flandre  et  de 
Paris.  Dans  les  coutumes  de  la  Flandre,  le  rapport  était 
indispensable;  on  ne  pouvait,  disent  les  auteurs ,  faire 
de  chers  cnfcuus27.  Les  usages  d'Artois  avaient  laissé 
plus  d'étendue  à  la  volonté  paternelle;  et  par  unetra- 
ditiou  favorable  à  l'influence  de  la  femme  dans  la  fa- 
mille, le  droit  de  la  mère  pour  les  dispositions  en  faveur 
des  enfants  était  égal  à  celui  du  père.  Du  reste ,  le  tes- 
tament ,  l'un  des  moyens  à  l'aide  desquels  les  père  et 
mère  pouvaient  faire  leurs  libéralités,  devait  s'accom- 

26  Anciens  usages,  tit  xxxvn ,  art.  5.  Ce  retour  du  fief  à  l'aîné 
s'appelait  morouage  (art.  6  et  8). 

27  Maillart,  p.  39.  Coût,  générale  d'Artois,  art,  148. 
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plir  devant  sept  témoins ,  conformément  aux  traditions 
romaines ,  sur  le  testament  nuncupatif  et  le  testament 
prétorien  *8  ;  et  ainsi  la  province  <T Artois  avait  retenu 
l'ancien  droit  romain,  pour  la  forme  testamentaire,  et 
repoussé  au  fond  le  nouveau  droit  de  Justinien ,  sur 
l'obligation  du  rapport  entre  cohéritiers.  —  En  Flandre, 
au  contraire,  l'influence  du  droit  de  Justinien  se  fit  sen* 
tir  au  temps  de  ta  renaissance  du  droit  romain ,  et  le 
rapport  entçe  cohéritiers  fut  admis. 

Nous  trouvons  dans  cette  dissemblance  un  des  ca- 
ractères distinctifs  des  coutumes  d'Artois;  elles  por- 
tent souvent  l'empreinte  des  plus  anciennes  traditions. 
Maillart,  dans  son  Commentaire  sur  les  coutumes  ré- 
formées du  xvi6  sièle,  ne  peut  s'expliquer  plusieurs 
règles  qui  séparent  le  droit  de  l'Artois  du  droit  des  pro- 
vinces voisines ,  que  par  le  respect  du  pays  pour  ce  qu'il 
appelle  la  plus  ancienne  jurisprudence  du  royaume ,  ex- 
pression timide  d'un  commentateur  du  xvme  siècle  qui 
n'était  point  tenté ,  en  écrivant  pour  les  praticiens  de 
son  temps,  de  sonder  les  origines a9.  La  faculté  d'avan- 
tager l'un  des  enfants  dans  les  familles  nobles,  et  la  dis- 
pense de  rapport  étaient,  dans  le  droit  féodal  de  l'Artois, 
une  tradition  germanique.  Nous  avons  déjà  rappelé  ce 
diplôme  du  vm°  siècle ,  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Les  lois 

28  Anciens  usages,  tit  l,  art.  36.  A  Rome ,  le  testament  nuncu~ 
patif  et  le  testament  prétorien  se  faisaient  devant  sept  témoins.  (Voir 
mon  2e  vol. ,  p.  510).  —  Dans  l'Artois,  par  la  suite,  selon  PécUt  du 
12  juillet  1611  (art  12),  il  suffisait  de  deux  témoins. 

29  Dans  sa  Chronologie  historique  de  l'Artois,  Maillart  fait 
observer  que  les  habitants  d'Arras  furent  maintenus  par  Jules  César 
dans  leurs  lois  et  coutumes.  Mais  les  Atrebates  ne  sont  pas  compris 
dans  les  treize  peuples  libres  ou  alliés  indiqués  par  Pline  comme 
ayant  conservé  cette  qualité  dans  la  Gaule  romaine. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


30         UV.  VIU  COUTUMES  DK  FRANCE. 

p  et  le  droit  permettent»  et  le  Pacte  des  Francs  porte  que 
»  chacun  fasse  de  ses  biens  ce  qu'il  voudra ,  et  jouisse 
»à  cQt  égard  d'un  plein  pouvoir  :  I^§£*  et  jura  $inuut 
p  et  Convenue  Francorum  est  ut  defacultatibus  suis  cmstjue 
p  quodfacere  voluerit  habeat  potetotem 80.  » 

Entre  les  roturiers,  H  en  était  autrement*  L'égalité 
des  partages  était  la  règle  coutumière  pour  les  meubles 
et  les  censives  :  *  Aux  enfante  d'ommes  de  pœste, 
»  c'est-à-dire  qui  ne  sont  mie  gentieus  hom  fdii  le  Livre 
»  des  anciens  usages)  tout  li  meuble  qui  leur  eskient  de 
#  père  et  de  mère  sont  partables;  et  i  a  autant  li  uns 
»  que  li  autres  par  notre  usaigej  —  et  tel  est  il  des 
»  hiretages  qui  sont  tenus  à  cens  et  à  rente,  car  autant 
»  en  doit  avoir  li  uns  que  li  autres fl.  »  La  vieille  éga- 
lité celtique  ou  gallo-romaine  avait  conservé  là  tout  son 
empire  entre  les  vilains  et  coutumiers. 

IV.  Les  traditions  du  droit  gallo-romain  avaient 
protégé  l'intérêt  de  la  femme  contre  ses  engagements 
sans  distinction  de  condition  noble  ou  roturière. 

Le  sénatus-consulte  Velléien  est  explicitement  reconnu 
dans  les  anciens  usages  d'Artois.  La  611e  ou  la  femme 
mariée  était  garantie  contre  ses  obligations  pour  autrui 
ou  ses  engagements  et  cautionnements  envers  le  mari 
par  le  bénéfice  du  sénatus-consulte  qui  avait  passé  du 
droit  gallo-romain  dans  la  plupart  des  coutumes  du 

80  Diplomate,  nouvelle  édit,  1. 1,  p.  2S0,  Lex  Salies,  tit.  xuran, 
De  affatomi».  Voir  mon  tom,  in,  p.  301  et  suiv. 

31  Anciens  usages»  tit.  xxxi,  dans  les  titres  xxxm  et  xixtii  ;  la 
terre  baillée  à  cens  et  à  rente  est  appelée  censive  et  terre  ren- 
tante. 
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moyen  âge  "•  — Mais  la  femme  pouvait  y  renoncer;  et 
cette  faculté  avait  amené  dans  l'usage  le  droit  pour  la 
femme  noble  ou  roturière  de  renoncer  même  à  son 
douaire88. 

L'épouse  pour  son  douaire  avait  droit  à  la  moitié  du 
fief  propre  ou  acquêt,  que  son  mari  gentilhomme  ou 
autre  possédait  au  jour  de  son  décès;  et  même  la  femme 
avait  le  droit  de  suite  sur  le  bien  propre  ou  acquêt  vendu 
par  son  mari  trente  ou  quarante  ans  avant  sa  mort  8\ 
Mais  à  ce  droit  si  étendu  la  femme  pouvait  renoncer 
avec  l'intervention  de  la  justice;  et  comme  il  s'agissait 
d'un  droit  né  du  mariage,  c'est  devant  le  juge  ecclé- 
siastique que  la  femme  renonçait  par  lettres  de  l'Official 
contenant  promesse  par  sa  foi  de  ne  demander  jamais 
douaire.  —  Si  elle  manquait  à  sa  promesse  l'acquéreur 
des  biens  du  mari  la  faisait  contraindre  par  excommu- 
nication ;  et  le  prévôt,  après  Vexcommwwnent>  la  met- 
tait hors  du  douaire 35. 

La  communauté  de  biens  n'existait  que  d'une  ma- 
nière très-incomplète  dans  les  anciens  usages  de  l'Artois 
et  avec  de  singulières  distinctions.  La  femme  noble 
pouvait  réclamer,  avec  son  douaire,  contre  l'héritier  du 
mari  la  moitié  des  meubles  et  catteux,  à  la  charge  de 
payer  la  moitié  des  dettes  :  c'était  une  communauté 
mobilière,  à  laquelle  la  femme  pouvait  renoncer 36.  La 
femme  roturière  n'y  avait  aucun  droit.  Ce  fut  seule- 

82  Anciens  usages,  tit  xxxnr.  Voir  mon  tom.  u,  p.  492. 

33  Anciens  usages,  tit  xxxiv. 

34  Anciens  usages,  tit  xxxiii.  Somme  rurale,  tit  xgxyii,  p.  554. 

35  Anciens  usages,  tit.  xxxiii. 

36  Anciens  usages,  ibid. 
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ment  au  xvi*  siècle  que  l'identité  du  droit  fut  admise 
en  faveur  de  l'épouse  de  condition  roturière,  et  que  la 
communauté  s'étendit  aux  acquêts  immeubles  de  toute 
nature 37. 


V.  L'aliénation  des  héritages  est  soumise,  dans  les 
coutumes,  à  des  conditions  qui  annoncent  combien  les 
anciens  usages  du  pays  étaient  favorables  à  la  conser- 
vation des  biens  dans  les  familles,  et  de  quelle  précau- 
tion ils  entouraient  les  intérêts  des  tiers.  On  y  trouve 
des  formes  (Tadliéritance  analogues  à  celles  du  Hainaut 
et  aux  appropriances  de  Bretagne;  on  y  trouve  les 
œuvres  de  loi  qui  garantissaient  par  des  formalités  pu- 
bliques la  transmission  de  la  propriété,  les  droits  res- 
pectifs du  vendeur  et  de  l'acheteur  et  l'établissement 
des  droits  hypothécaires. 

«  Li  hom  peut  vendre  son  héritage  qui  venus  li  est 
de  père  et  de  mère  par  trois  manières  de  raison  :  la 
première,  par  l'assentement  et  le  gré  de  son  hoir;  la 
seconde,  par  povreté;  la  troisième,  pour  achater  plus 
suffisant  héritage 38.  »  —  Suivons  ces  trois  cas  indiqués 
par  le  coutumier. 

Le  vendeur,  assisté  de  son  futur  héritier,  rapporte 
tout  l'héritage  ou  le  fief  en  la  main  de  son  seigneur,  pour 
adhériter  l'acheteur;  il  le  rapporte  symboliquement  en 
la  main  du  seigneur  par  bâton  ou  rameau  ;  il  dit  quel 

37  Pour  l'extension  à  la  femme  roturière,  Coût  d'Artois  de  1509, 
art.  104-111;  de  1540,  art  107-114;  de  1544,  art.  153.  —  Pour  l'ex- 
tension aux  acquêts  immeubles,  Coutume  de  1544,  art  161.  (Dans 
Richebourg.) 

38  Anciens  usages,  xxiv. 
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droit  il  a  en  cet  héritage  ou  fief,  quel  droit  peut  écbeoir 
à  l'héritier,  et  il  nomme  l'acquéreur.  —  Le  rapport  fait, 
le  sire  doit  conjurer  ses  hommes,  et  ceux-ci  doivent, 
s'il  y  a  lieu,  déclarer  par  jugement  que  le  seigneur  peut 
adhériter  l'acheteur.  —  Le  sire  demande  alors  au  ven- 
deur s'il  tient  le  prix  pour  reçu  ou  s'il  est  assuré  de  la 
droiture  de  l'acquéreur;  puis,  il  adhérite  l'acheteur  en 
lui  mettant  le  bâton  à  la  main  et  en  disant  :  «  Je  vous 
en  saisis,  sauf  tous  les  droits.  »  —  Ce  fait,  le  sire  doit 
conjurer  (interpeller)  ses  hommes  si  l'acheteur  en  est 
bien  adhérite  et  à  loy  :  les  hommes  de  la  Cour  doivent 
dire  qu'il  est  bien  adhérite  et  à  loy*\  — Voilà  certaine- 
ment un  mode  d'aliénation  dont  le  symbolisme  ger- 
manique et  la  garantie  équivalent,  pour  le  moins,  à  la 
mancipation  romaine  per  œs  et  libram. 

Si  la  vente  avait  lieu  pour  cause  de  pauvreté,  la  pau- 
vreté devait  être  enquise  et  témoignée  devant  les 
hommes  qui  étaient  les  juges  de  la  terre*  Le  vendeur 
faisait  serment  de  pauvreté,  et  avec  lui  trois  cojurateurs 
juraient  que  ce  serment,  il  l'avait  bien  fait  *°. —  L'héri- 
tier ne  pouvait  revenir  sur  cette  aliénation  si  ce  n'est  par 
proimeté  (proximitas) ,  c'est-à-dire  par  retrait  lignager, 
dans  l'an  et  jour  de  la  vente,  en  payant  le  prix  stipulé41. 

Si  la  vente  avait  lieu  pour  acheter  plus  suffisant  héri- 
tage,  on  suivait  les  mêmes  formes  d'adhéritance  pour  la 
vente  de  l'héritage  propre  et  pour  l'acquisition  de  l'im- 

89  Anciens  usages,  Ut  xxix,  art.  618.  Pour  les  censives,  les 
mêmes  formalités  s'accomplissent  devant  le  seigneur  rentier 
(art.  12). 

40  Anciens  usages,  tit  xxiv,  art.  13,  Tiers  de  mains. 

41  Le  délai  d'an  et  jour  n'était  rigoureux  que  contre  ceux  des  pa- 
rents qui  demeuraient  dans  Véveskié  (le  diocèse).  Ztf.,  art.  21. 

T.  vi.  3 
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meuble  subrogé49.  Il  en  était  de  même  eu  matière 
•d'échange;  mais  en  échange  d'héritage,  il  n'y  avait  pas 
lieu  au  retrait  lignager  ;  et  si  le  fief,  objet  de  l'échange, 
était  soumis  au  douaire  de  la  femme  et  que  celle-ci  con- 
sentit à  la  subrogation,  il  était  affranchi  du  droit  de 
douaire48. 

L'ancien  coutumier  d'Artois  garde  un  silence  absolu 
sur  le  retrait  féodal;  la  raison  en  est  simple  :  la  vente, 
comme  on  Ta  vu,  ne  pouvait  se  faire  que  devant  le  sei- 
gneur et  par  jugement  des  hommes  de  la  Cour  féodale  : 
le  seigneur  consentait  à  la  vente  et  donnait  lui-même 
le  bâton  d'investiture  ou  d'adhéritance;  il  avait  donc 
accepté  l'acquéreur  pour  vassal  s'il  s'agissait  d'un  fief, 
et  il  n'y  avait  pas  possibilité  pour  lui  de  revenir  contre 
la  vente.  —  Le  retrait  féodal  ne  s'est  introduit  dans 
l'Artois  que  lorsque  les  formes  de  l'adhéritance  furent 
abandonnées.  Mais  alors  le  retrait  lignager  qui  repré- 
sentait l'ancien  Usage  du  pays  et  l'affectation  du  patri- 
moine à  la  famille,  s'exerça  toujours  de  préférence  au 
retrait  féodal*4. 

Les  formes  de  l'adhéritance,  comme  celles  de  la  man- 
cipation  dans  F  ancien  droit  civil  de  Rome,  s'appliquaient 
non-seulement  à  la  vente,  mais  aux  divers  modes 
d'aliénation ,  comme  la  donation  entre  vifs  ;  elles  s'ap- 
pliquaient même  à  l'hypothèque. 

L'héritage  ne  pouvait  être  donné,  sous  les  formes 

tû  Anciens  usages  d'Artois,  tit  xxn. 
A3  Anciens  usages,  tit.  xxv,  art.  11,  et  tit.  xxxiv. 
UU  Le  retrait  féodal  fut  introduit  par  Part.  85  de  la  coutume 
de  1&A0  et  116  delà  coutume  de  15/t/lu  (Màolart,  p.  751.) 
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indiquées ,  que  devant  celui  qui  avait  droit  de  juridic- 
tion sur  l'immeuble,  et  par  conséquent  le  seigneur  et  les 
hommes. 

De  même  l'héritage  ne  pouvait  être  hypothéqué  que 
devant  le  juge  ou  les  juges  qui  avaient  l'héritage  à  justi- 
cier**.— Quand  il  avait  été  ainsi  affecté  solennellement 
à  une  dette  et  que  le  payement  n'avait  pas  lieu,  le  créan- 
cier devait  encore  s'adresser  au  seigneur  de  la  terre 
pour  être  payé.  Si  le  débiteur  n'avait  ni  meubles,  ni 
catteux,  le  sire  saisissait  l'héritage,  et  alors  le  créancier 
pouvait  le  vendre  et  faire  sa  volonté  afin  d'avoir 
payement  *c. 

Le  principe  sur  la  publicité  et  la  spécialité  de  l'hypo- 
thèque, qui  trouvait  sa  garantie  si  complète  dans  les 
formes  antiques  de  l'adhéritance ,  s'est  conservé  dans 
les  coutumes  modernes  de  l'Artois  et  développé  sous 
diverses  formes  :  le  rapport  d 'héritage ,  la  mise  défait  et 
la  mainmise.  La  province,  comme  toutes  les  coutumes 
du  nord  de  la  France,  qu'on  a  qualifiées  de  Nantisse- 
ment, a  été  fidèle  aux  formes  de  publicité  qu'elle  tenait 
des  traditions  germaniques.  Elle  n'a  point  admis  d'hy- 
pothèque générale  ;  elle  n'a  point  admis  même  Y  hypo- 
thèque judiciaire,  qui  fut  introduite  dans  le  Droit  français 
par  les  ordonnances  de  1 539  et  de  \  566  ;  mais  comme 
l'Artois  n'était  pas  alors  incorporé  à  la  France ,  les 
ordonnances  n'y  furent  pas  exécutées ,  et  l'hypothèque 
judiciaire  n'y  fut  pas  établie  avant  redit  général  des 
hypothèques,  de  1771 47. 

45  Anciens  usages  d'Artois,  tit.  xxn,  art.  1  et  6. 

46  Coût.  d'Artois,  art.  75.  Màillart,  p.  12  et  595. 

47  Voir  Coût.  d'Artois  de  1544,  art.  71  et  74  ;  et  Màil£àrt,  p.  569. 
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Du  reste,  si  les  anciens  usages  d'Artois  n'avaient  pas 
adopté  les  règles  du  droit  romain  sur  les  hypothèques 
en  général ,  ils  n'avaient  pas  voulu  rendre  la  condition 
du  débiteur  plus  difficile,  tout  en  assurant  le  gage  du 
créancier  ;  et  ils  avaient  admis  la  cession  de  biens,  con- 
formément aux  traditions  de  la  Loi  Julia ,  que  redit  du 
prêteur  avait  appliquée  au  droit  provincial  :  «  On  ne 
peut,  dit  le  Goutumier,  tenir  le  corps  du  débiteur,  s'il 
»  offre  de  faire  cession ,  c'est-à-dire ,  s'il  abandonne  tous 
»  ses  biens ,  chateux  et  hir étages  48.  » 

VI.  Seigneurie  et  justice  étaient  corrélatives  en  Ar- 
tois. Celui  qui  avait  la  seigneurie  sur  un  fonds  y  avait 
aussi  la  justice  moyenne  et  basse;  les  barons  avaient 
toutes  justices  en.  leur  terre,  et  par  conséquent  étaient  de 
plein  droit  haut-justiciers ,  à  la  différence  des  barons  de 
Normandie  qui,  comme  on  Ta  vu,  n'ont  eu  la  haute 
justice  que  par  concession  expresse  et  seulement  après 
la  réunion  de  la  Normandie  à  la  France  *9. 

La  cour  seigneuriale,  d'après  les  usages  d'Artois,  doit 
être  composée  de  cinq  hommes,  au  moins,  pour  rendre 
jugement  en  cause  d'héritages  et  de  meubles  et  en  ma- 
tière criminelle.  Pour  autre  cause,  le  seigneur  n'eût-il 
que  quatre  hommes ,  sa  cour  pouvait  juger.  Mais  s'il 
est  petit  de  seigneurie  au  point  de  n'avoir  qu'un  franc 
homme  ou  deux ,  et  que  l'un  soit  appelé  en  cour,  il  doit 
requérir  son  chef-seigneur  de  lui  prêter  de  ses  hommes, 
au*  dépens  du  requérant,  pour  un  hom  juger  et  mener 

US  Anciens  usages,  tît.  iv.  Chateux  ou  Gatteux  pour  biens  mobi- 
liers. 
69  Anciens  usages,  xi,  art  33;  tit  m,  art.  18.  Maillàrt,  p.  466. 
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par  droit.  Lorsqu'il  y  a  refus  de  la  part  du  supérieur, 
l'inférieur  doit  rendre  justice  en  la  cour  du  chef-sei- 
gneur et  y  dràiturer  son  franchomme  en  la  forme  ordi- 
naire; le  seigneur  lui  prêtera,  pour  tenir  cour,  pièce  de 
terre  et  hommes 50. 

Les  femmes  avaient  dans  la  hiérarchie  féodale  de 
l'Artois  le  droit  déjuger  soit  en  leur  nom ,  soit  en  vertu 
de  la  garde  noble  de  leurs  enfants  :  u  En  notre  usage 
(dit  le  Coutumier)  femmes  ont  voix  en  jugement  avec 
les  autres  hommes  du  prince  et  d'autres  nobles,  quand 
elles  y  sont  et  qu'elles  ont  héritage  en  foi  et  hommage 
du  seigneur,  ou  quand  elles  tiennent  bail  de  leurs  en- 
fants51.» 

Le  bailli  convoque  les  hommes  du  seigneur  pour 
qu'ils  disent  droit  :  «  Li  hommes  des  gentixhommes  font  les 
jugements,  et  ne  mie  le  baillif.  »  —  En  prévôté  du  roi,  au 
contraire,  le  prévôt  faisait  le  jugement,  ou  y  participait 
directement  et  le  mettait  à  exécution52. 

L'arbitrage  cependant  était  admis  devant  les  prud- 
hommes,  et  la  sentence,  d'après  le  compromis,  pouvait 
être  sans  appel M. 

Le  titre  du  Coutumier  sur  les  arbitres  et  leur  pouvoir 
entre  dans  les  plus  grands  détails  pour  expliquer  et  faire 
ressortir  les  avantages  de  ce  mode  de  décision.  Le  titre 
seul  a  116  articles,  et  l'on  voit  que  le  praticien  du 
xiii*  siècle  inclinait  volontiers ,  sous  l'influence  du  droit 
canonique,  à  donner  la  préférence  à  la  justice  arbitrale 

50  Anciens  usages,  tit.  lvii,  art.  26,  29,  34,  Droiturerier. 

51  Anciens  usages,  tit.  lv,  art.  102. 

52  Anciens  usages,  tit.  liv,  art.  16. 

53  Anciens  usages,  tit.  lv,  art.  3  et  k. 
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sur  la  justice  seigneuriale.  Mais  d'après  les  usages 
reçus,  quand  une  demande  était  faite  en  cour  et  que  la 
partie  avait  répondu ,  la  cause  ne  pouvait  être  mise  en 
arbitrage  que  du  consentement  même  de  la  justice  5\ 
La  justice  faisait  jurer  les  arbitres  pour  Paccomplisse- 
ment  de  leur  mission,  et  les  parties  pour  l'exécution  de 
la  sentence  M.  La  formule  du  compromis  donnée  par  le 
Coutumier  contient  une  clause  pénale  de  cent  livres  qui 
seraient  payées  par  le  contrevenant,  moitié  à  la  partie 
qui  tiendrait  les  ordonnances  des  arbitres,  et  moitié  au 
seigneur  de  la  terre56.  Que  si  les  deux  arbitres  ne  pou- 
vaient s'accorder,  la  justice,  à  défaut  des  parties,  nom- 
mait le  tiers-arbitre  chargé  de  décider,  —  La  coutume 
déclare,  au  surplus,  que  les  femmes  sont  capables  d'être 
choisies  pour  arbitres,  sans  distinction  d'affaires,  capa- 
cité déjà  reconnue  dans  les  Décrétâtes  par  le  pape 
Innocent  III57. 

Les  anciens  usages  de  l'Artois  connaissaient  aussi  les 
juges  délégués,  tradition  de  l'époque  gallo-romaine  et 
du  droit  canonique.  «  Le  juge  délégat  est  celui  auquel 
»  une  cause  ou  plusieurs  sont  commises  par  celui  qui  a 
»  ordinaire  juridiction,  ou  du  prince ,  et  a  pouvoir  plei- 
»  nement  déjuger  sur  toutes  choses  qui  à  la  cause  appar- 
»  tiennent  et  qui  en  la  commission  sont  contenues 58.  » 

Les  juges  délégués  sont  devenus  dans  le  droit  général 

btx  Anciens  usages,  lv,  art.  103.  L'article  donne  la  formule  de  la 
mise  en  arbitrage  et  la  manière  de  faire  rédiger  le  compromis  (mot 
exprimé  dans  le  texte). 

55  Anciens  usages»  Ut.  lv,  art  110  et  112. 

56  Anciens  usages,  lv,  art.  102. 

57  Décrétai.  Extra.  (Innocent  III ,  anno  1210),  Dearbitris,  i,A3. 

58  Anciens  usages,  tit.  lv,  art.  106. 
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de  la  France  les  commissaires  dont  le  pouvoir  royal  a  si 
souvent  usé  et  abusé,  et  qui  avaient  laissé  dans  l'esprit 
du  peuple  une  impression  qui  s'est  traduite  naïvement 
par  ces  mots  d'un  religieux  à  un  roi  de  France  :  «  Il  a 
»  été  jugé  non  par  justice ,  mais'  par  commissaires.  » 
—  Le  Coutumier  d'Artois  renfermait  la  règle  caractéris- 
tique du  juge  délégué:  a  Sa  juridiction  finit  quand  sen- 
tence est  rendue 59.  » 

A  côté  de  cette  organisation  judiciaire,  qui  contenait 
le  principe  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction 
exceptionnelle,  apparaissaient  les  cas  royaux,  la  justice 
du  roi ,  et  des  règles  de  #  procédure  qui  révèlent  l'in- 
fluence des  réformes  et  l'application  des  Établissements 
de  saint  Louis60.  Le  Coutumier  conserve  les  gagçs  de 
bataille  et  les  champions,  mais  il  prouve  tous  les  efforts 
qui  étaient  faits  pour  restreindre  le  duel  judiciaire  aux 
causes  qui  impliquaient  des  imputations  contraires  h 
Thonneur.  C'est  ainsi  qu'il  rend  compte  très-longue- 
ment d'une  cause  entre  le  sire  de  Wendin  et  un  cheva- 
lier, son  piège.  Il  s'agissait  au  fond  d'un  intérêt  pure- 

$9  Bodin,  dans  sa  République,  a  consacré  plusieurs  chapitres  &  la, 
distinction  des  commissaires  et  des  magistrats ,  liv.  ni ,  en.  2  et  5. 
s—  Henrion  de  Pansât,  De  Cautorité  judiciaire,  i,  c.  9. 

60  Anciens  usages,  tit  xm,  art  22,  28  ;  tit  xi,  art  9  et  12. 

Les  preuves  admises  en  justice,  d'après  le  Coutumier,  sont  : 

1°  La  vue  du  fait  (xli,  20)  ; 

2*  La  commune  renommée.  Ainsi,  après  dix  ans  de  vie  commune, 
l'homme  et  la  femme  qui  ont  passé  pour  époux  sont  réputés  époux 
légitimes,  xli,  art  20; 

3°  Le  regard  du  corps,  pour  établir  l'âge  de  l'enfant  ; 

4°  Le  serment  ; 

6°  Les  témoins  (deux  témoins); 

6°  Lee  instruments  publics  et  chirojrraphes  (chartes -parties, 
charlœ  divisée,  vel  partita)  (id. ,  21). 
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ment  civil ,  du  remboursement  d'une  dette  payée  par  la 
caution*  La  bataille  intervient,  mais  ce  n'est  pas  pour  la 
question  civile;  elle  a  lieu  parce  qu'un  témoin  a  été  re- 
proché comme  parjure ,  et  elle  intervient  entre  le  témoin 
injurié  et  l'auteur  de  l'imputation  offensante  :  «  Li  ba- 
»  taille  (dit  le  Coutumier)  fut  jugée,  et  ce  fut  droit  par 
»  la  générale  coutume  d'Artois;  car  quant  vilain  fait  est 
»mis  sur  aucune  personne,  soit  gentieus  ou  vilains.,. 
»  quiconque  est  appelé  de  ces  faits,  il  convient  qu'il  s'en 
»deffenge  ou  ils  demeurent  pour  tenus...  cieus  qui  est 
»  levé  (reproché)  comme  parjure ,  soit  gentieus,  soit  vi- 
»  lains ,  ne  peut  avoir  exception  nule  qu'il  fasse  son 
»  serment  et  s'il  n'a  passé  l'âge  (60  ans)  qu'il  ne  s'en 
»  doive  combattre61.  »  —  Cette  restriction  du  duel  judi- 
ciaire aux  vilains  faits  était  un  grand  progrès  sur  la  pro- 
cédure et  la  justice  du  moyen  âge,  et  nous  verrons  plus 
tard  quelle  influence  fut  exercée  à  cet  égard  par  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis. 

Les  règles  particulières  de  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle étaient  recueillies  avec  soin  dans  le  Coutumier, 
et  éclairées  par  des  maximes  plus  générales  qui  don- 
naient une  idée  vraie  de  la  justice  sociale  ;  celle-ci  d'ac- 
cord avec  la  religion  devait  finir  par  vaincre  le  principe  de 
la  force  :  «  Toute  bonne  justice,  disent  les  Anciens  Usa- 
ges (dont  ici  je  rajeunis  un  peu  le  style),  est  tenue  d'ap- 
paiser  en  bonne  manière  toutes  controverses...  et  sachez 
que  le  jugement  est  plus  à  craindre  pour  le  juge  que 

61  Anciens  usages,  tit.  xli.  Lorsque  les  juges  avaient  décidé  que 
la  bataille  aurait  lieu  à  cheval,  les  champions  n'étaient  pas  admis, 
parce  que  l'état  de  champion  était  en  Artois  contraire  à  la  noblesse. 
îd.t  art.  11  et  16.  Maillaht.  p.  kk. 
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pour  la  partie;  car  si  les  plaideurs  sont  par-dessous  les 
hommes  qui  les  jugent,  les  jugeurs  sont  par-dessous 
Dieu,  qui  toujours  les  regarde  et  juge  leurs  juge- 
ments 6a.  » 

Le  Goutumier  de  l'Artois  est,  comme  je  l'ai  dit,  l'un 
des  plus  complets  du  moyen  âge,  et  il  réunit  à  un  haut 
degré  toutes  les  qualités  qui  constituent  le  droit  provin- 
cial composé  des  divers  éléments  de  la  civilisation  et  des 
mœurs.  Toutes  les  traditions  et  législations  y  sont  repré- 
sentées, traditions  galliques,  coutumes  germaniques, 
ancien  droit  romain,  droit  canonique,  droit  féodal;  et 
ces  divers  éléments  y  sont  combinés  de  manière  à  for- 
mer un  droit  original  et  vrai,  où  l'instinct  de  la  justice 
naturelle  se  mêle  aux  institutions  pour  en  corriger  les 
vices  ou  en  assurer  les  bienfaits. 

Dans  les  provinces  du  nord,  c'est  un  monument 
digne  du  xiii*  siècle ,  qui  est  le  grand  siècle  du  droit  au 
moyen  âge. 

Passons  aux  coutumes  de  Picardie  et  du  Ver- 
mandais. 

62  Anciens  usages  d'Artois,  tit.  lv,  art.  106;  tit.  lyii,  art.  5  : 
«  Par-dessous  Dieu,  qui  toujours  les  regarde  et  quels  jugements  ils 
font.  » 
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SECTION  III. 

ANCIENNES  COUTUMES  DE  PICARDIE  ET  DU  VERMANDAIS. 

Les  comtes  de  Vermandais,  du  sang  illustre  de  Char- 
lemagne1,  avaient,  dès  les  ixe  et  xe  siècles,  une  vaste 
étendue  de  possessions  qui  embrassaient  une  partie  de 
l'ancienne  province  romaine,  dite  la  deuxième  Belgique, 
et  notamment  la  contrée  appelée  depuis  la  Picardie, 
l'Àmiénois  et  le  pays  de  Vermand,  qui  avait  conservé 
le  nom  originaire  des  Veromandii  de  Jules  César.  Le  comté 
fut,  à  l'extinction  de  la  première  tige  des  comtes  de  Ver- 
mandais ,  un  fief  féminin  ;  il  fut  recueilli,  vers  le  milieu 
du  xie  siècle,  par  la  comtesse  Adèle,  fille  unique  d'Her- 
bert IV;  et  par  succession  d'un  oncle  maternel,  elle 
ajouta  même  le  Valois  à  la  Picardie  et  au  Vermandais 
[1077].  Elle  épousa  Hugues  de  France,  fils  puîné  du  roi 
Henri  Iw;  et  de  ce  mariage  sortit  la  seconde  tige  des 
comtes  de  Vermandais. 

Le  droit  de  succession  des  femmes ,  à  défaut  d'héri- 
tier mâle  au  même  degré,  porta  d'abord  le  trouble  dans 
la  transmission  des  comtés  ;  mais  en  dernier  résultat  il 
fut  favorable  à  la  couronne  de  France.  L'une  des  deux 
filles  et  héritières  de  Raoul  II,  la  comtesse  Éléonore,  fit 
une  donation  entre-vifs  de  tous  ses  droits  sur  l'Amiénois 
et  le  Vermandais  à  Philippe-Auguste.  Le  roi,  que  son 

1  Ils  tiraient  leur  origine  de  Pépin,  fils  de  Bernard,  roi  d'Italie. 
Louis  le  Débonnaire  avait  fait  crever  les  yeux  à  son  neveu  Bernard; 
il  en  eut  de  grands  remords,  et  pour  les  apaiser,  il  donna,  en 
Tan  818,  à  Pépin,  fils  de  Bernard,  le  comté  de  Vermandais. 
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union  avec  Isabelle  deHainaut  rendait  déjà  possesseur  de 
l'Artois,  n'hésita  pas  à  accepter,  môme  an  prix  d'une 
guerre  avec  un  comte  de  Flandre,  son  compétiteur,  la 
donation  de  deux  provinces  qui  devaient  assurer  sa  puis* 
sance  au  nord  de  la  France. 

C'était  une  question  de  droit  civil  très-importante 
qui  était  le  fond  du  différend  entre  Philippe  d'Alsace, 
comte  de  Flandre,  et  le  roi  Philippe- Auguste,  la  ques- 
tion de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'une  donation  à 
cause  de  mort.  Le  comte  de  Flandre,  détenteur  de  FA- 
miénois  et  du  Yermandois  par  suite  de  mariage  avec 
Elisabeth,  l'une  des  filles  du  comte  Raoul  II ,  avait  reçu 
de  sa  femme  la  propriété  de  ces  contrées  par  une  dona- 
tion à  cause  de  mort.  La  sœur  survivante  soutint  que  la 
donation  à  cause  de  mort,  d'après  les  coutumes  du  pays, 
était  nulle;  et  en  sa  qualité  d'héritière  légitime,  la  com- 
tesse Éléonore  fit  une  donation  entre-vifs  de  ces  mêmes 
comtés  au  roi  de  France.  Philippe-Auguste  somma  le 
détenteur  de  remettre  les  deux  provinces  à  l'héritière 
du  sang  et  força  Philippe  d'Alsace,  qui  avait  voulu 
soutenir  ses  prétentions  par  les  armes ,  à  demander  la 
paix  et  à  reconnaître  les  droits  tant  de  l'héritière  légi- 
time que  de  son  royal  donataire  *.  Ces  deux  donations 
faites  successivement,  l'une  à  cause  de  mort ,  contestée 
et  annulée,  l'autre  entre-vifs,  validée  et  effective,  prou- 
vent que  la  plus  ancienne  tradition  germanique  attestée 
par  Tacite,  nullum  testamenlum,  pouvait  encore  être  in- 
voquée au  xne  siècle  dans  nos  provinces  du  nord,  sur- 

2  Par  le  traité,  le  roi  consentit  à.  laisser  Saint-Quentin  au  comte 
de  Flandre ,  h  condition  que  le  roi  de  France  pourrait  en  tout  temps 
racheter  cette  ville  moyennant  60,000  livres. 
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tout  dans  celle  où  les  Francs  de  Clovis  avaient  fondé  les 
premiers  établissements  de  la  conquête. 

C'est  la  tradition  germanique,  en  effet,  qui  a  dominé 
dans  les  coutumes  de  la  Picardie  et  du  Vermandais. 

Dans  le  droit  féodal  et  coutumier  de  cette  vaste  pro- 
vince ,  nous  distinguerons  : 

1°  Le  droit  de  TAmiénois  et  de  la  cité  d'Amiens; 

2°  Le  droit  de  la  Picardie  proprement  dite  et  du  Pon- 
thieu  ; 

3°  Le  droit  du  Vermandais,  qui  comprend  les  cou- 
tumes de  Saint-Quentin,  de  Soissons  et  de  Laon. 


S  1.— COUTUME  DE  L'AWÉKOIS  ET  DE  LA  CITÉ  D'AMIENS. 

Les  anciennes  coutumes  de  la  cité  d'Amiens  sont  at- 
testées par  les  chartes  et  documents  compris  soit  dans 
le  Recueil  des  ordonnances  et  celui  du  Tiers  Étal ,  soit 
dans  les  coutumes  locales  de  M.  Bouthors,  soit  dans  le 
Coutumier  de  Picardie  publié  par  M.  Marnier1. 

La  première  charte  d'Amiens  fut  consentie  en  1 084 
par  les  comtes  Guy  et  Yves,  dans  l'église  cathédrale  de 
la  cité,  en  présence  de  nombreux  assistants  et  de  graves 
témoins,  plurimorum  bonœ  memoriœ et  sinceri  testimonii*. 

1  Ordonnances,  tom.  xi. — Recueil  du  Tiers  État,  tom.  i  et  n.  (Do- 
cuments inédits  publiés  avec  une  belle  introduction  de  M.  Aug. 
Thierry,  2  vol.  in-4°.)  —  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens, 
par  M.  Bouthors  (3  vol.  in-4°).  —  Coutumier  de  Picardie,  publié 
par  M,  M.  Marnier  (1840,  3*  partie,  in-8°). 

2  Dans  les  coutumes  locales  de  M.  Bouthors,  tom.  i.  Voir  le 
compte  rendu  de  ce  savant  recueil,  par  M.  Troplong,  Revue  de  lé- 
gislation, 1846;  par  M.  Dupin  aîné,  compte  rendu  de  PAcad.  des  sa 
morales  et  politiques,  1854. 
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L'évéque  d'Amiens  avait  la  supériorité  sur  le  comte. 
Cette  seigneurie  temporelle  fut  donnée  ou  plutôt  recon- 
nue aux  évêques  par  les  rois  de  France.  Ducange  et  les 
auteurs  modernes  expliquent  diversement  l'origine  de 
cette  attribution,  qui  remonte  aux  siècles  reculés  où  les 
évêques  étaient  les  défenseurs  des  cités  :  l'histoire  du 
moyen  âge  a  conservé  plusieurs  exemples  de  cette  su- 
périorité qui  s'est  même  quelquefois  prolongée  jusque 
dans  les  temps  modernes.  Les  évêques  d'Amiens  usèrent 
de  leur  prérogative  de  manière  à  mériter  l'affection  des 
peuples  :  c'est  l'évéque  Geoffroy  qui  fonda  la  Commune 
en  1 4 1 3  ;  et  c'est  la  résistance  du  comte  Enguerrand  de 
Boves  qui  provoqua  la  guerre  civile,  si  bien  racontée  de 
nos  jours  par  l'illustre  Augustin  Thierry 8.  La  charte  de 
Commune  consacra  les  droits  de  l'évéque  comme  sei- 
gneur temporel  et  statua  que  nul  ne  pourrait  faire  ban 
dans  la  ville  que  de  l'autorité  du  roi  et  de  l'évéque. 

Une  charte  de  4  084,  qui  avait  précédé  la  fondation  de 
la  Commune,  était  un  premier  effort  verslajustice  réglée. 
Elle  avait  pour  objet  de  supprimer  des  abus  de  juridic- 
tion féodale;  d'empêcher,  par  exemple,  que  la  même 
personne  fût  poursuivie  par  plusieurs  vicomtes  pour  le 
même  fait.  Elle  introduisait  dans  la  justice  seigneuriale 
la  garantie  de  la  règle  de  droit  criminel  non  bis  in  idem. 
Des  formes  de  procéder  et  des  condamnations  à  l'a- 
mende sont  déterminées  à  l'égard  des  accusés  de  vol , 
de  recel  et  d'autres  délits  :  c'est  la  naissance  d'un  droit 
<  criminel  substitué  à  l'ancien  système  des  compositions 
et  à  l'arbitraire  de  la  féodalité  absolue.  Le  lieu  même 
où  la  charte  fut  consentie  par  les  comtes  d'Amiens  in- 

3  Lettres  sur  l'Hist.  de  France. 
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dique  que  la  concession  était  faite  sons  l'influence  de 
Tévêque  et  de  l'église. 

La  charte  de  1 1 90  est  d'une  plus  grande  importance. 
La  commune  d'Amiens  alors  est  fondée  depuis  quatre- 
vingts  ans  environ,  et  Philippe-Auguste,  par  cette  charte 
de  confirmation,  remplace  et  développe  probablement 
la  charte  contemporaine  de  la  commune  elle-même.  Les 
lettres  de  commune  données  en  4 1 84  par  le  comte  de 
Ponthieu  à  Abbeville  constatent  qu'elles  sont  accordées 
à  Pinstar  de  celles  relatives  à  la  commune  d'Amiens*; 
leur  rapport  avec  la  charte  de  \  \  90  prouve  que  l'an- 
cienne charte  d'Amiens,  non  retrouvée  de  nos  jours, 
ne  devait  pas  différer  beaucoup  de  la  charte  confirma- 
tive. 

Philippe-Auguste ,  dans  la  charte  de  4190,  stipule, 
pour  lui  et  ses  successeurs,  que  le  roi  de  France  ne 
mettra  jamais  la  cité  d'Amiens  hors  de  sa  main ,  mais 
qu'au  contraire  elle  sera  toujours  inhérente  à  la  cou- 
ronne royale5.  C'était  une  gaiantie  à  la  fois  pour  la  ville 
et  pour  le  royaume;  c'était  aussi  un  lien  entre  le  droit 
particulier  du  pays  et  le  droit  commun  de  la  France. 

La  charte  d'Amiens ,  sous  le  rapport  du  droit  muni- 
cipal et  privé,  contient  deux  sortes  de  dispositions,  les 
unes  de  droit  civil,  les  autres  de  juridiction.  Le  droit 
féodal  proprement  dit  n'y  apparaît  pas.  La  charte 
même  l'exclut  formellement  en  statuant  que  la  Côm- 

4  Recueil  des  ordonn.,  t  ix,  p.  55. 

5  Recueil  des  ordonn.,  tom.  xi,  p.  266. Et  concedimus  quod 

nec  nobis  nec  successoribus  nostris  liceat  civitatem  Ambianensem 
Tel  communiam  extra  manum  nostram  mittere,  sed  semper  regise 
inhereat  Coronae.  (Carta  1190,  art  52;  xi,  p.  267.)  —  Le  Recueil 
du  Tiers  État  ne  donne  point  la  charte  primitive. 
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mune  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  relatives 
aux  terres  et  fiefe  des  seigneurs. 

La  charte  communale  présente  en  faveur  des  enfants 
mineurs  et  des  orphelins  une  garantie  complète  qui  est 
une  heureuse  transformation  du  mundium  germanique. 
• —  Le  père  tuteur  et  la  mère  survivante  avaient  la  garde 
des  biens  de  leurs  enfants  mineurs ,  s'ils  voulaient  s'en 
charger.  Mais  il  fallait  que  le  survivant  offrit  tin  héritage 
suffisant  pour  répondre  des  deniers  du  mineur  par  la 
valeur  de  la  terre  elle;même,  indépendamment  des  édi- 
fices qui  pouvaient  dépérir  ;  et  si  le  père  ou  la  mère  refu- 
sait la  garde  des  biens,  ou  ne  pouvait  l'assurer  sur  son 
héritage ,  les  meubles  et  l'argent  du  mineur  étaient  mis 
en  la  main  de  la  Ville,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant. 
Devenu  majeur,  le  propriétaire  du  capital  avait  la 
faculté  ou  de  retirer  l'intérêt  de  son  argent ,  ou  d'être 
exempté  de  la  taille  jusqu'à  concurrence  des  intérêts. 

Quant  aux  orphelins,  nul  parent,  quelque  proche 
qu'il  fût,  ne  pouvait  garder  leurs  deniers  ;  la  Ville  seule  en 
avait  le  dépôt  et  la  gestion  :  mesure  de  prévoyance  qui 
existait  en  Normandie  et  qui  a  été  généralisée  dans  le 
Droit  anglais  par  la  cour  de  Chancellerie,  chargée  de 
l'administration  des  biens  dans  l'intérêt  des  enfants  mi- 
neurs et  orphelins;  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
la  Cour  d'équité  ou  le  Chancelier  représente  la  protec- 
tion du  roi  à  l'égard  des  faibles,  tandis  que  la  protec- 
tion instituée  par  l'ancienne  charte  d'Amiens  était  toute 
municipale. 

La  charte  de  i  i  90  a  des  dispositions  sur  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  qui  est  réduite  aux  acquêts 
ou  conquéts  ;  sur  le  douaire  de  la  femme;  sur  le  droit 
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des  père  et  mère  de  succéder  aux  enfants6.  Elle  approprie 
l'exercice  du  retrait  lignager  aux  traditions  germani- 
ques :  celui  qui  veut  aliéner  son  héritage  doit  en  faire 
l'offre  à  l'héritier  le  plus  proche,  qui  se  trouve  dès  lors 
privé  de  tout  droit  pour  l'avenir;  et  si  la  chose,  non  lé- 
galement offerte,  a  été  achetée  par  un  étranger  au  vu  et 
sçu  de  l'héritier,  l'acquéreur  ne  peut  plus  être  inquiété 
après  l'année.  Du  reste,  la  prescription  des  immeubles  en 
général  est  acquise,  dans  le  droit  de  la  cité  d'Amiens, 
après  sept  ans.de  possession,  contre  le  propriétaire  pré- 
sent dans  le  pays  :  prescription  dont  la  durée  paraît  éga- 
lement étrangère  au  droit  germanique  et  au  droit  romain7. 

La  Justice  municipale  est  fortement  constituée  en 
matière  civile  et  criminelle. 

Le  maire  siège  en  jugement  avec  la  commune  et  les 
jurés  :  «  Si  Major  cum  Communia  et  Juratis  in  causa 
sedeat*.»  L'expression  de  Commune  représente  ici  les 
Échevins,  les  juges  de  la  commune,  qui  par  d'autres  dis- 
positions sont  associés,  avec  les  jurés  pris  parmi  les 
citoyens,  à  la  justice  du  maire 9. 

Le  prévôt  du  roi  a  aussi  sa  justice  dans  la  cité  :  c'est 
un  effet  de  la  réunion  perpétuelle  de  la  ville  d'Amiens  à 
la  Couronne,  sans  qu'elle  soit  cependant  confondue  avec 
les  villes  du  domaine  qu'on  a  qualifiées  de  villes  de 

6  Carta  Ambian.  1190,  art  21,  22s  25,  35. 

7  Si  quis  septem  annis  aliquam  suam  possessionem  presenti  ad- 
versario  in  pace  tenuerit,  numquam  de  ea  amplius  respondebit 
(Carta  1190,  ord.  xi,  p.  267.) 

8  Carta,art.  39. 

i)  Carta,  art.  20  et  31.  Major justitiam  faciet  secundum  statuta 
Scabinoruro.....  Qui  judices  Communie  de  falsitate  judicii  probare 
voluerit,  nec  potuerit,  in  misericordia  Régis  est  et  Majoris  et  Scabi- 
norum,  de  omne  eo  quod  habet 
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bourgeoisie.  La  charte  d'Amiens  offre  une  alliance  qui 
n'existait  pas  dans  ces  dernières.  Le  prévôt  dans  les 
villes  de  bourgeoisie  exclut  la  juridiction  des  bourgeois. 
A  Amiens,  le  prévôt  royal  et  les  bourgeois  avaient  leur 
justice  respective.  La  juridiction  municipale  s'exerçait 
principalement  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  juré  la 
commune  :  non  est  œquum  judicium  inter  jurâtes  et  non 
juratos*0;  et  quand  il  s'agissait  des  possessions  qui  ap- 
partenaient à  la  ville,  nul  ne  pouvait  porter  la  cause 
hors  de  la  cité11. 
Le  droit  de  défense  des  citoyens  était  garanti  : 
«En  toute  cause  (dit  la  charte),  accusateur,  accusé, 
témoins  même  parlent  par  avocat,  s'ils  le  veulent12. — 
Si  quelqu'un  a  porté  plainte  devant  le  prévôt  du  roi ,  et 
que  celui-ci  ait  refusé  de  rendre  justice,  le  plaignant 
peut  s'adresser  au  maire,  qui  met  en  demeure  le  prévôt 
de  faire  droit  à  la  plainte.  S'il  y  a  refus,  le  maire  fait 
justice  j  sauf  le  droit  du  roi ,  conformément  à  la  déci- 
sion des  échevins.  Le  meurtre  et  le  rapt,  toutefois, 
sont  des  cas  royaux  dont  le  maire  ne  peut  con- 
naître u.  » 

Le  duel  judiciaire  n'est  aboli  ni  en  matière  civile  ni 
en  matière  criminelle;  mais  l'usage  des  champions  à. 
gage  (carnpio  conductitius)  contre  un  homme  de  la  com- 
mune est  formellement  prohibé,  et  la  purge  par  serment 
est  admise44.  Du  reste,  lorsqu'une  convention  a  été 

10  Carta  Ambian.,  art  43. 
44  Carta,  art.  34. 

12  In  omni  causa  et  accusator  et  accusatus  et  testes  per  advo- 
catum  loquentur  si  voluerint  (art.  3). 

13  Carta,  art.  4,  31  et  48. 

14  Carta,  art.  17,  38.  41. 

T.  vi.  4 
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faite  devant  deux  ou  plusieurs  échevins  qui  l'attes- 
tent, la  duel  ne  peut  être  provoque  sur  l'objet  de  celle 
convention  -\ 

La  mutilation  du  poing  est  la  peine  appliquée  à  celui 
qui  a  blessé  avec  artpes ,  hors  le  cas  de  légitime  défense, 
un  concitoyen-juré  de  la  commune-  mais  il  peut  rache- 
ter son  poing  eu  payant  une  amende  de  neuf  livres:  six 
pour  la  commune ,  et  trois  pour  la  justice  du  seigneur, 
—  S'il  ne  pouvait  payer 7  il  livrait  son  poing  à  la  misé- 
ricorde de  h  commune ,  sous  la  réserve  du  droit  seigneu- 
rial *6.  — Mais  si  le  blessé  est  tellement  vindicatif  qu'il 
ne  veuille  recevoir  composition  ou  réparation  à  l'arbi- 
trage du  prévôt,  du  maire,  des  échevins,  la  charte 
l'oblige  à  donner  caution  de  tapaix,  et  en  cas  de  refus, 
elle  veut  que  sa  maison  soit  détruite  ,  que  ses  meubles 
soient  saisis;  ou  ,  s'il  nra  pas  de  maison  7  qu'il  soit  ap- 
préhendé au  corps  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accepté  la  répa- 
ration ou  fourni  l'assùrement47, 

La  démolition  de  la  maison,  comme  à  Lille  le  privi- 
lège d'aram,  est  la  sanction  employée  par  la  charte 
pour  faire  respecter  la  justice  du  maire  et  du  prévôt  "■ 


S  %  —  COUÏUHIER  DE   PICAUDIE   ET  PONTHIEt 
COUTUMES   LOCALES. 

La  charte  d'Amiens  et  de  son  territoire  esL  étrangère 
( comme  elle  le  déclare)  au  Droit  féodal.  —  Mais  le  droit 

15  Carta  Ambia».,  art.  hh* 

16  Carta,  art.  7  :  In  misencordia  communi ,  salvo  catatto  domi- 
norum  pugnum  tradet. 

17  Car  ta,  art.  8  :  Corpus  ejus  capietur. 

18  Carta,  vid,  art.  9,  11*  15,  16,  18,  37 ,  39. 
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coutamier  de  la  Picardie  porte  mie  forte  empreinte  de 
germanisme  et  de  féodalité. 

Ce  qui  caractérise  au  pin»  haut  degré  le  Droit  féodal 
de  la  province»  c'est  la  prédomiuation  des  coutumes 
locales  sur  la  coutume  générale* 

Le  Coutumier  de  Picardie»  recueil  du  xin*  siècle»  qui 
comprend  les  Coutumes  notoires,  assises  et  ordonnances 
approuvées  en  la  cour  de  Ponthieu*  de  Vimeux  et  de  la 
baillie  cf  Amiens,  contient  cette  règle  formelle  :  «  La  cou- 
tume générale  doit  demeurer  en  sa  force  et  vertu,  quand 
les  coutumes  locales  n'y  sont  contraires  \  »  C'est  le  prin- 
cipe de  la  féodalité  des  premiers  temps  qui  localisait 
étroitement  le  pouvoir  et  les  usages.  Au  xvi"  siècle ,  les 
coutumes  locales  furent  absorbées  ordinairement  par 
les  coutumes  provinciales,  notamment  dans  l'Amie- 
nois  :  les  baillis  les  écartèrent  comme  un  obstacle  per- 
manent à  l'uniformité  de  la  justice.  Lorsqu'on  parcourt 
les  coutumes  locales  si  nombreuses,  imprimées  par 
M.  Bouthors  dans  son  Recueil  des  coutumes  du  Bailliage 
d'Amiens,  on  comprend  toute  la  grandeur  de  l'obstacle, 
et  Ton  est  tenté  d'excuser  le  procédé  du  bailli  d'Amie- 
nois ,  qui ,  au  moment  de  la  rédaction  générale  et  pour 
se  débarrasser  d'une  coutume  locale  contraire  à  l'usage 
d'Amiens,  alléguait  fictivement  «  que  Tunique  exem- 
»  plaire  de  la  coutume  avait  été  mangé  par  son  lévrier 2.  » 
—  Mais  au  sur  siècle,  l'esprit  local  avait  toute  sa  force. 

1  Coutumier  de  Picardie.  (Blbl.  imp.,  n°  9822,  in^%  fonds 
Bigot,  n°  287),  publié  par  M.  Marwer,  bibliothéç.  de  l'Ordre  des 
avocats,  p.  129  (1840). 

2  La  ruse  était  un  peu  grossière.  L'exemplaire  était  si  bien  in- 
tact, qu'il  est  du  nombre  de  ceux  que  M.  Bodthors  a  retrouvés  et 
publiés  en  1846- 
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L'obligation  de  respecter  les  us  et  coutumes  est  formel- 
lement imposée  soit  aux  vicomtes  et  baillis  qualifiés  de 
juges,  soit  aux  hommes  de  fief  qualifiés  de  jugeurs*. 
Ces  juges  et  jugeurs  constituaient  la  cour  seigneuriale 
dans  chaque  fief.  —  Seulement,  et  par  une  singularité 
du  droit  picard  qui  multipliait  les  cours  de  justice ,  en 
chose  mobilière  ou  cattel  les  hommes  de  poêlé  (serfs  et 
vilains)  jugeaient  entre  eux  jusqu'à  la  valeur  de  sept  sols 
et  demi.  C'était ,  du  moins,  un  commencement  d'éman- 
cipation par  l'exercice  d'un  droit  de  justice.  C'était  la 
naissance  de  notre  juridiction  des  prud'hommes,  appli- 
quée surtout  aux  ouvriers  agricoles. 

La  féodalité,  comme  nous  l'avons  dit,  était  profon- 
dément empreinte  dans  les  anciennes  coutumes  de  Pi- 
cardie. Il  n'y  avait  point  d'alleu  dans  le  territoire  rural. 
Le  fils  ne  pouvait  succéder  à  l'héritage  dont  son  père 
était  mort  saisi ,  qu'en  requérant  du  seignçur  la  sai- 
sine de  Chéritage.  L'aînesse  elle-même  n'avait  point 
d'efficacité  sans  saisine  seigneuriale ,  et  le  fils  aîné  ne 
transmettait  aucun  droit  à  son  hoir,  s'il  n'avait  d'abord 
requis  saisine*. 

L'Ancien  coutumier  ne  dit  rien  du  droit  de  maisnelé 
que  nous  avons  constaté  dans  les  coutumes  du  Hainaut 
et  de  la  Bretagne  ;  mais  ce  droit  se  retrouvait  dans  un 
assez  grand  nombre  de  coutumes  locales  qui  dépendaient 
du  bailliage  d'Amiens  et  du  pays  de  Vimeu.  Dans  les 

3  Coutumier  de  Picardie,  de  M.  Marnier,  p.  72,  73, 74.  —  En 
Ponthieu,  comme  en  Normandie,  la  vicomte  ne  donnait  par  la  haute 
justice.  Coût.,  p.  88. 

Il  Coutumier  de  Picardie,  Ponthieu,  Vimeu,  etc.,  p.  107,  108.  — 
Voir  aussi  p.  11,  39,  58. 
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seigneuries  particulières  de  BeUembos,  Lignières,  etc., 
l'usage  était  qu'en  succession  roturière  le  manoir  du  père 
appartenait  à  l'enfant  maisné  *• 

Du  reste ,  comme  dans  la  Flandre  et  toutes  les  pro- 
vinces plus  spécialement  soumises  à  l'influence  du  droit 
germanique ,  la  représentation ,  même  en  ligne  directe , 
n'était  point  admise6.  —  Et  déplus,  on  retrouvait, 
dans  le  règlement  de  la  succession  des  époux  et  des 
père  et  mère ,  une  disposition  singulière  dérivée  de  la 
même  source. 

On  sait  que  d'après  les  lois  germaniques  la  portion 
assignée  à  la  femme  dans  les  conquête  était  du  tiers  : 
or  c'est  sur  la  division  par  tiers  que  reposait  la  succes- 
sion des  époux  et  des  père  et  mère  dans  les  anciens 
usages  d'Amiens.  «  Sitôt  que  l'homme  ou  la  femme  va 
»  de  vie  à  mort,  ses  biens  sont  partis  en  trois,  dit  le 
»  Coutumier  ;  et  en  a  le  mort  le  tiers,  le  vif\e  tiers,  et  les 
»  enfants  l'autre  tiers  7.  »  —  Pourquoi  cette  attribution 
du  tiers  au  mort?  Peut-être  pour  légitimer  les  dons  qu'il 
aurait  pu  faire  à  des  étrangers ,  et  peut-être  aussi  pour 
assurera  l'église  la  part  qui  devait  lui  être  réservée  dans 
toute  succession  de  meubles  et  d'acquêts.  Par  une  ap- 
plication plus  précise  d'un  article  de  la  Loi  salique,  si  l'un 
des  enfants  mourait  laissant  son  père  ou  sa  mère  et  des 
frères  ou  sœurs,  ses  meubles  et  acquêts  étaient  attri- 
bués au  père  ou  à  la  mère  survivants  à  l'exclusion  des 
frères  et  sœurs. 

5  Coutumes  locales  de  Betlembos,  Croy*  Lignières ,  de  Besen- 
court,  de  Broutelles,  de'Hornoy.  (M.  Bouthors,  Recueil,  tome  i, 
p.  167, 177, 182.) 

6  Coutumier  de  Picardie,  p.  107. 

7  Coût,  de  Picardie,  p.  156. 
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Toutefois,  la  loi  da  patrimoine  n'était  pas  exclue  par 
ces  traditions  germaniques.  Ainsi,  dans  la  succession 
des  père  et  mcre  s'il  y  avait  héritage  qui  vînt  du  côté 
de  l'un  des  époux,  les  enfants  y  succédaient  à  l'exclu- 
sion de  l'autre  époux  ;  et  dans  la  succession  de  l'enfant 
prédécédë,  qtti  laissait  père  ou  mère  et  des  frères  oa 
sœurs,  l'héritage  retournait  à  la  ligne  d'où  il  provenait  : 
«  Car,  dit  l'ancienne  coutume,  meubles  suivent  prochaî- 
netê  et  huretages  suivent  côté*.  i>  C'était  donc  pour  les 
propres  et  héritages  la  règle  paterna  patemis,  materna 
maternis  qui  était  suivie.  Le  pape  Grégoire  IX  avait  re- 
connu expressément  dans  une  de  ses  décrétâtes,  au 
commencement  du  sui"  siècle,  que  cette  règle  antique 
était  observée  dans  la  coutume  de  Péronne,  coutume 
locale  de  Picardie  *. 

Au  surplus,  dans  la  Picardie  en  général,  comme  dans 
les  pays  d'Amiens  et  de  Ponthieu ,  existait  l'usage,  que 
nous  avons  reconnu  dans  la  charte  de  H  90,  d'offrir  au 
plus  proche  parent  l'héritage  que  le  propriétaire  voulait 
vendre  :  les  donations  entre-vifs  ne  pouvaient  aussi 
avoir  lien  sansle  consentement  de  l'héritier  présomptif10. 
Le  Coutumier  de  Picardie  prouve  même  que  le  droit  du 
seigneur  s'était  ajouté  au  droit  de  la  parenté,  et  il  porte 
que  celui  qui  tenait  à  cens  ne  pouvait  donner  le  quint 
de  son  héritage,  s'il  n'y  avait  tout  à  la  fois  consente- 
ment de  riiéritier  et  du  seigneur11, 

6  Coutuinier  de  Picardie,  p.  156.  —  L'ancienne  Coutume  de  Pon- 
thieu dit  aussi  :  E/yretage  quïerat  costè  et  proebainueté.  ïd^  p.  107. 

9  Décrétai.,  Grkg.  ix,  cap.  3  :  De  in  ïntegr,  r<îstïL  (1227-1241), 
Voir  ancienne  coutume  de  Pérorme,  Ordonn.T  tom.  v,  p.  156. 

10  Coût,  de  Picardie,  p,  lit)  et  160. 

11  Coût»  p.  121;  et^UiLLAFiT,  sur  Artois,  p.  572* 
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Ainsi  le  droit  germanique  et  la  féodalité  occupaient 
la  plus  grande  placé  dans  les  anciennes  coutumes,  géné- 
rales de  la  Picardie ,  mais  sans  exclure  complètement 
quelques  influences  d'une  autre  origine. 

Au  sud  de  la  Picardie  était  le  Vermandais  propre- 
ment dit. 


S  3.  —  ANCIENNES  CODTUMB6  DE  VfcBMAHDAIâ. 

CONSEIL  DE  PIERRE  DE  FONTAINES. 

CHARTES   DE    SA INT- QUENTIN ,    DE    CHAUNY,    DE    SOI8SONS. 

COUTUMIER  DE  YERMANDAIS-LAON. 

Le  nom  de  Vermandais,  s'appliquait  primitivement 
à  toute  la  région  de  la  Somme  et  s'est  étéùdtï  de  la  Pi- 
cardie à  la  haute  Champagne.  Mais  il  a  été  restreint  par 
le  droit  et  la  juridiction  aux  pàyô  dô  Sâint-Quèûtiù  et 
Vermând ,  de  Chauny,  de  Soissons  et  dé  Laôn. 

Le  comté  de  Vermandais,  du  reste,  et  le  bailliage 
furent  toujours  deux  circonscriptions  mobiles  et  très* 
différentes.  Lé  bailliage  était  bien  plus  vaste  que  lé 
comté.  Laon  était  le  siège  du  bailliage  de  Vermandais, 
qui  embrassa  même  dans  son  ressort  lé  territoire  de 
Reims,  du  ïïîi*  an  xvi*  siècle4.  Un  ancien  document  sans 
date  publié  par  Richebourg,  dans  le  Coutumier  général, 
porte  le  titre  d'Ancienne  Coutume  de  Laon,  siège  principal 
du  bailliage  de  Vermandoys*.  Une  ordonnance  de  1326 
reconnaît  expressément  que  la  prévôté  de  Soissons  res- 

i  Introduction  aux  archives  de  Peinas,  par  M.  Varïn.  Notice  bi- 
bliographique ,  n*  3,  p.  67.  —  Procès-verbal  des  coutumes  de  1481 
et  1556  dans  le  Recueil  des  Archives  législatives  de  Reims,  tom.  i, 
p.  649  et  868.  (Collect.  des  documents  Inédits.) 

2  Richebourg,  Coutumier  général,  u,  p.  A35. 
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sortit  au  bailliage  de  Vermandais  ;  et  le  Coutumier  Ver- 
mandais-Laon  contient  des  dispositions  nombreuses  qui 
se  réfèrent  textuellement  aux  usages  du  pays  de  Soissons. 

Pierre  de  Fontaines,  qui  occupait,  dans  la  première 
moitié  du  xiu'  siècle,  la  charge  de  bailli  da  Vermandais,  a 
reproduit  dans  son  Conseil  certaines  coutumes  de  cette 
contrée.  D'après  un  manuscrit  cité  par  Klimrath,  l'auteur 
du  Conseil  s'âdressant,  dans  le  prologue,  au  roi  Louis  IX 
dit  :  «Et  de  ce  m'avez-vous  requis  et  requérez  que  je 
face  un  escript  selonc  les  us  et  les  coutumes  de  Verman- 
dois  et  de  Champaigne  et  de  toutes  cours  laies s;  »  et,  dans 
un  registre  découvert  récemment  aux  archives  de  la 
mairie  de  Beauvais,  la  copie  du  Conseil  porte  le  titre  de 
Coutume  du  Vermandois4.  — Toutefois,  le  Conseil  de 
Pierre  de  Fontaines  ne  doit  être  considéré  ni  comme  le 
coutumier  du  pays,  ni  comme  l'expression  de  Pesprit 
général  des  coutumes  du  temps.  Publié  en  4253,  il  a  le 
mérite  d'être  le  premier  livre  original  écrit  en  français 
sur  la  jurisprudence;  mais  il  a  beaucoup  emprunté  pour 
la  procédure  au  livre  de  Tancrède  De  ordinejudiciorum; 
et,  sous  le  rapport  du  droit  féodal  et  coutumier,  il  est 
bien  inférieur  à  l'ouvrage  de  Beaumanoir  sur  les  cou- 
tumes de  Beauvoisis,  qui  parut  trente  ans  après. 

Pierre  de  Fontaines  avait  pour  but  principal  dans  son 
livre  la  réforme  des  coutumes  de  France  par  la  législa- 

3  Ms.  du  conseil  do  P.  de  Fontaines,  Bibl.  imp.,  432,  fonds  Har- 

lay.  (Klimrath,  tom.  h,  p.  30.)  Il  y  a  une  différence  entre  le  titre  et 

le  prologue;  d'après  le  titre  préliminaire  :  Ci  commence,  etc.,  le 

livre  a  été  fait  «  pour  le  roi  Philippe  de  France,  par  l'amonneste- 

•  ment  au  roi  Loys,  son  père.  » 

k  Sources  et  monuments  du  Droit  français,  par  M.  Kornigswarter 
(1853),  n°  265,  p.  120. 
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tioD  romaine;  c'était  une  des  vues  principales  de  saint 
Louis  comme  législateur.  L'auteur  du  Conseil  traduit  en 
conséquence  ou  imite  le  plus  souvent  des  lois  du  Di- 
geste et  du  Code  de  Justinien  pour  les  faire  passer  dans 
la  pratique*  II  donne  une  grande  place  aux  règles  de 
procédure  et  de  juridiction,  et,  sous  ce  rapport,  il  a 
exercé  une  influence  utile  que  nous  avons  constatée 
dans  le  Coutumier  de  l'Artois  :  là  est  son  principal  mé- 
rite. C'est  d'une  manière  incidente  seulement  qu'il 
mentionne  les  usages  du  Vermandais;  mais  à  raison  des 
chapitres  où  ces  usages  sont  mentionnés ,  le  Conseil  à 
un  ami,  publié  pour  la  première  fois  par  Ducange  et 
réimprimé  de  nos  jours  sûr  de  meilleurs  manuscrits  par 
un  savant  modeste,  M.  Marnier,  doit  être  compris  parmi 
les  monuments  des  anciennes  coutumes  du  Verman- 
dais *.• 

Les  chartes  communales  de  Saint-Quentin ,  de  Sois- 
sons  et  de  Laon  des  xii*  et  xin*  siècles  contiennent,  mais 
en  petit  nombre ,  des  documents  relatifs  au  droit  parti- 
culier de  la  province.  Un  vieux  Coutumier  de  Verman- 
dois  et  de  Valois,  cité  par  Chopin  dans  son  livre  sur  le 
domaine,  serait  bien  plus  précieux  pour  le  droit;  il  n'a 
pas  été  retrouvé6.  Il  peut  être  remplacé,  jusqu'à  un 
certain  point,  par  les  Anciennes  Coutumes  de  Laon,  re- 
produites dans  le  Recueil  de  Richebourg,  œuvre  parti- 

5  Conseil  à  un  ami ,  publié  par  Ducange  à  la  suite  de  Joinville  et 
des  Établissements  de  saint  Louis  (1668);  nouvelle  édit ,  par  M.  Mar- 
nier, biblioth.  de  l'Ordre  des  avocats  (1846). 

6  Chopin,  du  Domaine,  liv,  h,  tit  yi,  n*  3.  Il  est  mentionné  aussi 
par  Claude  de  Lapons  dans  les  coût,  générales  et  particulières  du 
bailliage  de  Vermandais  (in-12, 1688),  Préf.,  p.  9  :  «  Il  se  voit  un 
Vieil  Coutumier  à  la  main  de  Vermandois  et  de  Valois,  ces  deux 
pays  étant  réduits  sous  un  même  droit.  » 
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entière  qui  &  dû  beaucoup  êffipltmter  à  l'ancien  Coutu- 
mier,  et  qui  a  contribué  probablement  à  le  faire  oublier 7. 

Le  droit  féodal  et  coutumier  du  Vermandais,  propre- 
ment dit,  se  distingue  du  droit  de  la  Picardie  par  des 
principes  moins  rigoureux  de  féodalité ,  par  des  dis- 
positions plus  favorables  à  la  transmission  des  biens  et 
à  leur  conservation  dans  les  familles.  «  Notre  Verman- 
dois  (dit  le  commentateur  De  la  Fons),  comme  première 
et  plus  ancienne  province  de  la  France,  en  a  letenu  les 
anciennes  coutumes  générales.  » 

La  charte  de  Soissons  de  1 1 81  exempte  de  la  main- 
morte les  gens  de  la  commune8.  — La  charte  de  Saint- 
Quentin  de  1 4  95,  reproduite  par  celle  donnée  à  Chauny 
en  1213,  affranchit  les  hommes  de  la  commune  des 
banalités  du  four  et  du  moulin  seigneurial 9.  —  Les 
chartes  de  Laon  de  1128  et  de  1179  mentionnent  for- 
mellement les  possessions  en  alleu10  :  c'est  le  principe 
de  liberté  reconnu  à  l'égard  des  personnes  et  des  choses. 

Le  principe  des  droits  de  famille  est  également  at- 
testé et  garanti  par  les  droits  de  la  province. 

La  charte  de  Saint-Quentin  met  sous  la  protection  du 

7  Coût  générales  de  Richebourg,  tom.  u,  p.  245. 

8  Charte  de  Soissons  (1181)  donnée  par  Philippe-Âtiguste  (art  20, 
ordonnance,  xi,  p .  219).— Cette  ôharte  fût  adoptée  par  la  ville  de  Dijon 
en  1187  et  placée  sous  la  garantie  de  plusieurs  évoques,  notam- 
ment de  Tévêque  de  Langres,  qui  avait  possédé  la  ville  et  le  comté 
de  Dijon,  et  qui  lés  céda,  en  1179,  an  duc  de  Bourgogne  Hugues  IIÏ, 
son  neveu,  en  échange  du  comté  de  Langres.  (Recueil  de  Péharô 
des  chartes  de  Bourgogne,  1187,  p.  833.)—  Voir  les  Esquisses  dijon* 
nuises,  par  M.  de  LacOisike,  président  à  la  cour  Impériale  et  prési- 
dent de  l'Académie  de  Dijon  (in-8\  1850). 

9  Charte  de  Saint-Quentin  (confirmative),  1195,  art.  52;  Ord.,  xi* 
p,  270.<~Chart6  de  Chaumy,  1212  ;  Ord.,  xt,  p«  80&« 

10  Charte  de  Laon,  1128,  art  10  et  il  ;  Ordonn.,  t  xi,  p.  185. 
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maire  et  des  juré»  le  droit  de  succession  ;  elle  veut  qu'ils 
assurent  aux  héritiers  la  transmission  immédiate  de  la 
tenure  ou  de  l'hérédité  laissée  par  le  défunt H  ;  et  le 
Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  constate  la  différence 
essentielle  qui  existé,  à  l'égard  de  la  saisine  de  succession, 
entre  les  coutumes  de  Picardie  et  celles  deVermandais, 
en  disant  :  «  Notre  usage  est  qtre  de  tôt  les  biens  au 
mort  sont  li  hoyr  mis  en  seisine  ".  »  C'est  la  règle  le  mort 
saisit  te  vif  qui  apparaît  et  qui  sera  plus  nettement  for- 
mulée dans  les  Établissements  de  saint  Louis;  c'est  le 
droit  du  sang  et  de  la  famille  qui  l'emporte  déjà  sur  le 
droit  seigneurial  dans  la  contrée  intermédiaire  entre  la 
Picardie  et  l'île  de  France. 

Le  droit  de  la  famille  a  inspiré  aussi  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  charte  communale  de  4128,  donnée  par 
Louis  le  Gros  à  la  ville  de  Laon,  et  que  nous  avons 
analysée  dans  le  tome  quatrième  en  ce  qui  concerne  le 
droit  publie  et  la  législation  municipale  °.  Cette  charte 
importante  qui  sanctionna,  sous  les  auspices  du  roi  de 
France,  les  résultats  de  l'insurrection  des  habitants 
contre  Tévêque,  seigneur  de  la  ville,  règle  les  rapporté 
des  familles  entre  lesquelles  le  mariage  a  établi  des 
liens  d'affinité.  Elle  consacre  par  des  dispositions  de 
droit  civil  la  conservation  des  biens  (fans  les  familles 
respectives  :  «Si  le  mari  meurt  sans  enfants,  dit  la 
charte  »  son  patrimoine  retourne  à  ses  parents ,  sauf  la 
jouissance  de  la  dot  ou  du  douaire  constituée  la  femme» 

11  Charte  de  Saint-Quentin,  art.  17  ;  Ordonn.»  xi,p«  970» 

12  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  chap»  xxxiu,  art  16»  p  887  (édit 
1866). 

13  Voir  mon  tome  it,  p*  147  et  safr.*  Époque  féodale,  et  le  tome  m 
p.  185. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


60  MV.    VII.    COUTUMES   DE   FRANCE. 

—  Si  les  époux  dotés  meurent  sans  enfants ,  la  dot  fait 
retour  au  donateur  ou  à  ses  héritiers14. 

Le  retour  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  est  le  retour 
réel  ,  contraire  au  Droit  romain  qui  l'avait  établi  seule- 
ment comme  personnel  au  donateur  ;  et  ce  retour,  au 
profit  des  héritiers  du  donateur,  n'est  pas  moins  contraire 
au  Droit  germanique  qui  attribuait  aux  héritiers  de  la 
femme  donataire  les  biens  donnés  par  le  mari  à  titre  de 
morgengab,  ainsi  qu'il  résulte  du  traité  d'Andelot  rap- 
porté par  Grégoire  de  Tours15.  Nous  trouvons  ainsi 
dans  la  charte  de  Laon ,  capitale  du  Vermandais ,  une 
règle  contraire  aux  traditions  romaines  ou  germaniques, 
qui  s'est  perpétuée  comme  règle  générale  dans  le  droit 
coutumier  de  la  France.  — D'où  venait-elle,  sinon  de  la 
coutume  territoriale  et  indigène  qui  affectait  le  patri- 
moine à  chaque  famille  et  le  ressaisissait  après  un  acte 
de  libéralité  permise  en  faveur  du  mariage16? 

Le  Vermandais,  par  ce  caractère  du  droit  coutumier 
qui  conserve  toute  sa  force  à  la  loi  du  patrimoine  dans 
un  pays  qui  était  dit  cependant  pays  de  nantissement  en 
matière  d'hypothèques,  comme  l'Alsace,  la  Flandre,  le 
Boulonnois,  la  Picardie  où  la  disposition  du  patrimoine 
était  plus  libre ,  forme  la  limite  des  coutumes  du  Nord 
le  plus  fidèles  aux  traditions  germaniques. 

Nous  trouverons  donc  moins  de  germanisme  en  avan- 
çant à  l'est  vers  la  Champagne,  sur  laquelle  avait 
d'abord  empiété  le  Vermandais. 

ik  Charte  de  Laon,  art.  10  et  11. 

15  Grég.  Tur.,  ix9  20  :  «  Ita  ut  quandoque  post  ejus  transitum  in 
dominationem  domnae  Brunichildis  tueredumquesuorvm  cum  omni 
soliditate,  Deo  propitio,  revertantur.  (Voir  mon  tom.  m,  p.  160.) 

16  Coût  générales  du  Vermandois,  par  Cl.  ds  la  Fous,  pr.,  p.  7. 
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SECTION  IV. 

ANCIENNES  COUTUMES  DE  REIMS  ET  DE  CHAMPAGNE. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

DESTINÉES    DO    COMTÉ    DE    CHAMPAGNE    SUBSTITUÉ    AU    COMTÉ 
DE  VERMAEDAIS. 

FRAlfG-ALLEU   DE  CHAMPAGNE. 

Le  premier  comte-propriétaire  de  la  Champagne  est 
Robert  de  Vermandais,  lequel  prit  possession  en  958  de 
la  ville  de  Troyes;  Héribert,  son  frère,  lui  succéda  en 
968  * .  Il  reçut  du  roi  Lothaire  en  980  et  transmit  aux 
comtes  de  Champagne  ta  qualité  de  Comte  palatin ,  qui 
donnait  le  droit  de  juger  les  causes  déférées  au  roi  à 
raison  de  leur  importance  ou  de  l'intérêt  direct  du 
prince2.  La  maison  de  Vermandais  s'éteignit  en  4019 , 
sous  Etienne  Ier,  et  le  comté  de  Champagne  alors  passa 
par  succession  féminine  dans  la  maison  de  Blois. 

Eudes,  comte  de  Blois,  de  Tours  et  de  Chartres,  de- 
vint en  4019  comte  de  Champagne  et  de  Brie  en  se 
portant  héritier  d'Etienne  Ie",  du  chef  de  Leutgarde  son 
aïeule  maternelle,  sœur  de  Robert  et  d'Héribert  de 

1  La  date  de  968  est  celle  donnée  par  Grosley,  suite  chronolo- 
gique des  comtes  de  Champagne  et  de  Blois  dans  ses  Éphémérides, 
ch.  y,  p.  63.  —  Robert  avait  laissé  une  fille  unique,  mais  c'est  le 
frère  qui  succéda. 

2  Hikcmar,  De  ordine  et  offic.  palatii,  cap.  xxi.— Ducànge,  lA*diss. 
sur  l'Histoire  de  saint  Louis,  p.  226  et  232.  —  Brossel,  Usage  des 
fiefs,  p.  273. 
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Vermandois*.  La  succession  par  les  femmes  était  une 
question  fort  douteuse  dans  le  sens  favorable  au  comte 
de  Blois4  ;  mais  le  puissant  Eudes  la  trancha  par  l'épée. 
Il  s'empara  de  force  et  malgré  le  roi  Robert,  fils  de 
Hugues  Capet,  du  comté  de  Champagne  et  de  Brie. 
Robert  le  cita,  mais  inutilement,  devant  sa  cour;  le 
comte  refusa  de  comparaître  ;  nous  avons  ailleurs  rap- 
porté sa  lettre  au  roi,  de  Tan  1 020 5.  Eudes  laissa  deux 
fils  qui  se  partagèrent  ses  possessions.  Réunis  encore  en 
1 1 25,  les  comtés  de  Champagne  et  de  Blois  furent  divi- 
sés définitivement  en  4 1 52  jusqu'à  leur  réunion  au  do- 
maine de  la  Couronne6. 

Le  comté  de  Champagne  ne  fut  jamais  un  fief  de  l'Em- 
pire, comme  Ta  démontré  Ducange  contre  l'assertion 
des  savants  P.  Pithou  et  J.  Chifflet  qui  avaient,  à  l'ap- 
pui de  leur  opinion,  produit  une  interprétation  erronée 
d'un  passage  de  Joinville  dans  son  Histoire  de  saint 
Louis T.  Toutefois,  à  une  époque  où  la  force  ne  faisait 

3  Eude3  II  (OdP  )  était  artère-petit-fils  de  Thibaut  I** ,  comte  de 
Mois,  et  de  Leutgarde  qui  avait  épousé  eu  premières  noces  Guil- 
laume de  Longue  Épée,  duc  de  Normandie. 

h  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 

5  Tome  jy,  p.  75  et  76  (note  21). 

6  Le  comté  de  Blois  fut  vendu  en  1391  à  Louis  d'Orléans,  aïeul  de 
Louis  XII,  qui  rapporta  à  la  Couronne  par  son  avènement. 

7  Ducahg».  Dissert.  13,  p.  822.  —  Le  refus  de  Joinville  de  suivre 
une  seconde  fois  saint  Louis  en  Orient ,  sur  lequel  s'appuyaient  Pi- 
thou et  Chifflet,  était  fondé ,  non  sur  ce  que  la  Champagne  relevait 
deTEmplre,  mais  sur  ce  que  Joinville  était  homme-lige  du  comte  de 
Champagne,  et  qu'il  ne  devait  dès  lors  de  serment  qu'au  seigneur 
dont  il  était  sujet.  Seulement,  il  est  constant  que  Thibaut  II  avait 
fait  hommage  à  l'empereur,  non  pour  le  comté  de  Champagne,  mais 
pour  quelques  terres  mouvantes  de  l'Empire.— C'est  cette  confusion 
d'un  hommage  tout  particulier. avec  celui  du  comté  lui-même,  qui 
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plus  le  droit,  le  comté  de  Champagne  fat  transmis  et 
possédé  comme  fief  masculin,  non  par  l'application  du 
livre  des  fiefc,  mais  selon  le  plus  ancien  mode  de  trans- 
mission qui  avait  été  pratiqué  au  x*  siècle,  lorsque 
Hérîbert  avait  succédé  à  son  frère,  bien  que  Robert  de 
Vermandais  e^t  laissé,  à  son  décès,  une  fille  unique. 
En  1246,  les  pairs  du  royaume,  convoqués  à  Melun, 
reconnurent  les  droits  héréditaires  de  Thibaut  IV  contre 
les  prétentions  de  Philippine  de  Champagne 8. 

Thibaut  IV,  comte  de  Champagne  et  roi  de  Navarre, 
s'est  rendu  célèbre  au  xin*  siècle ,  pendant  la  régence 
de  Blanche  de  Castille.  Il  a  donné,  en  1224,  la  charte 
sur  les  partages  nobles,  qui  fut  suivie  dans  toute  la 
province,  et  qui  ouvre  le  Coutumier  du  xiii*  siècle  in- 
titulé Li  Droit  et  li  Coutumes  de  Champaigne  et  de  Brie. 

—  Il  a  donné  aussi  à  la  ville  de  Troyes  ses  premières 
chartes  d'affranchissement  par  actes  de  1 230  et  de  1 2*2. 

—  Il  cultiva  les  lettres  et  publia  des  poésies  que  l'oo 
présume  avoir  été  inspirées  par  un  sentiment  trop  vif 
pour  la  reine  Blanche*  —  Il  mourut  comte  de  Cham- 
pagne et  roi  dç  Navarre  en  1254  '• 

Ses  deux  fils  étant  morts  successivement  sans  enfants 
mâles,  le  comté  de  Champagne  échut  à  Jeanne,  sa  petite- 

avait  égaré  P.  Pithou.  (Hist.  des  comtes  de  Champagne,  476  et  483, 
et  7.)  Chifflit,  Vindkim  Hùpanw,  p.  198  (édit.  1646). 

8  En  1192 ,  Thibaut  in  avait  été  reconnu  comte  de  Champagne, 
bien  que  son  frère  Henri  II  eût  laissé  deux  filles  légitimes.  —  Thi- 
baut IV  était  son  fils  et  remporta  contre  les  prétentions  de  sa  tante, 
Philippine  de  Champagne,  fille  du  comte  Henri  U  et  épouse  cTÉr&rd 
deBrienne, 

9  n  avait  succédé  au  royaume  de  Navarre,  en  1234,  après  la  mort 
deSanche  VII,  dont  il  était  neveu  par  sa  mère.  (Groswt,  Éphémé- 
rides,  p.  77.) 
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fille,  qui  épousa  Philippe  le  Bel ,  et  loi  porta  en  dot  la 
Champagne  et  la  Brie.  Ces  provinces  furent  réunies  à  la 
couronne  à  partir  de  ce  mariage  [1285];  et  des  difficul- 
tés sur  le  droit  de  succession  masculine  ou  féminine,  qui 
s'élevèrent  encore  par  la  suite,  furent  définitivement  ré- 
solues en  faveur  du  roi  de  France  sous  Philippe  de  Va- 
lois, par  une  transaction  de  432810. 

Le  comté  de  Champagne  prit  la  place  du  comté  de 
Vermandais  dans  les  six  anciennes  pairies  du  royaume  u. 
Il  formait  une  vaste  province  qui  embrassait  la  haute 
Champagne ,  la  basse  Champagne  et  la  Brie  champe- 
noise. Troyes  était  le  pays  des  comtes  et  la  capitale  de 
la  province.  Mais  dans  chaque  contrée  les  grandes  cités, 
comme  Reims,  Chàlons,  Meaux,  Sens  et  Langres,  avaient 
leur  territoire  et  leurs  usages. 

La  qualité  de  peuples  libres  ou  alliés  avait  été  con- 
cédée par  les  Romains  à  trois  des  peuples  gaulois  qui 
habitaient  originairement  cette  vaste  région  :  les  Rémois, 
les  Meldes ,  les  Lmgons.  Pline  l'Ancien  leur  donne  la 
dénomination  de  Rémi  federati ,  Meldi  liberi,  Lingones 
federati;  et  Ton  sait  que  ce  titre  de  peuples  libres  ou 
alliés  emportait  pour  les  peuples  ou  les  pays  qui  le  re- 
cevaient la  libre  jouissance  de  leurs  lois,  de  leurs  usages, 
de  leurs  institutions  municipales.  L'échevinage  de  Reims, 
par  exemple ,  institution  forte  qui  s'est  maintenue  jus- 
qu'au xive  siècle ,  était  considérée  comme  une  vieille 

10  Philippe  de  Valois  accorda  par  voie  de  transaction  à  la  com- 
tesse Jeanne  (petite-fille  de  Jeanne  de  Champagne)  FAngoumois  et 
les  eomtés  de  Longueville  et  de  Mortagne  en  Normandie.  (Brunet, 
Hist.  chron.  des  fiefë,  p.  itti.) 

il  Voir  mon  tom.  iv,  p.  72. 
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tradition  du  sénat  gaulois  des  Rémi,  modifiée  seulement 
par  l'influence  des  âges  postérieurs11. 

Mais  ce  qui  doit  frapper  davantage  dans  l'étude  des 
coutumes  de  la  Champagne,  bornée  par  la  Picardie  et 
d'autres  contrées  où  dominait  la  maxime  nulle  terre 
sans  seigneur,  c'est  leur  caractère  de  coutumes  alla- 
diales,  qui  s'est  maintenu  dans  les  coutumes  générales 
et  locales  de  la  province  jusque  dans  les  temps  mo- 
dernes .  Les  coutumes  de  Troyes  et  de  Vitry  conte- 
naient le  franc-alleu  et  rejetaient  expressément  sur  le 
seigneur  la  preuve  de  la  suprématie  féodale;  les  cou- 
tumes de  Reims,  de  Châlons,  defifeaux  admettaient  le 
franc-alleu  "  ;  et  les  coutumes  locales  de  Langres  cou-' 
tenaient  cette  disposition  :  «  Au  pays  de  Langres  ne 
»  sont  dus  cens,  lods,  ventes  ni  amendes  au  seigneur 
»  de  justice  foncière,  soit  de  menu  cens  ou  gros  cens... 

»  ..  excepté  es  terres  et  seigneuries esquelles  les 

seigneurs  ont  titre  et  sont  en  possession14.  »  La  coutume 
de  Langres  voulait  ainsi  expressément  que  l'allèu  fût 
respecté  par  le  seigneur  justicier  comme  par  le  sei- 
gneur féodal.  Dans  son  vieux  principe  de  protection , 
elle  était  plus  libérale  que  la  pratique  de  certaines 
contrées  des  pays  de  droit  écrit,  comme  la  Provence 
et  la  Guienne,  où  le  seigneur  justicier  exerçait  des 
droits  de  suprématie  refusés  au  seigneur  féodal. 

La  coutume  de  Sens  était  muette  sur  le  franc-alleu,  et 
l'ancienne  coutume  contenait  sur  les  droits  de  la  justice 

12  Archives  de  Reims,  Introduction,  parfit.  Varir. 

13  Troyes,  art.  51.  —Vitry,  art.  16.  —  Reims,  art  139.  —  Cha- 
tons, art.  165. — Meaux,  art  199. 

16  Coutumes  locales  de  Langres,  art  l\.  (A  la  suite  de  la  Coutume 
de  Sens,  édit.  1787.) 

T.   ▼!  5 
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foncière  une  disposition  diamétralement  contraire  à  celle 
que  nous  venons  d'emprunter  aux  coutume*  de  Lan- 
grès15.  Mais  le  bailliage  de  Sens  avait  dans  son  ressort 
plusieurs  paroisses  soumises  à  la  coutume  allodiale  de 
Troyes16;  et  de  plus,  tout  ce  pays  de  Langres  dont  la 
coutume,  confondue  de  temps  immémorial  avec  celle  du 
pays  de  Sens,  en  différait  sur  un  seul  point,  les  alleux, 
et  sous  le  rapport  des  alleux  était  régi  par  sa  coutume 
particulière47.  N'est-ce  pas  là  une  chose  vraiment  re- 
marquable que  la  seule  distinction  essentielle  qui  existât 
entre  la  coutume  de  Sens  et  la  coutume  locale  de  Lan- 
gres, portât  sur  le  franc-alleu,  quand  on  se  rappelle 
que  les  Lingons  avaient  été  peuples  alliés  des  Romains, 
et  que  leS  Sénonais  n'avaient  pas  reçu  la  même  qualité  ? 
N'est-ce  pas  la  preuve  que  l'aliodialité ,  absente  de  l'un 
de  ces  pays  limitrophes,  le  territoire  de  Sens,  et  présente 
dans  l'autre,  le  territoire  de  Langres,  celui  précisément 
autorisé  par  les  Romains  à  conserver  ses  usages,  a  été 
maintenue  par  la  coutume  en  ce  pays  de  Langres 
comme  une  sorte  de  droit  national  et  une  antique  tra- 
dition de  liberté  territoriale? 

A  la  vérité,  le  savant  domaniste  Galland,  antagoniste 
passionné  du  franc-alleu,  a  prétendu  que  le  franc-alleu 
de  Champagne  était  une  innovation  de  la  coutume  de 
Troyes  rédigée  au  xvie  siècle. —  Mais  il  commettait  à 
cet  égard  une  erreur  de  fait  et  de  droit.  Le  Coutumier 
de  Champagne,  qui  est  du  xirt1  siècle,  mentionne  dans 

15  Ancienne  coutume  de  Sens,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la 
coutume  réformée  en  1555  (édit.  1787,  p.  469). 

16  Même  ouvrage  avec  Commentaire  de  la  Coût,  de  Sens,  par 
Pelée  de  Chenouteau,  p.  330. 

17  Id.,  procès-verbal  des  coutumes  de  Sens,  p.  û/i5. 
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les  articles  8,  9  et  55  les  successions  d*  aleuf  ou  A'alués**} 
et  l'ordonnance  de  Louis  X»  de  mai  \  31 59  qui  rappelait 
les  plus  anciens  usages  de  la  Champagne  pour  les  main- 
tenir  ou  les  modifier,  contient  également  des  disposi- 
tions relatives  aux  alués**.  L'antiquité  du  caractère 
allodial  des  coutumes  de  Champagne  est  donc  incon- 
testable. «En  notre  coutume,  dit  Legrand  dans  son 
»  savant  Commentaire  sur  la  coutume  de  Troyes ,  la 
»  présomption  a  toujours  été  pour  les  détenteurs  que  les 
»  héritages  sont  francs  et  allodiaux,  si  les  seigneurs  ne 
»  montrent  le  droit  de  cens;  c'est-à-dire  que  nous  pré- 
»  sumons  qu'originairement  et  de  toute  antiquité  les  héri- 
»  tages  ont  été  possédés  franchement  et  allodiale- 
»  ment *°.  » 

Ce  principe  général  établi,  arrivons  aux  coutumes 
elles-mêmes  en  les  considérant  dans  les  territoires 
qui  furent  soumis,  pendant  le  moyen  âge,  à  deux  pou- 
voirs différents  :  le  comté  de  Champagne,  qui  avait 
Troyes  pour  capitale,  et  le  territoire  de  Reims,  qui 
fut  placé  sous  l'administration  temporelle  de  l'arche- 
vêque. 

18  Les  coutumes  de  Champagne  et  de  Bine,  à  la  suite  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  par  Legrand  (p.  3A9). 

19  Ordonn.  de  1815,  art.  3.  Recueil  des  ordonn.,  i,  p.  571. 

20  Comment,  sur  la  coût  de  Troyes,  art.  51,  Legrand,  p.  162.  — 
Voir  mon  tom.  v,  chap.  n ,  section  des  coutumes  de  Toulouse , 
p.  282  et  suiv. 
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S  1.  —  LI  DROIT  ET  LI  COUTUMES  DE  CHAMPAIGM 
ET  DE  BRIE. 

Le  Coutumier  intitulé  ti  Droit  et  li  Coutumes  de  Cham- 
paigne  et  de  Brie  est  le  monument  le  pins  important  de 
l'ancien  droit  de  la  Champagne.  II  a  été  publié  pour  la 
première  fois  dans  le  commentaire  de  la  Coutume  de 
Troyes  par  Pierre  Pithou ,  qui  avait  comparé  ensemble 
six  manuscrits;  il  a  été  reproduit  par  Legrand  et  Riche- 
bourg1.  Grosley,  qui  avait  encore  au  xvm#  siècle  con- 
féré d'anciens  manuscrits,  dit,  dans  ses  Recherches  sur 
la  noblesse  de  Champagne,  que  bien  que  ce  monument 
ne  paraisse  pas  avoir  été  consacré  par  l'autorité  pu- 
blique, il  a  réglé  la  jurisprudence  du  pays  jusqu'à  la 
rédaction  des  coutumes. 

Il  se  compose  de  la  charte  de  Thibaut  de  Tan  1204  et 
d'une  série  d'usages  et  .de  jugements  qui  s'étendent 
jusqu'à  Tannée  1299.  L'écriture  du  manuscrit  le  plus 
ancien  est  du  xiv*  siècle3.  En  le  rapprochant  des  an- 
ciennes chartes,  privilèges  et  coutumes  de  Troyes,  de 
Saint-Dizier,  de  Châlons,  de  Yitry,  de  Meaux,  de  Sens 
et  du  Cartulaire  de  Champagne  publié  par  Chantereau- 
le-Fèvre  en  son  livre  de  l'Origine  des  fiefs,  on  recompose 
dans  son  ensemble  le  droit  féodal  et  coutumier  de  la 
province  •. 

1  Les  coût,  du  bailliage  de  Troyes,  par  P.  Pithou  (1600).  Mêmes 
coût. ,  par  Legrand;  dans  le  procès-verbal  est  Fane,  coutume. — 
Coutumier  général  de  Richebourg,  tom.  m,  p.  209. 

2  Grosley  (à  la  suite  des  recherches  sur  l'histoire  du  Droit  fran- 
çais, p.  187). 

3  Ane.  coût,  de  Troyes, dans  P.  Pithou. — Ane.  coutume  de  Saint- 
Dfeier,  en  Perthois,  Olim,  tom.  h,  p.  702,  en  Appendice  :  Privilèges 
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Nous  avons  marqué  tout  d'abord  le  caractère  allodial 
qui  distingue  les  coutumes  de  Champagne  de  celles  de 
la  Picardie  et  des  autres  provinces  du  Nord.  — Il  est  un 
autre  point  qui  demande  aussi  notre  attention  et  qui 
distingue  les  coutumes  de  Champagne  du  droit  de 
toutes  les  autres  provinces  :  c'est  la  transmission  de  la 
noblesse  par  les  femmes ,  avec  toutes  ses  conséquences. 

«Il  est  de  coutume  en  Champagne,  dit  l'ancien  Cou- 
lumier,  que  les  enfants  soient  nobles  de  père  ou  de 
mère  4.  »  —  «  Ventre  affranchit  et  ennoblit  r>  dit  la  Cou- 
tume de  Châlons,  qui  conservait  encore  au  xvi*  siècle  la 
formule  brève  et  expressive  du  moyen  âge.  La  noblesse 
utérine  est  uniformément  établie  par  les  coutumes  de 
Châlons,  Vitry,  Troyes,  Chaumont,  Sens  et  Langrçp*. 
Seule,  la  coutume  de  Reims,  dans  la  haute  Champagne, 
malgré  la  faveur  dont  elle  entourait  la  condition  des 

accordés  par  Guy  de  Dampierre  en  1228  ;  et  Registre  d'anciens 
jugements  (314  articles)  rendus  par  les  Écbevins  de  la  ville  d'Ypres, 
auxquels  ressortissaient  en  loy,  par  statut  de  O.  de  Dampierre,  les 
échevins  de  Saint-Désir,  jugements  approuvés  en  1470  (p.  841  et 
901).— Ane.  cqut  de  Vitry,  dans  le  Commentaire  d'Esi*.  Durand,  p.  5. 
—Ane,  coût,  de  Meaux,  Richbb.,  t  ni,  p.  381  (Coût  non  réformée). 
—Ane.  coût  de  Châlons  avec  commentaire  (Godet,  in-12,  1615). 
L'auteur  cite  un  ancien  coutumier  sous  le  titre  Us  et  Coutumes  de 
Châlons;  U  le  dit  du  temps  de  raessire  P.  de  Fontaines.  (Voir  art  2 
et  176).  Sur  l'art.  116,  il  cite  une  vieille  pratique  de  Champagne. 

—  Ane.  coût  de  Sens  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  1555 
(in-4%  1787).  —  Les  coût,  locales  de  Langres  y  sont  in  fine. 

Les  habitants  de  Chaumont-en-Bassigny  avaient  adopté  les  an- 
ciennes coutumes  deLorris.  (Cartulaire  de  Champagne,  Chante* 
reau-le-Fevre,  Origine  des  fiefs,  p.  182.) 

k  Li  droit  et  li  coutumes  de  Ghampaigne  et  de  Brie,  art.  20. 
(Legrand,  p.  352.) 

5  Coût  de  Châlons,  art.  2.—  Vitry,  69.  —Troyes,  1.  —Chaumont,  2. 

—  Meaux,  2.—  Sens  et  Langres,  anc.  coût.,  168;  nouv.  coût,  161. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


70  LIV.    VII.    COUTUMBS   DE  FRANCS. 

femmes,  a  conservé  le  droit  commun  sur  la  noblesse  par  le 
sang  paternel  et  la  maxime  :  Habilita*  ducitur  ex  génère  6. 
On  a  cherché  dans  des  faits  accidentels  l'explication 
delà  noblesse  utérine  de  Champagne,  Grosley,  de  Troyes, 
a  facilement  prouvé  que  les  inductions  tirées  par  Bodin 
et  Pithou  des  pertes  que  la  noblesse  avait  éprouvées 
soit  dans  là  bataille  de  Fontanet  [en  841  ],  soit  dans  une 
défaite  aux  Fossés-de-Jaulnes,  près  de  Bray  sur  la 
Seine ,  étaient  chimériques  et  ne  reposaient  sur  aucun 
témoignage7.  Les  lois  romaines  constataient  des  privi- 
lèges d'origine  maternelle  dans  certains  municipes8, 
mais  rien  ne  prouve  que  ces  privilèges  existassent  dans 
les  anciennes  villes  gallo-romaines  de  la  Champagne. — 
La  conjecture  la  plus  vraisemblable  est  que  la  noblesse 
utérine  de  la  Champagne  avait  sa  cause  dans  la  dispo- 
sition générale  et  les  anciennes  habitudes  du  pays  à 
l'égard  du  commerce.  La  puissance  de  la  richesse  com- 
merciale a  rivalisé  de  bonne  heure  avec  les  avantages 
de  la  noblesse  féodale.  Les  comtes  de  Champagne  ont 
senti  qu'il  y  avait  là  pour  le  pays  une  cause  d'émulation 
et  de  prospérité.  Le  commerce  n'a  pas  été  avili  comme 
dérogeant  à  la  noblesse  :  «  Les  anciens  titres  des  villes 
»  de  Champagne  (dit  Grosley  qui  les  connaissait  bien) 
»  offrent  une  infinité  de  gens  nobles  vivant  marchande- 
»  ment;  et  cette  vie  marchande  de  nobles  conduisait 

6  Papon,  De  la  noblesse,  p.  3. 

7  Grosle*,  Rech.,  p.  199-204.  —  Pithoc,  Oout.  sur  Part  i.  —  Le- 
grànd,  sur  Part.  51,  p.  163. 

8  Dig.,  L.  i.,  municipalem,  tlt.  i,  ad  §  2  :  Qui  ex  duobus,  <r  ûlsi 
(inquît  Ulplanus)  forte  privilegio  atiquo  materna  origo  censeatur, 
tune  enim  maternée  originis  erit  municeps.  »  —  Cod.  de  decur., 
lib.  x,  !..  eos  indulserunt,  22.  Excipitur  curia  Antiochena  quae  sibi 
vindîcat  eos  qui  nascuntur  libero  pâtre,  matre  decurionis  fUicu 
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»  nécessairement  à  des  alliances  entre  les  familles  nobles 
»  et  roturières.  Les  richesses  qui ,  par  ces  alliances  et 
»  cette  incorporation ,  passaient  dans  Tordre  de  la  no- 
»  blesse,  étaient  continuellement  remplacées  parles 
»  travaux  d'autres  roturiers  qui  aspiraient  à  la  même  il- 
»  lustration 9.  »  — 11  paraît ,  d'après  les  documents  de 
la  province,  que  l'usage  de  la  noblesse  par  les  femmes 
n'était  antérieur  que  d'un  siècle  à  la  charte  de  Thibaut 
de  Tan  1224.  Il  se  serait  donc  introduit  vers  le  commen- 
cement du  xii*  siècle,  à  l'époque  où  par  l'effet  des  croi- 
sades les  chevaliers  périssaient  en  grand  nombre  et  la 
commerce  prenait  un  rapide  essor. 

Produite  par  l'union  de  la  noblesse  et  du  commerce, 
la  noblesse  utérine  devait  naturellement  entraîner,  dans 
le  droit  de  la  Champagne,  l'affaiblissement  delà  féodalité 
militaire  et  l'amoindrissement  du  droit  d'aînesse.  Le 
chef  de  famille  qui  n'était  pas  de  race  noble  ou  guer- 
rière, mais  d'origine  commerciale  ou  industrielle,  et  qui 
avait  plus  gagné  dans  les  foires  de  Champagne  que 
brillé  dans  les  tournois,  ne  devait  pas  desservir  le  fief 
noble  de  sa  femme  avec  un  dévouement  bien  féodal.  Il 
n'avait  pas  besoin  d'un  aîné  qui  représentât  par  de 
grands  avantages  territoriaux  une  seigneurie  empruntée 
et  non  personnelle.  Aussi  le  droit  d'aînesse  en  Cham- 
pagne fut-il  très-affaibli;  il  ne  consista  ordinairement 
que  dans  un  simple  droit  de  choisir  entre  les  châteaux  qui 
faisaient  partie  de  la  succession  du  père  ou  de  la  mère, 

La  charte  de  Thibaut  de  1224,  qui  est  eu  tète  du 

9  Grosley,  Recherches,  p.  112.  Lkgrand,  lib.  i,  art.  2 ,  glose  iv» 
p.  6,  et  art.  51,  glose,  n*  15. 
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Coutumier,  contient  les  principes  de  succession  entre 
frères  nobles  et  les  restrictions  du  droit  d'aînesse,  qui  ont 
passé  généralement  dans  le  droit  féodal  de  la  Champagne. 

Lorsqu'il  n'y  avait  dans  la  succession  paternelle  ou 
maternelle  qu'un  seul  château,  il  revenait  à  Painé  avec 
les  fiefs ,  prés ,  vignes  »  eaux  et  étangs  voisins  ;  mais  les 
revenus  et  les  rentes  étaient  estimés  avec  les  autres 
terres  pour  être  partagés  également;  et  quand  il  y  avait 
une  maison  de  ville,  elle  appartenait  au  second  frère 
avec  tout  l'avantage  des  fiefs,  prés,  vignes  et  étangs  à 
proximité  de  la  ville  où  la  maison  était  située10. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouvait  plusieurs  châteaux  dans 
la  succession  et  deux  ou  plusieurs  héritiers,  la  charte 
de  1224  avait  des  dispositions  précises,  dont  le  lexle 
lui-même  doit  être  cité  comme  témoignage  des  soins 
avec  lesquels  étaient  rédigées  souvent  les  chartes  du 
moyen  âge  : 

«  S'il  advenait  qu'ils  ne  fussent  que  deux  frères  et 
»  qu'ils  eussent  deuxehatiaux  ou  trois,  li  ainez  prendroit 
»  celui  qu'il  aimeroit  le  mieux;  et  li  puinez  prendrait 
»  après  celui  qu'il  aimeroit  le  mieux ,  et  chacun  d'eux 
»  aura  les  fiefs  du  chatel  qu'il  aura  à  son  chuez.  Et  après 
»  ce,  liainépreuroit  le  tiers  chatel  et  le  fié  d'icellû..  Et  les 
n  rentes  et  revenus  dicelli  tiers  chatel  seront  prisiez,  et 
«  de  ce  qu'ils  vaudront  chacun  d'eux  aura  la  moitié,  en 
»  telle  manière  que  chacun  prendra  sa  part  de  la  cha- 
»  tellenie  d'icelli  chatel ,  se  sa  part  vaut  tant;  et  si  l'un 
»  n'avoît  le  vaillant  de  sa  part  ou  chatel  selon  le  prix  du 

»  chatel  et  de  la  terre cil  qui  auroit  la  plus  grande 

»  partie  le  parfei  oit  en  terre  pleine;  et  se  il  ne  pooit  par- 

10  Charte  de  i22à  (in  prmcipio)  > 
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j>  faire  en  terre  pleine ,  il  le  parferoit  en  ses  chatiaux , 
»  sauf  la  justice  au  seigneur  du  chatel.  —  Et  se  ils 
»  a  voient  entre  eux  quatre  chatiaux,  li  puisnèz  aurait  le 
»  quart  chatel;  et  se  ils  en  avoient  plus ,  tous  en  cette 
»  manière  seraient  divisez  et  partiz. 

»  Et  se  ils  étoient  plus  d'oirs  que  nous  n'avons  de- 
»  vant  dit ,  et  ils  eussent  plusieurs  chatiaux ,  H  ainez 
»  penroit  nn  chatel  en  sa  volonté ,  et  li  puinez  l'autre 
»  chatel  que  il  mielx  aimerait.  Et  en  telle  manière  se- 
»  raient  toujours  divisiez 

»  Et  se  ils  étoient  tant  d'oirs  que  chacun  d'eux  ne 
»  put  avoir  un  chatel  ,  cil  qui  ne  pourrait  avoir  de 
»  chatel  aurait  la  part  en  terre  pleine.  » 

Quant  aux  châteaux  yenant  de  ligne  collatérale,  le 
frère  aîné  n'avait  aucun  choix,  aucun  avantage;  et 
lorsqu'un  seul  château  faisait  partie  de  la  succession , 
il  devait  être  partagé  entre  frères  également H . 

Ainsi ,  la  charte  et  le  coutumier  du  xm*  siècle  s'ingé- 
niaient à  maintenir  par  tous  les  moyens  possibles,  ou  à 
mettre  l'égalité  entre  les  fils  et  les  héritiers  des  nobles. 
—  La  coutume  de  Châlons  tira  la  dernière  consé- 
quence du  principe  et  statua  que  les  dettes  étaient 
égales  entre  l'aîné  et  les  puînés Ia. 

La  charte  de  Thibaut  ne  parle  pas  des  sœurs;  mais  le 
Coutumier  constate  que,  d'après  l'usage  général  de 
Champagne,  s'il  y  avait  des  sœurs  avec  des  frères  issus 
d'homme  noble  ou  de  noble  femme,  elles  prenaient  demi- 
part  en  terre  pleine,  ce  qui  s'exprimait  par  ces  mots  ; 

il  Li  droit  et  li  coût,  art»  62 ,  et  jugement  de  1283,  entre  frères 
ygaument. 
12  Coût,  de  Châlons,  art.  98. 
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deux  sœurs  contre  un  frère.  —  Lorsqu'il  n'y  avait  que 
des  sœurs  tout  droit  d'aînesse  disparaissait  :  Nulle 
(Telles  (disait  le  Coutumier)  n'avait  avantage  plus  que 
l'autre  ;  et  la  coutume  de  Châlons  du  xvic  siècle  prohi- 
bait expressément  tout  préciput  entre  filles  *3.  C'était  la 
négation  du  principe  féodal  qui  dans  les  assises  de 
Jérusalem ,  les  assises  de  Geffroy  et  la  plupart  des  cou- 
tumes de  France,  constituait  entre  sœurs  le  droit  d'aî- 
nesse ou  le  préciput  de  la  fille  aînée. 

Avec  une  telle  organisation  de  la  famille  et  des  suc- 
cessions ,  les  comtes  de  Champagne  devaient  craindre 
que  la  puissance  territoriale  de  la  féodalité  ne  finît  un 
jour  par  s'évanouir.  Aussi,  pour  conserver  autour 
d'eux  une  noblesse  seigneuriale ,  ils  immobilisèrent  les 
fiefs  entre  les  mains  des  seigneurs  qui  les  possédaient. 
L'usage  fut  établi  que  les  nobles  tenant  fiefs  ne  pour- 
raient les  aliéner  que  pour  trois  ans14. 

Le  dénombrement  des  fiefs  fait,  en  1 21 3,  dans  l'église 
de  Saint-Étienne  à  Troyes,  avait  donné  22,000  fiefs  de 
chevaliers  dont  1 ,800  devaient  aux  comtes  de  Cham- 
pagne l'hommage  lige,  c'est-à-dire  le  plus  étroit  par  le 
serment  de  fidélité  *5.  Avec  la  prohibition  d'aliéner 
portée  par  le  coutumier,  les  comtes  s'assuraient  la  fa- 
culté de  se  présenter  sur  les  champs  de  bataille  en- 
tourés toujours  de  nombreux  chevaliers.  A  l'imitation 

13  Li  droit  et  li  coût. ,  art  2  ;  «  et  ainsi  en  use-t-on  en  Cham- 
pagne généralement.  »  —  Coût,  de  Châlons,  art.  156. 

ik  Li  droit  et  li  coût.,  art.  3. 

15  C'est  l'hommage  que  le  sire  de  Joinville  devait  au  comte  de 
Champagne.  —  Voir  Ducance,  p.  25/»,  Dissert  —  Gibbon,  Décad.  de 
l'Empire,  t.  xi,  p.  2Zi,  ^dit.  de  M.  Guizot. 
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de  la  tour  du  Louvre ,  de  Philippe-Auguste ,  les  comtes 
de  Champagne  avaient  la  grosse  tour  de  Troyes,  de 
laquelle  ont  relevé  jusqu'au  xvm'  siècle  les  mouvances 
de  l'ancien  comte  de  Champagne  ". 

La  même  cause  qui  avait  introduit  la  prohibition 
d'aliéner  les  fiefe  fit  défendre  leur  démembrement  et 
devint  un  obstacle  à  l'affranchissement  des  serfs  et 
mainmortables  de  la  basse  Champagne  l7«  Il  n'y  eut  pas 
pour  eux  d'affranchissement  possible  sans  lettres  ou 
privilèges,  et  sans  le  consentement  formel  du  seigneur 
supérieur;  et  même ,  si  le  seigneur  immédiat  abonnait  à 
une  redevance  fixe  ses  hommes  taillables  et  de  morte- 
main  ,  il  y  avait  décroissance  du  fief;  le  seigneur  pou* 
vait  a  y  mettre  la  main  et  les  joindre  à  son  domaine 
comme  son  propre  héritage»  »  Que  si  un  homme  de 
mainmorte  mourait  sans  hoir  de  son  corps ,  le  seigneur 
emportait  échoite  (succession)  en  meubles  et  héritages; 
et  en  renonçant  aux  meubles  pour  retirer  seulement  les 
héritages,  il  n'était  tenu  d'aucune  des  dettes  du  dé- 
funt 4*.  —  Ainsi,  la  rigueur  contre  les  mainmortables  de 
Champagne  naissait  de  l'affaiblissement  même  de  la 
féodalité  ou  de  la  seule  crainte  de  cet  affaiblissement 
par  le  mouvement  expansif  du  commerce.  L'interven- 
tion ou  la  noblesse  personnelle  de  la  femme  fut  même 
à  cet  égard  sans  influence.  Le  mariage  d'une  femme 
noble  avec  un  mainmortable  ne  produisit  point  d'effets 
analogues  à  son  mariage  avec  l'homme  libre  de  con- 

16  Goût,  de  Troye».  Legrakd,  p.  3A&* 

17  IÂ  droit  et  li  coût.,  art.  17  et  89  :  «  Pour  ce  que  c'est  en  dé- 
croissant le  fié,  »  —  Dans  la  haute  Champagne  et  les  coutumes  de 
Reims,  les  serfs  furent  affranchis.  (Voir  infrat  §  2.) 

18  Li  droit  et  li  coût.,  art.  17  et  60* 
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dilioD  roturière  :  «  Encore  use-t-on  en  Champagne  (dit 
»  le  Coutumier)  que  si  noble  femme  prend  home  de  pote 
»  à  mari ,  li  sires  de  qui  elle  tient  de  fié  ne  le  prent  à 
»  home,  se  il  ne  vuelt.  Et  si  la  damoiselle  a  hoirs,  après 
»  son  décès  ils  sont  deshérites,  et  li  sire  prent  tout  le  fié 
»  en  son  domaine,  pource  que  li  enfans  suivent  la  pire 
»  condition  *9.  »  —  Cette  distinction  atteste  la  distance 
que  les  mœurs  laissaient  entre  la  condition  du  main- 
mortable,  avilie  par  le  servage,  et  celle  du  roturier,  en- 
noblie par  la  liberté. 

L'état  des  mainmortables  prolongea  sa  durée  dans  les 
campagnes  jusqu'aux  temps  modernes  ;  mais  les  habi- 
tants des  villes  eurent  une  condition  meilleure.  En  1230 
et  1242,  les  comtes  de  Champagne,  disant  qu'ils  por- 
taient «  un  grand  amour  à  leur  cité  de  Troyes,  »  affran- 
chirent tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  de  la  ville 
et  de  la  chàtellenie  qui  s'étaient  mis  ou  se  mettraient  en 
leur  justice.  Ils  substituèrent  à  l'arbitraire  des  tailles  un 
impôt  fixe  de  six  deniers  par  livre  de  la  valeur  estima- 
tive du  mobilier  de  chacun,  et  de  deux  deniers  par  livre 
de  la  valeur  des  héritages,  assiette  d'impôts  conforme  à 
la  tradition  romaine  qui  établissait  l'impôt  sur  le  capital 
et  non  sur  le  revenu  20.  *—  A  Sens ,  l'affranchissement 
fut  donné  aux  habitants  de  la  ville  par  des  chartes 
de  1 1 89  et  de  1 225  :  les  hommes  de  la  commune  pas- 
sèrent immédiatement  à  la  condition  de  roturiers  libres 

19  Li  droit  et  li  coût.,  art.  6.  Deladrière  avait  argumenté  à  tort 
de  cette  disposition  pour  nier  la  noblesse  utérine  de  Champagne. 
Grosley  a  relevé  justement  son  erreur  en  signalant  la  différence 
entre  l'homme  de  pote  et  le  roturier.  (Richeb.,  211.) 

20  Coût,  de  Troyes,  Comment,  de  Pithou  sur  Part.  2.  Voir  mon 
tom.  m ,  p.  310;  et  tom.  v,  p.  361. 
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ou  de  bourgeois  :  mais  quant  au  mariage ,  ils  devaient 
demander  encore  l'autorisation  de  leur  seigneur,  par 
suite  de  leur  ancien  assujettissement;  et  si  le  seigneur 
ne  l'avait  voulu  permettre ,  ils  demeuraient  librement 
en  la  paix  de  la  Commune  en  payant  au  seigneur  lui- 
même  une  amende  de  cinq  sols  u. 

Le  principe  de  la  noblesse  utérine,  que  nous  venons 
d'étudier  dans  ses  rapports  avec  la  famille  et  la  con- 
stitution féodale ,  a  produit ,  comme  on  le  voit ,  dans 
l'ancien  droit  de  la  Champagne  de  graves  résultats.  Il 
a  élevé  le  commerce  et  la  bourgeoisie  au  rang  de  la 
noblesse,  et  alimenté  la  noblesse  des  richesses  de  la 
bourgeoisie  et  du  commerce.  Mais  pour  empêcher  la 
dispersion  des  fiefs,  la  féodalité  champenoise  a  réagi 
contre  le  droit  du  propriétaire  d'aliéner  sa  chose  ;  et 
pour  empêcher  leur  décroissance  de  valeur,  elle  a  réagi 
contre  le  droit  d'affranchir  les  mainmortables.  La  li- 
berté personnelle  n'a  été  départie  qu'aux  habitants  des 
villes ,  et  de  celles  surtout  qui  pouvaient  devenir  des 
foyers  d'activité  commerciale. 

Les  coutumes  de  Champagne  pour  la  noblesse  uté- 
rine étaient  réelles  et  non  personnelles.  Ceux  des  enfants 
ou  des  héritiers  qui  étaient  domiciliés  dans  des  cou- 
tumes différentes,  par  exemple  dans  la  Bourgogne,  ne 
pouvaient  prétendre  aux  avantages  de  la  noblesse  du 
chef  maternel  par  rapport  aux  biens  qu'ils  possédaient 
en  Champagne;  et  les  Champenois  ne  pouvaient  invo* 
quer  leurs  droits  de  noblesse  utérine  par  rapport  aux 

21  Ane.  cout  de  Sens  (édlt  1787}. 
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biens  qu'ils  possédaient  en  d'autres  provinces22.  — La 
règle  s'établit  même  dans  la  jurisprudence  des  temps 
modernes ,  que  la  noblesse  reconnue  par  les  coutumes 
de  Champagne  ne  pouvait  rien  contre  les  droits  du  roi 
pour  l'exemption  des  tailles  et  des  impôts;  mais  les 
enfants  issus  de  mère  noble  et  de  père  roturier  avaient, 
à  cet  égard,  exercé  leur  privilège  jusqu'à  la  fin  du 
xve  siècle28. 

En  dehors  du  droit  féodal  proprement  dit ,  les  an- 
ciennes coutumes  de  Champagne  offrent  sur  la  consti- 
tution réelle  de  la  famille  ou  les  successions ,  la  sai- 
sine, les  donations,  la  communauté  de  biens  entre 
époux,  le  retrait  lignager,  un  ensemble  de  principes  qui 
établissent  profondément  l'affectation  du  patrimoine  à 
la  famille,  et  les  distinguent,  sous  ce  rapport,  des  cou- 
tumes de  la  Picardie  et  des  provinces  du  Nord2*. 

Nous  ferons  seulement  quelques  remarques.  Dans  les 
les  anciennes  coutumes  de  Champagne  et  de  Brie ,  le 
droit  de  représentation  avait  lieu  en  ligne  directe  et 
collatérale  pour  les  biens  roturiers  et  les  alleux;  il 
n'avait  pas  lieu  pour  les  fiefs.  Cette  distinction  montre 
le  droit  sur  les  fiefs  lié  à  la  tradition  germanique  con- 
traire à  la  représentation,  et  laisse  les  autres  biens  régis 

22  Bouhier,  Observ.  sur  les  coût,  de  Bourgogne,  i ,  p.  818. 

23  P.  Pithou,  sur  l'art.  1er,  cite  un  arrêt  de  Tan  1483.  —  Voir 
aussi  Legrand,  p.  163. 

24  Li  droit  et  li  coût ,  art  8.  Le  mort  saisit  le  vif  en  ligne  droite 
et  collatérale.  Idem,  Coût,  de  Cliâlons ,  78.  —  Li  droit  et  li  coût, 
art.  54.  Propres  ne  remontent  pas  aux  père  et  mère  ou  ascendants. 
frf.,  Coût  de  Châlons ,  art  84 ,  85.  —  Li  droit  et  li  coût.,  art.  54  : 
Retrait  lignager  pour  les  biens  roturiers  et  allodiaux  (  les  fiefs 
étant  inaliénables,  il  ne  pouvait  en  être  question  à  leur  égard.) 
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par  les  coutumes  indigènes  ou  les  principes  du  droit 
romain  ;  au  xvi*  siècle,  la  coutume  de  Cbàlons  a  effacé 
la  différence  et  dit  :  «  Représentation  en  directe  a  lieu 
tant  en  fief  qu'en  roture25,  »  —  Entre  frères  et  sœurs  il 
y  avait  inégalité,  comme  on  Ta  vu ,  dans  le  droit  de  suc* 
céder  aux  fiefs;  mais  cette  inégalité  disparaissait  com- 
plètement dans  l'ancien  coutumier  de  Champagne  s'il 
s'agissait  de  censives  ou  d'alleux  :  alors  ce  n'était  plus 
deux  sœurs  contre  un  frère  ou  demi-part ,  mais  une  sœur 
centre  un  frère  ou  parfaite  égalité  *6.  —  La  règle 
donner  et  retenir  ne  vaut  est  formellement  écrite  dans 
l'ancien  coutumier;  mais  elle  y  est  établie  surtout 
comme  une  garantie  en  faveur  de  l'héritier  légitime  :  le 
donateur  étant  demeuré  saisi  de  la  chose  donnée,  li  dons 
ne  vaudra  rien  contre  Coir  dou  mort  *7. 

Les  institutions  judiciaires  reconnues  comme  exis- 
tantes, indépendamment  de  la  justice  ordinaire  du  fief, 
sont,  d'après  le  coutumier  de  Champagne  : 

La  haute  justice  des  seigneurs  ; 

La  cour  des  barons  de  Champagne  ; 

Les  Grands  Jours  de  Troyes*8. 

Les  barons  de  Champagne  avaient  la  haute  justice 
par  le  droit  de  leur  terre. 

Le  seigneur  qui  avait  la  haute  justice  profitait  des 
meubles  et  des  héritages,  possédés  sur  son  territoire  par 
l'homme  qui  avait  meffait  :  c'était  la  confiscation  mobi- 

25  Li  droit  et  li  coût,  art.  11  et  55.  —  Cbàlons,  art  81. 

26  Li  droit  et  li  coût,  art  2  et  8. 

27  Li  droit  et  li  coût.,  art  A4,  et  jugement  de  1290.  —  Coût  de 
Chàions,  art  64. 

28  Li  droit  et  li  coût,  art.  49, 56,  59. 
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lière  et  immobilière,  droit  rigoureux  qu'avaient  exclu 
plusieurs  coutumes29. 

La  cour  des  Barons  de  Champagne  était  présidée  par 
le  Comte,  assisté  des  sept  pairs  de  Champagne  et  des 
principaux  barons.  Les  sept  pairs  étaient  les  comtes  de 
Joigny,  de  Braine,  de  Rétel,  de  Grandpré,  de  Rouci , 
de  Brienne  et  de  Bar-sur-Seine;  ils  relevaient  du  comté 
de  Champagne 30.  Le  coutumier  contient  un  jugement 
rendu  en  \  276  par  la  Cori  de  tous  les  barons  de  Cham- 
pagne 8I.  Elle  formait  la  cour  ordinaire;  elle  connais- 
sait principalement  des  causes  féodales;  elle  tenait  ses 
séances  à  des  époques  fixes,  aux  grandes  fête3  de 
Tannée;  elle  avait  des  rapports  avec  l'antique  cour  des 
chevaliers  de  Lorraine 82. 

La  cour  des  Grands  Jours  de  Troyes  n'est  pas  une 
institution  aussi  ancienne  que  la  cour  des  Barons. 
Brussel  n'en  rapporte  l'institution  qu'au  xin*  siècle, 
depuis  l'avènement  de  Thibaut  IV,  comte  de  Cham- 
pagne, au  trône  de  Navarre  [1234].  Il  avait  consulté, 
à  la  chambre  des  comptes,  le  registre  des  grands  jours 
de  Troyes,  qui  datait  seulement  de  1284,  de  l'année 
même  ou  Philippe  le  Bel  était  devenu  comte  de  Cham- 
pagne83. Le  but  de  l'institution  avait  été  de  réprimer 
les  abus  d'autorité  des  seigneurs  et  de  subvenir  aux 
opprimés.  Le  sénéchal  de  Champagne  en  était  le  pré- 

29  Li  droit  et  li  coût.,  art.  49. 

80  Brussel,  Usage  des  fiefs,  i,  248.  —Il  dit  qu'il  y  avait  des 
doutes  sur  la  qualité  des  comtes  de  Braine  et  de  Bar. 

31  Li  droit  et  li  coût.,  art.  49. 

32  Voir  mon  tom.  v,  ch.  i,  sect  i,  p.  35.  Chevalerie  de  Lorraine. 

33  Brussel,  334-237.  Le  registre  ne  s'étendait  que  jusqu'à  Tannée 
1285. 
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sident  par  le  titre  de  sa  charge.  Le  registre  des  grands 
jours  de  Troyes,  déposé  à  la  chambre  des  comptes, 
montrait  le  sire  de  Joinville,  l'historien  de  saint 
Louis,  tenant ,  comme  sénéchal ,  les  grands  jonrs  en 
12853*. 

La  cour  était  composée  de  Maîtres,  choisis  en  dehors 
des  barons  de  Champagne.  Aussi,  pendant  la  même 
année  4285,  on  voit  figurer  dans  les  Jors  de  Troyes 
Gauthier  de  Chambly  archidiacre,  Pabbé  da  Moustier- 
Arrame,  maître  Jehan  de  Vassoignes,  maître  Jehan  Ba- 
rac,  etc.  Cette  cour  de  Troyes  formait  la  cour  extraordi- 
naire du  comte;  elle  ne  tenait  ses  assises  que  lorsqu'il 
plaisait  au  comte  de  convoquer  les  Maîtres  tenant  les 
Grands  Jours.  Lorsque  la  Champagne  fut  unie  à  la  cou- 
ronne, après  le  mariage  de  Philippe  le  Bel  avec  la  com- 
tesse Jeanne,  reine  de  Navarre,  Içs  Dies  Trecenses  reçu- 
rent, par  Pordonnance  de  1302,  une  nouvelle  impul- 
sion. Le  sénéchal  n'était  plus  alors  le  président  de  droit  ; 
le  choix  du  président  appartenait  au  roi,  agissant  en  sa 
qualité  de  comte  de  Champagne.  —  Dans  la  suite,  les 
rois  de  France  firent  tenir  les  Grands  Jours  par  deux 
présidents  du  parlement  de  Paris,  un  certain  nombre 
de  conseillers  et  de  gens  du  roi  délégués  pour  cette  mis- 
sion. L'institution  des  grands  jours  prit  le  même  carac- 
tère dans  le  comté  de  Poitiers  et  la  province  d'Auver- 
gne. Les  Grands  Jours  de  Troyes  furent  ainsi  tenus 
jusqu'aux  derniers  temps  du  xvie  siècle  ;  ils  cessèrent  à 
partir  de  l'année  1583  35.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à 
Poitiers  et  surtout  dans  l'Auvergne,  où  les  grands  jours 

3/i  Registre  des  grands  jours ,  cité  par  Brussel,  p.  2Û6. 

35  Pasqdier,  Uech.  i.  c.  3. Grosley,  Éphéméridesde Troyes, i,  p  9. 
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de  1671  eurent  un  long  retentissement  et  une  éclatante 
efficacité  pour  réprimer  les  tyrannies  persistantes  des 
seigneurs  du  pays 36. 

Le  Coutumier  de  Champagne  et  de  Brie  constate  que 
par  décision  des  grands  jours,  en  1295,  le  seigneur  qui 
avait  droit  de  justice  le  perdait  à  jamais  sur  la  personne 
et  Jes  biens  de  celui  «  à  qui  il  avait  fait  faute  ou  deffaut 
de  droit,»  c'est-à-dire  dénié  justice.  C'était  le  principe 
social  appliqué  dans  la  féodalité  civile  et  politique  du 
moyen  âge ,  principe  développé,  mais  non  créé  par  les 
Établissements  de  saint  Louis.  Le  Coutumier  de  Cham- 
pagne (art.  69)  ne  donne  pas  la  règle  comme  nouvelle , 
il  la  constate  comme  coutume  «  Il  est  de  coutume  en 
«Champagne,  dit-il,  que  se  aucuns  va  au  souverain 
»  par  deffaut  de  droit,  et  il  est  trouvé  que  li  sires  qui  a 
»  homs  ou  justiciables  li  deffaute  de  droit,  il  pert  la  jus- 
»  tiçe  de  celui  et  de  ses  choses  à  toujours  mais  :  et  s'il 
»  est  trové  que  li  sires  ait  offert  raisons  à  faire,  sans  dé- 
»  faillir  de  droit ,  il  a  perdu  quanque  (tout  ce  que)  il  a 
»  dessouz  le  seigneur  et  li  sires  Ta  acquis  à  toujours 
»  mais.  Ce  fut  enquis  aux  Jours  à  Troyes  Tan  1 295  pour 
»  madame  de  Marsy  et  pour  les  enfants  delà  Forestière 
»  de  Chacenoy  qui  disoient  que  la  dite  dame  leur  avoit 
»  fait  faute  de  droit*7.  » 

Il  était  permis  aussi  d'appeler  aux  Grands  Jours  de 
Troyes  delà  cour  des  hauts  seigneurs  ou  de  leur  bailli  pour 
faux  jugement ,  si  la  décision  était  contraire  aux  règles 

36  Les  Grands  jours  d'Auvergne ,  décrits  par  Fléchikk  et  publiés 
par  M.  Chéruel.  —Outre  les  G.  J.  célèbres  de  1579,  Poitiers  eut  ses 
grandsjourgenl634, 

37  Li  droit  et  li  coût.,  art.  69,  Legrànd,  p.  356. 
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générales  des  fiefe,  et  à  ce  qui  avait  été  allégué  et  prouvé 
dans  la  cause89.  Mais  hors  le  cas  de  faux  jugement,  on 
ne  pouvait  appeler  des  jugements  rendus  par  les  baillis 
des  hauts  seigneurs.  Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  des  grands 
jours  de  Champagne,  de  Tannée  4287,  déclara  non  rece* 
vable  l'appel  simple  formé  contre  une  décision  des  assises 
de  Provins  tenues  par  le  bailli  de  Troyes  **•  ~~  Sous  Tes 
autres  rapports,  la  cour  des  Grands  Jours  avait  une  au- 
torité presque  illimitée.  Elle  intervenait  dans  les  diffé- 
rends entre  les  seigneurs  se  disant  vassau*  du  comte  de 
Champagne,  pour  les  protéger  contre  les  prétentions 
ou  les  violences  des  ducs  ou  comtes  d'autres  provinces. 
En  4284,  par  exemple,  la  cour  enjoignit  au  bailli  de 
Chaumont  de  garder  de  toutes  violences  de  la  part  du 
duc  de  Bourgogne  le  seigneur  de  Chapes ,  à  l'égard  des 
choses  qu'il  avouait  tenir  du  comte  de  Champagne40.-*- 
Aux  Grands  Jours  de  Tan  4287,  les  maîtres  firent  une 
ordonnance  qui  portait  défense  à  tous  baillis  et  prévôts 
de  Champagne  et  de  Brie  de  vendre  à  l'avenir  ni  $ouf«- 
frir  qu'il  fût  vendu,  à  quelques  personnes  que  ce  pût 
être,  des  sergenteries  ou  mairies  étant  dans  leurs  juridio 
dictions41.  Aux  mêmes  Grands  Jours,  ils  ordonnèrent 
que  tous  les  parsonniers  (personnarii,  associés,  commu- 
nistes) qui  seraient  constitués  prisonniers  pour  dettes, 
de  quelque  manière  qu'ils  fussent  obligés,.,,  seraient 

3S  Brussel,  Usage  général  des  fiefs,  p.  235. 

80  Registre  des  grands  jours.  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  336. 

40  Injuncturo  sit  Ballivo  Çalvimontis  quod  in  bis  quae  dictas  do- 
minus  advovat  tenere  a  domino  Campaniae ,  eumdem  dominum  a 
violentiis  custodiat.  (Registre  des  grands  jours,  f°  17).  —  Dans 
Brussel,  p.  238. 

ûl  Sergenturas  seu  Majorias.  /<*.,  iMd.t  p#  242. 
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mis  en  liberté,  s'ils  voulaient  faire  sans  détour  et  sans 
fraude  cession  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
sauf  le  droit  des  Foires  de  Champagne  (pour  les  obliga- 
tions passées  sous  leur  sceau),  au  préjudice  duquel  la 
Cour  n'entendait  rien  ordonner  **. 

Les  maîtres  des  grands  jours  de  Troyes  avaient  donc  le 
droit  non-seulement  de  juger  en  matière  féodale,  d'in- 
tervenir entre  les  seigneurs,  de  faire  des  injonctions  aux 
baillis  pour  protéger  les  vassaux  du  comte  de  Cham- 
pagne même  par  les  armes;  ils  avaient,  de  plus,  le  droit 
de  règlement  qui  participait  du  pouvoir  législatif. 

Les  hauts  seigneurs  ou  les  barons  de  Champagne  for- 
maient ainsi  une  institution  féodale  qui  se  rapprochait,  à 
son  origine,  du  parlement  de  Paris  où  siégeaient  d'abord 
les  barons  et  les  pairs  de  France  constituant  la  Cour 
et  le  Conseil  du  roi.  C'était  l'esprit  féodal  qui  surtout 
était  représenté  par  cette  institution  ;  et  quand  les  Grands 
Jours  furent  tenus,  au  nom  du  roi  de  France,  par  les 
délégués  de  son  parlement ,  ce  fut  l'esprit  de  la  royauté 
qui  s'en  servit  pour  réprimer  les  écarts  de  la  féodalité. 

Dans  la  haute  Champagne,  dans  les  coutumes  de 
Reims  principalement,  un  autre  esprit  a  dominé  en  se 
servant  du  droit  féodal,  c'était  l'esprit  ecclésiastique  : 
nous  avons,  pour  la  région  méridionale,  étudié  les  cou- 
tumes d'Albi  comme  type  de  la  domination  temporelle 
de  l'épiscopat;  et  nous  allons,  dans  les  coutumes  de 
Reims,  pour  la  région  du  Nord ,  étudier  au  même  point 
de  vue  les  résultats  de  l'influence  de  l'archevêque. 

42  Salvo  jure  nundinarum  Campaniœ,  de  quo  per  dictam  Curiam 
nihil  extltit  ordinatum.  Registre  des  6.  J.  Brussel,  p.  243. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.  Y.   SECT.  IV.  CITÉ,  COMTÉ,  COUTUMES  DE  REIMS.       85 


S  2.— ANCIXNNSS  COUTUMES  DE  REIMS  :  PRIVILEGIA  CUtLIM  BMMBHSI8; 
UBER  PRACT1COS,  UBRi  AURE1,  RTC. 

Le  territoire  de  Reims  n'a  jamais  été  placé  sons  la 
puissance  immédiate  des  comtes  de  Champagne. 

La  Cité,  devenne  par  la  conversion  de  Clovis  et  la 
hante  influence  de  saint  Rémy,  la  première  métropole 
des  provinces  ecclésiastiques  de  France ,  contenait  dans 
ses  murs  et  hors  de  ses  murs  une  foule  d'établissements 
religieux,  dont  l'archevêque  fut,  dès  l'origine,  le  sei- 
gneur spirituel  et  temporel.  Le  territoire  de  Reims  de- 
vint un  comté  féodal  compris  dans  le  domaine  des  ar- 
chevêques. Les  comtes  de  Champagne  n'intervenaient 
que  rarement,  en  cas  de  vacance  de  siège  ou  d'inter- 
pontificau  Le  xu*  siècle  offire  un  exemple  remarquable  de 
cette  intervention  :  le  comte  de  Champagne,  Thibaut  II, 
dit  le  Grand ,  se  réunit  au  Chapitre  de  l'église  métropo- 
litaine pour  porter  le  coup  mortel  à  la  Commune  que 
Louis  VII,  en  4439,  avait-concédée  aux  bourgades  ré- 
moises, nées  à  l'ombre  des  riches  monastères  de  Saint- 
Rémy,  de  Saint-Nicaise,  de  Saint-Denis. 

Les  institutions  féodales  se  développèrent  dans  les 
villes  et  dans  le  territoire  du  diocèse;  elles  l'emportèrent 
sur  l'organisation  communale  que  la  royauté  avait  pro- 
tégée dans  les  bourgs,  afin  de  côntre-balancerle  pouvoir 
clérical.  Elles  s'allièrent  étroitement  au  principe  ecclé- 
siastique qui  faisait  la  force  et  l'éclat  de  la  cité  métro- 
politaine; et  la  puissance  seigneuriale  appartint  à  l'ar- 
chevêque, successivement  comte  et  duc  de  Reims,  ainsi 
qu'au   chapitre,  aux  monastères,   à  des  possesseurs 
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laïques,  qui  Pexerçaient  sous  l'action  supérieure  ou  di- 
recte de  l'archevêque  *. 

Les  anciennes  coutumes  de  la  cité  sont  réfléchies  sur- 
tout par  les  Privilégia  Curiœ  remensis,  le  Liber  practicus 
de  Cowuetudine  remensi,  et  quelques  autres  monuments 
du  moyen  âge  recueillis  par  M.  Varin  dans  les  archives 
de  Reims8. 

Les  Privilégia  curiœ  ont  été  consignés  par  écrit  en 
1269;  mais  ils  remontent  à  une  époque  beaucoup  plus 
reculée*  Ils  constatent  que  dans  la  cour  de  Reims,  plus 
que  dans  aucune  autre,  sauf  la  cour  de  Rome,  la  juri- 
diction ecclésiastique  s'est  étendue  et  amplifiée  dès  les 
temps  anciens.  Elle  avait  brillé  de  tout  son  éclat  au 
xn*  siècle,  sous  les  archevêques  Guillaume  de  Cham- 
pagne et  Guidon,  son  successeur,  tous  deux  cardinaux 
et  légats  du  saint-siége3.  «Les  causes,  dit  le  texte, 
»  affluent  de  toutes  parts  à  la  cour  de  Reims  et  y  sont 
»  traitées  et  jugées  même  par  le  droit  non  écrit ,  c'est- 
»  à-dire  par  les  coutumes  qui  développent  sa  compétence 
»  et  son  action.  — Dans  le  diocèse  principalement  on 

1  Ainsi  les  abbés  de  Saint-Remi  et  de  Saint-Nicaise  avaient  sur 
les  bourgs  et  les  dépendances  de  leur  domaine  la  justice  moyenne 
et  haute  sous  l'action  supérieure  ou  la  suzeraineté  de  l'archevêque; 
et  l'abbé  de  Saint-Denis  n'avait  que  la  justice  moyenne  et  basse  sous 
la  haute  justice,  et  par  conséquent  l'action  ou  la  seigneurie  directe 
de  l'archevêque.  (Voir  les  archives  de  Reims,  par  M.  Varin,  tom.  i. 
Esquisses  historM  p.  10.) 

2  Dans  le  Recueil  des  documents  inédits  :  six  volumes,  avec  une 
introduction  et  des  notes,  révèlent  tout  le  savoir  et  les  soins  consa- 
crés par  feu  M.  Varin  à  l'œuvre  qui  a  consumé  sa  vie  laborieuse  et 
chère  à  l'Université  qu'il  a  servie  avec  éclat  comme  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Rennes. 

3  Archives  législatives,  tom.  î,  p.  5  et  &  Guillaume  est  dit  aux 
blanches  maivs,  ad  albas  manus* 
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»  appelle  devant  la  Goar  ecclésiastique  de  Reims  de 
»  toute  justice  laïque,  soit  avant  la  contestation  en  cause 
»  et  sans  grief,  soit  après  le  jugement  et  avec  grief4.  » 
—  Cette  dernière  attribution,  d'après  laquelle  on  pou*- 
vait  déférer  à  la  cour  ecclésiastique  avant  la  litiscontes- 
tation  une  cause  portée  devant  le  juge  civil ,  était  l'ap- 
plication de  la  fameuse  constitution  de  Constantin  sur 
l'audience  épiscopale ,  d'après  laquelle  une  seule  des 
parties  pouvait,  par  sa  volonté,  soumettre  directement  le 
litige,  en  matière  civile,  à  la  décision  de  l'évêque*  Cette 
constitution,  exclue  de  la  lex  romana  d'Alaric,  avait 
été  conservée  et  propagée  par  le  Recueil  des  faux  capi- 
tulâmes de  Benedictus  Levita  5« 

Le  document  de  4269  constate  qu'avec  le  temps  et 
par  l'influence,  du  droit  coutumier  la  juridiction  de 
la  cour  de  Reims  s'étendit  si  généralement  dans  le 
diocèse  comme  juridiction  ordinaire,  que  la  cour  ne 
siégeait  plus  seulement  dans  la  ville,  mais  qu'elle  avait 
un  grand  nombre  d'officiaux,  appelés  forains  i  qui  étaient 
placés  sur  tous  les  points  du  territoire.  Déplus,  dans  la 
province  ecclésiastique,  les  suffragants,  les  chapitres, 
les  corporations,  les  communes  des  villes,  les  commu- 
nautés d'habitants,  les  abbés  des  monastères  et  même 

à  Undique  causse  confluunt  et  tractantur  et  agitantur  ibidem 
etiam  jure  non  scripto,  id  est  consuetudinibus,  per  quas  itahujusmodi 
jttrisdietio  ampliatur  *  in  tantum  etiam  quod  precipue  in  dyocesi, 
a  quavis  laïcali  justicia  ante  litem  contestatam  absque  ullo  grava- 
mine,  et  post  litem  contestatam  a  grmmioe,  in  omni  casu,  excèpto 
fortassis  de  roya  terre,  aut  de  causa  sanguin!*,  ad  Remensem  Curiatn 
generaliter,  indifferenter  et  immédiate  appellatur  (Pbivilbgia  curie, 
Arch.  hegi,  p*  5). 

5  Voir  mon  tom.  n,  p.  622,  mon  tom.  m,  p.  û7ê,  et  les  Con- 
stitutioes  publiées  par Bobhbl,  Nov.  Valent,  tit  xxxir,  p.  2W. 
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les  barons  et  les  comtes  de  la  province,  en  grand  nombre, 
avaient  leurs  procureurs  particuliers  et  généraux  atta- 
chés avec  honneur  et  d'une  manière  permanente  à  la 
Cour  elle-même6. 

Du  reste,  les  Privilégia  Curiœ  constatent  que  Ton  tenait 
registre  des  amendes  qui  étaient  dues  par  les  justiciables 
de  la  cité,  du  diocèse  et  de  la  province  ecclésiastique  : 
ce  qui  marque  bien  les  trois  degrés  de  l'étendue  de  son 
vaste  ressort7. 

Les  Officiaux  qoi  composaient  la  cour  de  l'archevêque 
se  trouvant  surchargés  par  les  grandes  affaires  de  la 
province,  abandonnèrent  d'abord  les  affaires  moins  im- 
portantes du  diocèse  aux  Archidiacres.  —  Puis ,  ils  les 
déléguèrent,  pour  des  causes  semblables  à  celles  qu'ils 
jugeaient. 

La  juridiction  des  Archidiacres  prit  dès  lors  un  rapide 
accroissement  :  par  sa  nature  originaire ,  elle  relevait 
du  chapitredePéglisemétropolitaine,  lequel  avaitdes  pro- 
priétés distinctes  de  celles  de  l'archevêque;  et,  la  juridic- 
tion  déléguée  augmentant  son  importance,  elle  fut  bien- 
tôt de  nature  à  inquiéter  la  cour  supérieure  et  le  pouvoir 
de  l'archevêque  lui-même.  Une  bulle  d'Innocent  IV,  du 
1 6  janvier  4  254,  restreignit  la  puissance  croissante  de  la 
Cour  des  archidiacres;  mais  cela  ne  parut  point  suffire,  et 
le  rédacteur  des  Privilégia  curiœ  disait  en  1269  :  «Si  le 
»  seigneur  prélat  veut  que  sa  Cour  acquière  toute  sa  force 

6  «  Quamplures  alii  officiâtes  qui  dicebantur  Foranei  per  Re- 
mensem  Provinciam  longe  lateque  dispersi. 

» Quamplures  barones  et  comités  habent  suos  nobiles  et 

magnos  procuratores,  singulos  et  générales,  in  ipsa  curia  omni  tera- 
pore  résidentes.  (Privileg.  curiae,  p.  7.) 

7  Registrum ,  tam  de  Provincia ,  quam  de  Civitate  et  Diocesi  (p.  19). 
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))  pour  le  droit  et  la  justice,  et  qu'elle  vive  avec  honneur 
»  dans  la  dignité  delà  paix;  s'il  veut  vraiment  être  Àr- 
»  chevéque  de  sa  cité  et  de  son  diocèse,  qu'il  rachète 
»  par  une  pension  ou  autrement  les  Cours  des  archi- 
diacres de  Reims8.  »  — Cet  amortissement  de  la  cour 
rivale,  qui  dépendait  du  chapitre  et  qui  avait  multiplié 
ses  moyens  d'action,  fut  accompli  au  xiV  siècle,  en  vertu 
d'une  bulle  de  Clément  VI 9. 

La  cour  de  l'archevêque  de  Reims  et  les  cours  des 
archidiacres  avaient  une  compétence  presque  illi- 
mitée. 

Le  Liber  practicus  de  consuctudine  remensi  est  le  pro- 
duit de  cette  juridiction  ecclésiastique  et  temporelle.  Il 
en  a  recueilli  la  pratique  et  la  jurisprudence. 

Il  parait  avoir  été  compilé  vers  la  fin  du  xme  siècle  par 
Pofficial  Ruffinus  de  Fiteclo.  Il  se  compose  de  trois  élé- 
ments : 

1°  Règles  données  avec  précision  et  sans  commen- 
taires ; 

2°  Formules  d'actes  et  citations  en  justice,  telles 
que  demande  en  séparation  de  biens  de  la  femme  contre 
le  mari,  plaintes  des  moines  contre  la  gestion  de  l'abbé 
du  monastère,  demande  en  abolition  des  sentences 
d'excommunication 4  °; 

3°  Questions  traitées  avec  les  raisons  de  douter  et 
les  autorités  à  l'appui,  partie  doctrinale  dans  laquelle 

8  Redimat  sibi  per  pensionem  vel  aliter  Curias  archidiaconum 
remensium  (p.  29). 

9  Voir,  dans  les  archives  administratives  de  Reims,  les  bulles 
de  1254,  tom.  i,  2e  partie,  p.  746,  et  1369  à  sa  date. 

10  Liber  practteas,  p.  77.  98,  107  et  passim. 
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le  collecteur  cite  souvent  les  lois  romaines,  les  décrétâtes, 
quelquefois  le  livre  des  fiefs,  les  glossateurs  et  les  ca- 
nonistes  tels  qtf  Azon  et  Hostiensis  u* 

Ce  Liber  practicus  est  très-étendu;  il  n'a  pas  moins 
de  300  pages  in-4\  Il  est,  du  reste,  très  confus;  aucun 
ordre  n'a  été  observé  par  le  compilateur  pour  la  classi- 
fication des  matières;  mais  si  Ton  veut  l'examiner  en  ne 
s'attachant  qu'aux  points  les  plus  saillants,  it  offre  une 
étude  digne  d'intérêt. 

Un  article  sur  la  juridiction  exprime  fidèlement  la 
plénitude  de  compétence  qui  appartenait  à  la  Cour  de 
l'archevêque  : 

a  La  juridiction,  dit  l'auteur,  a  ses  parties  subjec- 
»  tives  ou  ses  espèces;  elle  est  civile  ou  criminelle;  elle 
»  est  temporelle  et  spirituelle  ou  ecclésiastique.  La  juri- 
»  diction  temporelle  se  distingue  de  l'ecclésiastique 
»  non  par  la  nature  de  la  chose  déduite  en  jugement, 
»  mais  par  la  censure.  Toute  chose  temporelle  peut  être 
»  déduite  en  jugement  à  cause  de  la  censure  ecclësias- 
»  tique;  la  juridiction  est  ainsi  annexée  au  spirituel; 
»  et  tout  droit  est  de  telle  nature  qu'il  tombe  dans 
»  la  compétence  ecclésiastique  par  son  rapport  spiri- 
j>  tuel M.  » 

Nulle  part  la  doctrine  stir  l'omnipotence  et  l'étendue 
illimitée  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  chose  tem- 
porelle n'a  été  plus  nettement  formulée. 

Aussi  le  Liber  practicus  touche  à  toute  espèce  de  droit 
public  et  privé,  depuis  le  régiraient  municipal  sur  la 
clôture  des  maisons,  jusqu'au  droit  du  roi  de  casser 

11  Liber  practicns,p.  68et  69.  Hostiensis  c'est  H.  Suse,  évêq.(TOstie. 

12  Liber  practicus,  art  A&  Archives  législatives,  p.  6o* 
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les  communes;  depuis  le  droit  des  personnes  et  là  main* 
barnie,  jusqu'au  droit  cte  confiscation  féodale11. 

Les  droits  de  la  famille,  d'après  ce  recueil,  reposent 
sur  la  mainburnie  du  chef  de  famille.  Le  père  mort,  tons 
les  enfants  sont  dans  la  mainburnie  de  la  mère.  La 
mainburnie  n'est  pas  rompue  parce  qu'il  y  a  diversité  de 
lieux  d'habitation.  Elle  cesse  par  le  mariage,  lors  même 
que  le  fils  demeurerait  avec  ses  père  et  mère.  Le  fils,  en 
l'absence  du  père,  ne  peut  sortir  de  mainburnie  sans 
cause,  àmoins  qu'il  n'ait  l'âge  de  dix-huit  ans  et  lediscer^ 
nement  nécessaire  :  alorsilpeut,  devant  lejuge,  se  mettre 
hors  de  mainburnie,  coram  judice  se  extra  maînburniam 
ponere**. —  Cette  institution  de  famille  portait  l'em- 
preinte de  son  origine  germanique,  car  chacun,  d'après 
le  Liber  practicus,  pouvait  refuser  la  mainburnie  d'un 
fils,  d'un  petit-fils,  d'un  frère;  et  s'il  voulait  ensuite  la 
reprendre  et  varier  ainsi  à  l'égard  des  personnes,  il  ne 
pouvait  le  faire  que  devant  le  juge  et  en  présence  de 
témoins  "  :  c'est  le  même  esprit  que  la  disposition 
de  la  Loi  salique,  qui  permettait  de  renoncer  à  la  par 
rente**. 

Le  caractère  germanique  se  retrouve  aussi  dans  le 

13  Liber  practicus... .,«.  Si  munis  inter  me  et  te  positas,  eto. 
Art.  1,  p.  36.  —  Voir  pour  le  droit  de  casser  les  Communes  le  droit 
appliqué  à  la  commune  de  Laon,  Lib.  pract.,  p.  326. 

14  Lib.  practicus,  art  29,  35  et  38*  Varin,  i,  p.  40. 

15  Notandum  etiam  quod  quilibet  potest  filium,  vel  nepotem,  vél 
fratrem,quotienscumque  voluerit,  negare  in  sua  mainburnia  esse,  et 
quotienscumque  voluerit  eumdem  in  sua  mainburnia  recipere,  et  sic 
de  die  in  diem  variare,  quod  est  iniquum  ;  sed  si  eum  postea  repo- 
nere  in  suam  maînburniam  voluerit,  coram  judice  vel  testibus  débet 
hoc  facere,  aliter  non.  (Lib.  pract,  art.  37»  p.  39). 

16  Lex  Salica,  tit  lxiii.  (Voir  mon  tom.  m,  p.  174). 
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droit  de  succession  conféré  à  ceux  qui  ont  te  mundium  : 
a  Si  plusieurs  enfants  sont  émancipés  et  que  l'un  meure 
sans  enfant 9  la  succession  appartient,  non  aux  frères 
ou  sœurs,  mais  aux  père  et  mère;  et  s'il  y  a  prédécès 
du  père  ou  de  la  mère,  la  moitié  appartient  à  l'époux 
survivant,  l'autre  moitié  aux  parents  de  l'époux  prédé- 
cédé 17.  »  Le  mundium  germanique  se  rapprochait  ici 
du  droit  de  succession,  que  l'ancien  droit  civil  de  Home 
accordait  au  parent  émancipateur,  avec  cette  différence 
essentielle  qu'à  Rome  le  père  ou  l'ascendant  mâle  avait 
la  puissance  paternelle  et  pouvait  seul  émanciper,  tandis 
que  la  coutume  germanique  accordait  à  la  mère  survi- 
vante le  même  droit  de  mainburnie  et  de  succession  : 
mortuo  pâtre  liberi  in  mainburnia  matris  rémanent**. 

La  mainburnie,  au  surplus,  en  revêtant  le  caractère 
du  droit  germanique ,  n'avait  pas  entièrement  dépouillé 
le  caractère  absolu  de  la  puissance  paternelle  chez  les 
peuples  gaulois,  car  il  est  dit  dans  le  Liber  practicus 
que  «  si  quelqu'un  en  état  de  mainburnie  a  porté  té- 
moignage, le  mainburnia teur  peut  révoquer  ce  témoi- 
gnage, qui  reste  alors  sans  valeur49,  »  Le  pouvoir,  qui 
absorbe  même  le  droit  de  témoigner  en  justice,  révèle 
certainement  un  caractère  très-absolu;  ce  n'est  pas  seu- 
lement, comme  dans  l'ancien  droit  civil  de  Rome,  Tin- 
capacité  du  client  de  témoigner  contre  le  patron ,  inca- 

17  Liber  practicus,  art.  39,  p.  ûO. 

18  Liber  practicus,  art.  39.  —Môme  droit  dans  les  Lois  Scandi- 
naves :  «  Ad  mulierem  devolvitur  tutela  liberorum.  »  (Leg.  Suec.  et 
Goth.,  lib.  m,  c  13,  p.  90.) 

19  Sinautem  aliquis  in  mainburnia  existons  testimonium  tulerit, 
mainburniator  potest  id  revocare  ;  et  tune  non  valebit.  Sed  valebit 
donec  mainburniator  id  revocaverit,  si  testis  setatis  xviii  annorum 
sit.  (Lib.  pract.,  art  13,  p.  37.) 
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pacité  relative  fondée  sur  l'honnêteté  publique;  c'est 
pour  le  mamburniateur  un  droit  supérieur  à  l'intérêt 
même  de  la  justice  et  de  la  société  ;  c'est  une  trace  vi- 
sible de  mœurs  et  de  temps  barbares. 

Les  coutumes  de  Reims,  qui  accordent  lamamburnie 
à  la  mère  comme  au  père,  sont  généralement  favora- 
bles aux  femmes  pour  leur  condition  personnelle  et 
pour  leurs  biens.  Les  légistes  ont  donné  à  la  coutume 
de  Reims  la  qualification  de  Coutume  des  femmes;  et  un 
commentateur  du  xvie  siècle  disait  que  «  les  femmes 
»  courraient  bien  en  vain  toutes  les  coutumes  de 
«France,  et  les  particulières  mêmes  du  bailliage  de 
»  Vermandais,  pour  y  trouver  des  avantages  aussi  con- 
»  sidérables20.  »  Le  Liber  practîcus  prouve  que  tel  était 
anciennement  l'esprit  des  coutumes  de  Reims.  Il  con- 
state que  tous  les  biens  de  réponse  sont  dotaux,  par  la 
coutume  et  le  droit,  à  moins  d'exception  formelle21. 
Il  rejetait  par  conséquent  la  communauté  coutumière, 
caractère  qui  est  resté  dans  la  coutume  de  Reims  du 
xvie  siècle.  Il  en  résulte  que,  dans  les  pays  coutumiers, 
la  coutume  de  Normandie  et  celle  de  Reims  sont  les 
seules  qui  n'aient  pas  admis  la  communauté  comme 
règle  générale,  ou  qui  l'ait  formellement  prohibée  dans 
l'intérêt  de  la  femme. — Si  le  mari  tournait  à  la  pau- 
vreté, la  femme  pouvait,  d'après  le  Liber  practîcus ,  de- 
mander la  séparation  de  biens  et  réclamer  la  restitu- 

20  Mémoires  de  Bidet,  tom.  iv,  ch*  12.  —Varin,  Archiv.  legisl., 
i,  p.  606.  —  Le  bailliage  du  Vermandais  est  indiqué  par  cet  auteur, 
parce  que  le  territoire  de  Reims  dépendait,  au  xyi'  siècle,  du  bail- 
liage du  Vermandais,  ainsi  qu'on  Fa  fait  remarquer  suprà  p.  55. 

21  Omnia  bona  uxoris  de  consuetudine  et  jure  sunt  dotalia ,  nisi 
si  quœ  reperiantur  excepta.  (Lib.  pract.,  c.  32,  p. 54.) 
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tion  et  l'administration  exclusive  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elle  avait  apportés  en  ma- 
riage 23f  —  Dans  les  cas  ordinaires ,  le  mari  était  tenu, 
après  la  mort  de  sa  femme ,  de  rendre  à  ses  héritiers  ou 
exécuteurs  testamentaires  les  biens  en  apport  et  même 
ceux  aliénés  ou  consommés  pour  l'usage  et  Futilité  de 
l'épouse23.  Les  avantages  entre  époux  étaient,  au  sur- 
plus, grandement  autorisés,  et  dans  une  première 
coutume  en  langue  vulgaire  il  est  dit  :  «  Se  aucuns  a 
«femme,  il  peut  lessier  à  sa  femme  tous  ses  meubles, 
»  tous  ses  acquès  et  la  moitié  de  son  naiscent  (  de  ses 
»  propres);  et  ainsi  fait  la  femme  à  son  marit  ou  à  autre 
»  à  qui  qu'il  lit  plaît24.  » —  Enfin  la  Coutume  de  Reims, 
dans  sa  première  rédaction  générale,  faite  au  xiv* 
siècle25,  atteste  combien  l'usage  du  pays  accordait  de 
latitude  à  la  femme  pour  exercer  ses  droits  sur  la  suc- 
cession du  mari.  Elle  avait  droit  :  4°  de  prendre  douaire 
en  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le  mari  possédait 
au  jour  de  son  mariage ,  et  de  ceux  qui  lui  étaient  échus 
par  la  succession  de  ses  père  et  mère;  2°  de  reprendre 
les  biens  qu'elle  avait  apportés  en  mariage  ;  3°  de  gar- 
der et  de  transmettre  à  ses  héritiers  les  dons  faits  par 
l'époux  le  jour  du  mariage ,  et  ceux  faits  le  lendemain 

22  Petitio  uxoris  contra  maritum  vergentem  ad  inopiam  ut  ka- 
beat  reporlagium  suum.  (Lib.  pract.*  c.  94,  p.  98.) 

23  Bona  quae  ipsa  detulit  cum  eo  in  maritagium ,  etiamsi  con- 
sumpta  fuerint  in  utilitatem  et  usus  uxoris  (p.  320);  et  peùicio 
uxoris,  p.  98. 

24  Coutume  tirée  d'un  manuscrit  du  xiv*  siècle,  par  M.  Varin, 
Archiv.  législat.,1,  p. 606  ;  et  Coût,  du  xme  siècle,  u.  Append.,p.4. 

25  Première  rédaction  complète  de  la  coutume  de  Keims,  avec  le 
premier  et  second  commentaire  de  Gérard  de  Mojstfaucon,  licencié 
es  lois,  imprimée  pour  la  première  fois  par  M.  Varin,  en  1840,  sur 
un  manuscrit  de  la  Bib.  roy.  (Archives  législatives»  t  i.) 
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jusqu'à  TAeKre  (te  l'époux,  ce  qai  rappelle  évidemment 
le  don  du  matin,  le  morgengab  des  Germains.  — Du 
reste,  la  femme  avait  le  choix  sntre  le  douaire,  ces  re- 
prises, ces  avantages,  et  la  déclaration  de  Lai%  si  le 
mari  lui  avait  laissé  tous  ses  acquêts  et  la  moitié  de  ses 
propres  ou  héritages,  situés  dans  le  territoire  delà  cou- 
tume de  Reims 2e, 

Pour  garantir  efficacement  les  avantages  de  la  femme, 
la  coutume  plaçait  la  veuve  sous  la  juridiction  spéciale 
de  la  cour  ecclésiastique  ;  le  Liber  practicus  en  fait  une 
règle  de  pratique  ;  vidua  en  de  for o  ecclewsiico  *7. 

Une  protection  si  complète  de  la  condition  des  femmes 
mariées  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  une  cause  ex- 
traordinaire; et  c'était  une  tradition  populaire  que  les 
femmes  de  Reims  devaient  à  saint  Rigobert,  archevêque 
an  vwe  siècle,  la  coutume  qui  les  favorisait  dans  leurs 
contrats  de  mariage  M.  Cette  tradition  était  fondée  sur 
le  dévouement  du  saint  évéque  au  culte  de  la  mère  du 
Christ,  et  sur  la  croyance  qu'en  l'honneur  de  Marie 
il  avait  amélioré  la  condition  des  femmes,  tradition  qui 
prouve  l'ancienneté  de  la  coutume, 

Les  règles  et  formules  recueillies  par  le  Liber  practi- 
cus de  consueludine  rementi,  reproduisaient  souvent  des 
coutumes  de  sources  différentes. 

Nous  venons  de  reconnaître  des  institutions  de  fa- 
mille qui  révèlent  le  mélange  d'origines  germaniques  et 

26  Première  coutume  générale,  commentée  par  Girard  de 
Montpàccos,  cbap.  7  et  8 ,  depuis  l'art  29  jusque*  et  y  compris 
l'art  57.  (Archiv.  légisL,  i,  p.  609.) 

27  Ub.  practicus,  c.  222,  p.  i82. 

2S  Mémoireadu  P.  Anqoktil,  tom.  i,  p.  SA.  -  Vabin,  i,  p.  606, 
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ecclésiastiques.  —  Il  est  d'autres  dispositions  qui  indi- 
quent le  mélange  du  droit  ecclésiastique  avec  le  droit 
romain.  Rien  ne  peut  mieux  en  donner  l'idée  que  la  for- 
mule très-remarquable  sur  le  testament  nuncupatif. 

L'official  s'adresse  à  tous  dans  une  Formule  ainsi 
conçue  : 

«  Que  tous  sachent  qu'il  est  venu  à  notre  connaisance 
que  Titius  a  mis  ordre  à  ses  affaires  par  ses  dernières 
volontés,  et  qu'il  a  fait  son  testament  sans  écrit.  Or  nous, 
à  l'office  duquel  il  appartient  de  faire  observer  la  volonté 
dernière  des  mourants,  et  de  veiller  à  sa  légitime  exé- 
cution, nous  avons  appelé  en  notre  présence  les  témoins, 
qui  sont  intervenus  au  dit  testament  pour  prendre  de 
suite  leur  serment,  les  examiner  et  rédiger  par  écrit 
leurs  dispositions.  Eux  vus,  examinés  et  leurs  dires 
attentivement  considérés,  il  nous  a  été  constaté  que  Ti- 
tius, approchant  de  sa  fin ,  a  ordonné  de  ses  biens  et  a 
fait  son  testament  de  la  manière  suivante  :  première- 
ment, il  a  voulu  et  ordonné (suit  la  teneur  des  dispo- 
sitions) ;  de  plus ,  il  nous  a  été  attesté  que  Titius  a  con- 
stitué tels  et  tels  pour  ses  exécuteurs  testamentaires»  — 
Et  nous,  d'après  ce  qui  précède,  et  en  vertu  de  notre 
office,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  chose,  la  mé- 
moire des  hommes  étant  fragile,  et  pour  éviter  que  les 
dernières  dispositions  du  dit  Titius  ne  périssent  dans  l'a- 
venir à  défaut  de  preuves,  nous  avons  fait  dresser  le  pré- 
sent acte  (instrumentum) ,  auquel  foi  devra  être  donnée  : 
nous  statuons,  au  surplus,  qu'il  aura  force  d'acte  public, 
ayant  appelé  pour  le  voir  jurer  tels  et  tels,  parents  du 
défunt,  s'ils  croyaient  avoir  intérêt  à  se  présenter;  les- 
quels ont  consenti  et  voulu  que  les  dits  témoins  fissent 
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serment  en  leur  absence,  que  leurs  dépositions  fassent 
publiées ,  et  qu'un  acte  authentique  en  fût  dressé  9  leur 
droit  dans  les  biens  propres  étant  sauf  et  réservé  :  ainsi 
appelés  tels  et  tels  (parents  du  défunt),  qui  n'ont  pas 

comparu.  En  foi  de  quoi,  etc *9.  »  —  C'est  bien  là 

le  testament  nuncupatif  ou  verbal  des  romains  et  gallo- 
romains  qui  devient,  dans  le  droit  ecclésiastique  du 
moyen  âge,  le  testament  nuncupatif  écrit,  rédigé  par 
Pofficial  ou  par  le  curé80. 

Parmi  les  questions  que  traite  l'auteur  du  Recueil  et 
et  qui  tiennent  à  l'alliance  du  droit  ecclésiastique  et  du 
droit  romain,  il  en  est  qui  touchent  aux  intérêts  mixtes 
du  temporel  et  du  spirituel  :  leur  discussion  annonce 
un  esprit  nourri  de  la  science  juridique  du  moyen  âge 
et  une  grande  indépendance  de  jugement.  Nous  citerons 
spécialement  la  discussion  relative  à  l'interdit  uti  possi- 
detis  et  celle  sur  le  prêt  à  intérêt  ". 

A  Tégard  de  l'interdit  uti  possidetis9  il  établit  que 
même  entre  religieux  les  juges  laïques,  savoir  le  maire 
et  les  échevins,  sont  compétents  pour  connaître  du  pos- 
sessoire  relatif  à  la  chose  située  en  leur  juridiction  :  il 
décide  ainsi,  dès  le  xiii*  siècle,  une  question  qui  a  divisé 
les  âges  suivants;  et  sa  décision  est  conforme  à  celle 
qui  fut  inscrite,  au  xvf  siècle,  parmi  les  libertés  de  l'É- 
glise gallicane. 

29  Liber  practicus,  p.  280.  Instrumentum  publicum  confectum 
super  testamento  nuncupalivo. 

30  Voir  mon  tom.  u,  p.  510  et  suiv. 

31  Ufcrum  laicus  judex  possit  cognoscere  inter  religiosos  de  re 
sita  in  ejus  juridictione  in  interdicto  uti  possidetis... .  Tempore  dati 
libelli....  erunt  Major  et  Scabini  judices  compétentes.  (Liber  prac- 
ticus, p.  187.)  —  De  Usura,  tU,  p.  323  ;  et  Arch.  Ad.  u,  p.  927. 

t.  vl  7 
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La  discussion  sur  le  prêt  à  intérêt  porte  le  titre  hardi: 
Si  l'usure  est  un  péché,  Utrum  usura  sit  peccatwn  et  quo 
jure.  «L'usure  (c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'argent  prêté) 
»  ne  paraît  un  péché  (dit  l'official  de  Reims)  que  parce 
x>  qu'elle  aurait  été  prohibée.  —  Par  la  raison  générale, 
»  toutes  choses  sont  permises  qui  ne  sont  pas  défendues  ; 
»  d'où  il  suit  que  si  elle  n'était  pas  prohibée,  elle  paraî- 
»  trait  permise.  Or  1$  loi  dit  :  toute  raison  naturelle 
»  doit  être  tenue  pour  loi,  et  la  raison  naturelle  veut 
»  que  nous  récompensions  qui  nous  fait  du  bien  (quod 
»  benefacienti  benefaciamus)  :  donc,  si  je  t'ai  fait  du  bien, 
»  tu  es  tenu  envers  moi  de  le  reconnaître.  Je  t'ai  prêté 
»  dix,  je  t'ai  fait  du  bien ,  puisque  j'ai  fait, du  mien  le 
»  tien,  à  quoi  je  n'étais  pas  tenu.  Par  l'instinct  même 
»  de  la  nature  tu  es  obligé  de  m'en  récompenser,  et  il 
»  doit  en  conséquence  m'être  permis  de  recevoir  quel- 
le que  chose  pour  récompense,  même  d'après  une  conven- 
»  tion  qui  est  autorisée  par  le  droit  naturel  ;  et  si  je  reçois 
»  à  ce  titre,  je  ne  suis  pas  tenu  de  restituer,  parce  qu'il 
»  ne  peut  y  avoir  lieu  à  répétition  contre  l'acquittement 

a  d'une  obligation  naturelle Si  l'usure  avait  été  un 

»  péché  contre  le  droit  naturel,  jamais  le  droit  des  gens  et 
»  le  droit  civil,  qui  ne  peuvent  changer  le  droit  naturel, 
»  n'auraient  pu  établir  généralement  le  prêt  à  intérêt.  » 

Ainsi  l'official  de  Reims,  en  plein  moyen  âge,  ne 
craint  pas  de  déclarer,  comme  le  fera  Turgot  au  xvme  siè- 
cle, que  le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  fondé  sur  le 
droit  naturel  et  des  gens ,  et  que  le  prêteur  n'egt  pas 
tenu  à  restitution.  Il  ne  manque  à  sa  discussion  que  de 
chercher  la  limite  où  l'intérêt  cessera ,  même  dans  une 
ville  ouverte  au  commerce  comme  la  ville  <te  Reims, 
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d'être  permis  par  le  droit  naturel  et  deviendra  l'usure 
réprouvée  par  la  conscience. 

Aux  Privilégia  Curiœ  et  au  Liber  practicus  se  joignent 
comme  accessoire  dans  le  recueil  des  archives  un  cours 
de  droit  professé  dans  les  écoles  du  Chapitre  par  Péco- 
làtre  Drogon,  sous  le  titre  de  Somme  ou  de  Libri  aurei 
deomnlfacnltate.  Cette  Somme,  d'une  rédaction  prolixe, 
prouve  qu*au  xiii*  siècle  on  s'occupait  beaucoup  à 
Reims  de  l'étude  des  lois  romaines  :  le  professeur  atta- 
ehé  aux  écoles  du  chapitre,  et  pourvu  d'un  office  ina- 
movible, se  sert  de  ces  lois  pour  combattre  la  dîme  que 
le  pape  voulait  lever  en  France  M.  Il  revendique,  dans 
l'appendice  à  son  livre  de  Tan  1264,  les  droits  de  la 
propriété  contre  les  prétentions  du  saint-siége,  en  em- 
ployant les  termes  mêmes  du  droit  romain  :  «  Le  pape, 
dit-il,  pas  plus  que  l'empereur  romain,  ne  peut  avoir  le 
domînium  sur  les  biens  des  églises  ou  des  particuliers  ".  » 
Et  puis,  lescolastique  du  chapitre  de  Reims  défend  les 
intérêts  du  pays  avec  une  grande  véhémence,  à  l'époque 
même  où  saint  Louis  préparait  ou  promulguait  les  ar- 
ticles de  la  pragmatique-sanction.  «  Nous  devons  Po- 
»  béissance,  dit-il,  au  souverain  pontife  dans  les  choses 
»  licites  et  honnêtes  et  pour  tout  ce  qui  touche  au  salut 
*>  de  nos  âmes,  aux  articles  de  foi,  à  la  volonté  de  Dieu  ; 
»  mais  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  lui  obéir  quant 
»  aux  exactions  et  à  la  spoliation  de  nos  biens Le 

32  Sur  l'importance  de  ces  écoles  et  sur  l'enseignement  du  droit 
au  moyen  âge,  ixrfr  mon  tom.  iv,  en.  ix,  p.  216.— Le  Scolasticus  Re- 
mensis  étant  pourvu  d'un  office  de  Dignitaire  du  Chapitre,  sa  charge 
était  inamovible  comme  le  titre  même  de  chanoine.  11  y  avait  six  Di- 
gnitaires. (ExcerptaSuMMA  de  omni  facultate.  (Arch.  lég.,  u  P«  347.) 

33  Appendix  prima  anno  1264,  4rch.  lég.%  i»  p.  449. 
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»  royaume  de  France,  entre  tous  les  autres,  est  fils  de 
»  C obéissance ,  tuais  il  ne  faut  pas  qu'à  cause  de  nos 
»  sentiment?  de  soumission  et  de  fidélité  il  soit  opprimé 
»  d'une  manière  intolérable.  Il  est  le  royaume  béni  de 
>>  Dieu,  mais  il  ne  doit  pas  être  troublé  par  l'excès  des 
}>  exigences  de  peur  qu'il  ne  soit  poussé  contre  sa  vo- 
»  lonté  même,  par  un  aiguillon  trop  ardent,  à  la  résis- 
»  tance  et  à  la  révolte.  » — L'Église  de  Reims  et  l'école 
du  chapitre  étaient  fidèles,  comme  on  le  voit  par  ce 
langage  indépendant ,  à  la  tradition  d'Hincmar,  arche- 
vêque de  Reims  qui  avait  écarté  à  leur  apparition  les 
fausses  décrétales;  et  la  dissertation  du  maître  des 
écoles  du  Chapitre  prouve  avec  quelle  énergie  l'opinion 
du  clergé  gallican  luttait  contre  les  empiétements  de  la 
cour  de  Rome.  Elle  offre  un  puissant  argument  contre 
l'opinion  de  quelques  modernes  qui  ont  voulu  révoquer 
en  doute  l'authenticité  de  la  pragmatique  de  saint  Louis  : 
elle  prouve  que  le  clergé  lui-même  cherchait  une  ga- 
rantie qui  empêchât  que  sa  soumission  religieuse  au 
Saint-Siège  ne  dégénérât  en  servitude  politique;  et  saint 
Louis  en  promulguant  la  pragmatique  sanction  de  Tan 
1268,  répondait  à  un  besoin  de  l'Église  de  France  et  au 
cri  de  la  conscience  publique 3*. 

Le  Droit  ecclésiastique  avait  prédominé  dans  les  cou- 
tumes de  Reims  en  s' associant,  jusqu'à  un  certain  point, 
avec  le  droit  germanique«et  le  droit  romain  :  il  se  com- 
bina aussi  avec  le  droit  féodal  et  le  droit  municipal. 

L'influence  de  l'archevêque  se  fit  sentir  sur  le  droit 
féodal,  proprement  dit,  par  l'abolition  de  la  mainmorte 

'dix  Sur  la  pragmatique,  mou  tome  vu,  ehap.  Droit  canon.,et  mon 
Cours  de  Drojt  Public  et  Administ.,  l  p.  2AA.  (4e  édition.) 
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dans  la  cité  de  Reims  et  dans  un  rayon  d'environ  six 
lieues.  La  première  coutume  écrite  en  langue  vulgaire 
vers  la  fin  du  xuie  siècle  porte  «qu'en  la  ville  de  Reims 
il  ne  court  aucune  mortemain ,  et  que  tous  les  meubles 
et  héritages  d'un  défunt  échoient  à  ses  hoirs.  »  Il  y  est 
déclaré  que  «  six  lieues  en  arrière  de  Reims  court  la 
mortemain a5.  »  Toutefois ,  l'archevêque  avait,  en  1 1 82, 
concédé  aux  habitants  de  Beaumont,  en  Champagne, 
uue  charte  favorable  à  la  liberté  et  à  la  propriété  qui 
fut  appelée  la  Loi  de  Beaumont,  et  qui  se  répandit  dans 
plusieurs  parties  de  la  Champagne,  où  le  servage  était 
l'état  général36. 

La  seigneurie  féodale  avait  tous  ses  droits  de  posses- 
sion et  de  justice  sur  les  choses  et  sur  les  personnes;  et 
même  en  cas  d'homicide  ou  autre  crime  grave  commis 
par  un  clerc,  le  privilège  clérical  ne  l'emportait  pas  sur 
le  droit  du  seigneur  temporel.  Le  Liber  practicus  fait  la 
part  des  deux  pouvoirs  dans  la  procédure  criminelle  : 
«  Le  prélat  cite  le  clerc  pour  qu'il  ait  à  répondre  du 
>>  crime,  et  si  l'inculpé  ne  se  présente  pas,  il  fait  annoter 
»  ses  biens,  c'est-à-dire  qu'il  en  donne  la  description 
»  ou  l'inventaire  par  écrit,  et  cette  annotation  est  pu- 
»  bliée  par  ban  du  seigneur  lui-même ,  avec  saisie  ver- 
»  baie  des  biens.  —  Alors  le  juge  laïque  donne  au  clerc 
»  réquisition  solennelle  de  comparaître  en  sa  justice  : 

36  Coutume  tirée  d'un  manuscrit  duxiv*  siècle,  Archives  légisL,  i, 
p.  606.  «  Hons  ou  femme  serf  ou  de  chevage  demourant  à  Reims  qui 
muèrent  à  Reims  ne  doivent  aucune  chose  pour  mortemain.  » 

36  Cette  charte  ne  figure  pas  dans  les  archives  législatives  de 
Reims.  —  Voir  un  article  de  M.  le  prem.  prés.  Troplong  sur  les 
Coutumes  locales  publiées  par  M.  Bouthors  ;  il  y  est  dit  que  la  Loi 
de  Beaumont  se  répandit  même  en'  Lorraine.  (Revue  de  législation, 
année  1846,  p.  12.) 
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»  s'il  ttâ  se  présente  pas,  les  biens,  après  le  laps  d'une 
»  année,  sont  confisqués  au  profit  du  seigneur  temporel  : 
»  et  quoique  le  contumace  veuille  par  la  suite  prouver 
»  son  innocence,  il  ne  sera  plus  entendu  à  l'égard  de 
»  ôes  biens 87.  »  En  résumé,  le  seigneur  temporel  a  dans 
son  district  et  sa  juridiction  les  biens  immeubles  du 
clerc;  et  la  voie  lui  étant  ouverte  par  la  procédure  légi- 
time de  l'Ordinaire,  il  exerce  le  droit  de  confiscation 
selon  la  coutume.  —  Ainsi  la  seigneurie  temporelle, 
malgré  la  suprématie  de  l'archevêque  et  duc  de  Reims, 
possède  dans  le  territoire  du  diocèse  des  droits  féodaux 
étendus  sur  lçp  personnes  et  les  choses,  depuis  le  servage 
jusqu'à  la  confiscation.  Mais  la  féodalité  n'a  pu  y  ac- 
quérir une  pleine  domination  ;  et  le  franc-alleu  s'est  con- 
servé dans  le  territoire  de  Reims  comme  dans  les  autres 
parties  de  la  Champagne,  jusqu'aux  temps  modernes. 

Quant  au  droit  municipal,  il  s'est  affranchi  graduelle- 
ment delà  suprématie  ecclésiastique.  La  lutte  fut  longue 
entre  l'Échevinage  de  Reims  et  la  Cour  de  l'archevêque 
ou  du  chapitre.  Mais  l'émancipation  définitive  de  la 
cité,  par  rapport  à  la  juridiction,  se  fit  au  XVe  siècle,  et 
la  coutume  de  Reims  sortit  des  Privilégia  curiœ  et  du 
Liber  praclicus  par  des  essais  successifs  de  rédaction  en 
langue  vulgaire  :  le  premier,  publié  de  nos  jours  avec 
le  Commentaire  de  Gérard  de  Montfaucon,  mort  en  1 429; 
le  second ,  beaucoup  plus  étendu ,  rédigé  sur  la  de- 
mande de  Louis  XI  en  1 481 ,  et  compris  aujourd'hui 
dans  le  Recueil  des  documents  inédits;  un  troisième, 
de  Tannée  1493,  mentionné  dans  des  procès-verbaux 
de  1506,  mais  autrement  inconnu. 

37  Liber  practicus,  c.  37,  p.  59, 
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L'ancienne  coutume  de  1 481  est  celle  qui  a  servi  de 
base  aux  réformes  du  xvie  siècle,  aux  coutumes  de  Reims 
de  1507  et  155688.  Elle  n'avait  jamais  été*  imprimée 
qu'en  partie  et  l'on  ne  connaissait,  avant  le  Recueil  des 
documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  que  deux 
exemplaires  de  la  partie  imprimée;  elle  a  coûté  de 
longues  recherches  à  son  savant  éditeur,  feu  Varin, 
pour  en  réunir  les  fragments  ;  elle  est  précieuse  pour 
l'histoire  du  droit  :  elle  prouve  combien  le  droit  muni- 
cipal et  civil  avait  fait  de  progrès  sur  le  droit  ecclésias- 
tique et  féodal.  Elle  contient  en  tête  Yusage  des  roturiers, 
puis  le  style  des  cours  laïques,  et  en  dernier  lieu  Yusage 
des  nobles.  Cette  interversion  qui  met ,  contre  Tordre 
ordinaire  des  coutumes,  le  droit  des  roturiers  avant  le 
droit  des  nobles,  rappelle  l'ordre  suivi  dans  les  anciennes 
coutumes  de  Toulouse,  et  marque  le  caractère  munici- 
pal et  laïque  que  la  persistance  de  l'ancien  échèvinage 
de  Reims  avait  fini  par  imprimer  aux  coutumes  locales 
du  pays.  Mais  dans  les  résultats  civils,  la  coutume  du 
xve  siècle  présentait  toujours  l'influence  de  l'esprit  eccié- 

38  Le  procès-verbal  de  la  coutume,  rédigé  en  1506,  mentionne 
expressément  (Richebourg,  Coutume  de  Reims,  t.  n ,  p.  565),  le 
livre  imprimé  intitulé  Coustumier  de  Rheims  ;  et  c'est  bien  la  cou- 
tume de  1481 ,  comme  le  prouve  le  texte  rapporté  au  procès*, 
verbal  de  1506,  p.  565,  et  jaçoit  que  le  dit  père,  etc.,  identique  au 
texte  de  l'art.  71  de  la  coût  de  1481,  dans  les  Archives  publiées 
par  M.  Varin,  i,  p.  673. 

M.  Varin  a  cru  devoir  joindre  au  Recueil  des  documents  inédits  la 
réimpression  de  la  Coutume  de  Reims ,  réformée  en  1556  par  suite 
de  l'ordonnance  d'Henry  II  et  sous  la  présidence  de  Christ,  de  Thou. 
—  Son  édition,  revue  sur  les  manuscrits  originaux,  est  plus  exacte 
et  plus  complète  que  celle  de  Richebourg.  il  y  a  joint  un  Commen- 
taire inédit  du  titre  Des  servitudes,  par  Jehan  Passot,  en  1600. 
(Archlv.  législatives,  t.  i,  p.  609.) 
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siastique  unie  au  droit  germanique  et  au  droit  romain , 
telle  que  nous  l'avons  constatée  dans  les  documents  du 
xin*  siècle;6 et,  dans  le  droit  criminel,  elle  conservait  en- 
core les  traditions  de  la  Loi  salique,  pour  la  purge  des 
accusations  par  serment  et  par  cojurateurs. 

Cette  procédure  germanique  s'y  produit  sour  le  nom 
d'escondits  et  de  témoins  compurgateurs  :  «  S'il  y  a  plainte 
»  (dit  la  coutume)  devant  échevins.  ..il  convient  que  Fes- 
»  condisseur  (l'accusé)  ait  avec  soi  à  faire  son  escondit 
»  six  hommes,  tous  bourgeois  non  excommuniés. ..  les- 
»  quels  six  dessus  dits,  tantôt  après  Pescondit  fait, 
»  doivent  dire  l'un  après  l'autre  et  par  tels  mots  en 
»  substance  :  Sire,  par  le  serment  qu'il  a  fait  je  crois 
»  qu'il  a  fait  bon  serment;  et  en  ce  disant,  doivent  lever 
»la  main  dextre  pardevers  les  saints,  pareillement 
»  comme  aura  fait  Tescondisseur,  lequel  la  devra  tenir 
»  toute  droite  jusqu'à  ce  que  les  six  compurgateurs  au- 
»  ront  dit  :  ce  que  dit,  est 89.  r>  —  C'est  une  vive  repré- 
sention  du  serment  et  de  la  compurgation  qui  s'accom- 
plissaient devant  les  rachimbourgs  de  la  loi  salique. 
Les  échevins  de  la  cité  de  Reims  ont  ici  remplacé  les 
rachimbourgs  de  la  loi  des  Francs  et  les  scabini  des 
capitulaires.  Au  surplus,  la  tradition  germanique  sur  les 
compurgateurs  s'était  répandue  dans  toute  la  province, 
et  Pescondit  se  trouve  dans  le  Coutumier  général  de 
Champagne 40. 

39  Archives  législatives,  Varin,  i,  p.  634. 

40  Li  droit  et  11  coutumes  de  Champagne,  art.  45  et  47. 

Les  archives  législatives  de  Reims  renferment  quelques  autres  do- 
cuments sur  le  droit  du  moyen  âge  et  notamment  une  enquête  à  futur 
de  Tan  1431 ,  assez  curieuse  dans  sa  forme  générale  et  ses  détails. 
Elle  est  relative  aux  coutumes  possessoires  de  l'abbaye  de  Saint- 
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Les  anciennes  contâmes  de  Reims,  qui  ont  lenr  mo- 
nument primitif  dans  le  Liber  practicus  et  leur  dernier 
témoignage  dans  la  coutume  rédigée  en  <  481 ,  ont  été 
réformées  au  xvie  siècle  ;  elles  ont  reçu  de  la  main  du 
président  Christophe  de  Thou ,  en  1 556,  la  couche  uni- 
forme que  les  délégués  du  parlement  de  Paris  tâchaient 
de  répandre  sur  les  coutumes  rédigées  ou  réformées 
sous  leur  présidence;  mais  malgré  ce  travail  d'unifor- 
mité elles  ont  conservé  trois  des  caractères  saillants  de 
la  coutume  du  moyen  âge  :  les  avantages  pour  les  fem- 
mes; l'exclusion  de  la  communauté  coutumière;  la 
classe  reconnue  des  biens  libres  ou  allodiaux. 

Du  reste,  le  territoire  de  Reims  se  distinguait  (comme 
on  Ta  vu)  du  comté  de  Champagne,  et  jusqu'au  xvi*  siè- 
cle il  fut  compris  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Ver- 
mandais-Laonç  il  se  rapprochait  par  conséquent,  sous 
le  rapport  de  la  justice  supérieure ,  des  provinces  du 
Centre,  auxquelles  nous  conduit  maintenant  la  géo- 
graphie des  coutumes. 

Rîmi;  elle  recueille  les  dépositions  de  témoins  xielz  et  valétudi- 
wires,  à  futur,  en  une  cause  pendante  en  ta  cour  du  Parlement 
entre  l'archevêque  de  Reims,  demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté,  contre  les  religieux  de  Saint- Rémi.  —  C'est  une  image 
fidèle  de  la  procédure  possessoire,  en  langue  vulgaire,  au  com- 
mencement du  xve  siècle. 

Ce  document  est  bien  postérieur  au  Polyptyque  de  l'abbaye  de 
Saint-Rémi  de  Reims,  ou  Dénombrement  des  manses,  des  serfs  et 
des  revenus  de  cette  abbaye;  car  le  Polyptyque,  publié  en  1853, 
par  le  savant  B.  Guérard,  se  rapporte  à  un  état  de  choses  existant 
au  milieu  du  ixe  siècle.  M.  Varin  a  donné  un  Codex  triennalis  qui 
indique  l'estimation  des  revenus  de  chaque  bénéfice  du  diocèse 
pour  la  levée  de  la  dîme  royale  de  1346;  et  il  Ta  fait  suivre  de  l'in- 
dication des  Fouillés  du  diocèse  depuis  1300  jusqu'à  1789.  (Arch. 
Administ.  de  Reims,  h,  p.  1024.) 
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CHAPITRE   SIXIÈME. 

COUTUMES     DES     PROVINCES     DU     CENTRE. 
ÉTABLISSEMENTS    DE   SAINT    LOUIS. 


SOMMAIRE. 

Observations  préliminaires  :  Division. 

Sect.  F*.  —  Examen  de  la  question  relative  a  l'authenticité 
des  Établissements  de  saint  Louis,  comme  oeuvre 
de  réforme  législative  et  coutumière,  sanctionnée 
par  le  roi. 
§  1.  État  des  principaux  manuscrits;  distinction. entre 
les  deux  Livres  quant  à  la  forme  et  à  C  objet. 
—Probabilités  sur  le  p?*incipal  rédacteur  des 
Établissements.  —  Époque  de  la  sanction  pré- 
sumée ou  promulgation.  — Attestation  de  légistes 
contemporains  sur  le  caractère  des  Établisse- 
ments. 
§  2.  Anciens  usages  inédits  d'Anjou,  considérés  comme 
une  source  des  Établissements  et  comme  indica- 
tion du  procédé  employé  pour  la  réunion  et  la 
rédaction  des  textes. 
Sect  II.  —  Droit  public  et  privé  contenu  dans  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis. 

§  1.  Droit  public  — Royauté  féodale;  baronnie;  cour 

du  roi;  assurément  par  autorité  de  justice. 
g  2.  État  des  personnes* 
§  3.  État  des  promîtes. 

§  4.  Constitution  réelle  de  la  famille.  (Successions,  etc.) 
§  5.  Obligations. 
§  6.  Institutions  judiciaires. 
§  7,  Droit  criminel» 
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seéi  ES.—  ÎXTLvnntt  dé*  Étàôlîssemhts  de  saiht  Loti*  dan» 

IM  PROVlftCBS. 

|  1.  Influence  dans  les  provinces  du  domaine  de  la 
Couronne;  dans  les  provinces  d? apanage;  dans 
Certaines  provinces  situées  hors  du  domaine-tc- 
roi  (Auvergne,  Berry,  Bretagne). 

§  2.  Caractères  différents  des  dispositions  et  de  t'in- 
fluence des  Établissements  de  saint  Louis.  — 
Droit  général;  Droit  spécial.— Indication  des 
provinces  où  le  Droit  spécial  des  Établissements 
a  été  représenté  par  les  Coutumes. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

DIVISION. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  sont  intitulés  dans 
plusieurs  manuscrits ,  dont  Pun  a  été  signalé  par  de 
Laurière,  Establmements-le-Roi  de  France,  selon  C usage 
de  Paris  et  d'Or  tiens,  de  Tour  cane  et  d'Anjou,  et  Court  de 
Baronnie  \  —  Cela  veut  dire  bien  certainement  que  les 
usages  constatés  par  les  Établissements  étaient  en  gé- 
néral suivis  dans  ces  provinces.  —  Gela  veut  dire  aussi, 
comme  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  par  la  com- 
paraison de  certains  textes,  que  les  usages  de  ces  pro- 
vinces ont  été  recueillis  et  combinés  pour  la  composition 
du  recueil  des  Établissements.  —  Mais,  de  plus,  l'ex- 
pression d'usage  selon  la  Cour  de  Baronnie  paraît  indi- 
quer une  source  de  jurisprudence  féodale  qui  s'étendait 
bien  au  delà  des  quatre  provinces  mentionnées,  et  nous 

1  De  Laurier*,  OrdOnn.  du  Louvre,  1 1,  in  principe  note  2«— 
La  Bibl.  impériale  possède  sous  le  n°  254-29,  suppl.  français,  un  re- 
gistre qui  contient,  à  la  suite  d'un  manuscrit  des  Etablissements,  la 
mention  finale  qui  suit  :  «  Ci  fenist  Pusages  d'Of  lenois  *  de  la  Pré- 
vousté  de  Paris  et  l'usage  de  l'Anjou  et  de  Toureaine  en  cour  de 
Baronnie.  »  Ce  registre  renferme  aussi  les  usages  d'Anjou. 
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prouverons ,  en  effet,  dans  ce  chapitre,  que  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  ont  réfléchi  ou  produit  le 
Droit  coutumier  général  dans  les  provinces  du  Centre, 
qui  se  divisent  en  trois  zones  :  de  l'ouest,  de  Test  et 
du  nord. 

La  zone  centrale  de  l'ouest  et  du  sud-ouest  comprend 
P  Anjou,  le  Maine  et  le  Perche,  la  Touraine,  le  Lodunois, 
le  Poitou,  la  Saintonge  et  PAngoumois. 

La  zone  centrale  de  Test  et  du  sud-est  comprend  le 
Berry,  le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  la  Marche  et  l'Au- 
vergne. 

La  zone  centrale  du  nord  et  du  nord-est  comprend 
l'Orléanais,  Lorris  et  Montargis,  Chartres,  Meaux,  l'Ile- 
de-France,  Paris. 

Chacune  des  provinces  du  centre  a  des  documents 
qui  lui  sont  propres;  quelques-unes  même,  POrléanais 
(sous  le  nom  de  Lorris),  le  Berry,  le  Poitou,  ont  des 
coutumiers  du  xive  ou  du  xv*  siècle ,  antérieurs  à  Pédit 
de  1 453  sur  la  rédaction  des  coutumes  de  France;  mais 
nul  de  ces  documents  ou  de  ces  coutumes  ne  peut  dis- 
puter aux  Établissements  de  saint  Louis  ce  caractère 
historique  d'être  le  monument  qui  représente,  au  moyen 
âge,  avec  le  plus  de  vérité,  d'autorité  et  de  généralité , 
le  droit  féodal  et  coutumier  des  provinces  de  la  région 
centrale. 

Aussi,  après  de  mûres  réflexions,  et  pour  éviter  des 
détails  dans  lesquels  le  danger  des  répétitions  et  de  la 
confusion  nous  paraissait  un  écueil  inévitable,  nous 
avons  dû  nous  attacher  aux  Établissements  de  saint 
Louis  comme  au  type  supérieur  qui  exprimait,  sous  le 
rapport  féodal,  civil,  judiciaire  et  criminel,  le  droit  gé- 
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néral  de  cette  région  qui  a  formé,  dès  les  temps  les  plus 
anciens  du  moyen  âge,  la  sénéchaussée  de  France ,  les 
prévôtés  de  Paris  et  d'Orléans,  le  bailliage  de  Sentis,  le 
bailliage  de  Bourges,  les  apanages  successifs  de  plu- 
sieurs prifcces  du  sang,  et  qui  a  donné  au  royaume ,  à 
son  droit  public  et  privé,  à  ses  institutions  coutumières, 
un  centre  solide  et  un  puissant  foyer  d'attraction. 

Toutefois,  nous  ne  devons  pas  faire  disparaître  dans 
la  généralité  du  droit  les  différences  importantes  qui 
existaient  dans  les  provinces  du  centre  ;  et  nous  mar- 
querons le  caractère  particulier  qui  a  prédominé  dans 
chacune  des  zones  centrales.  —  De  plus ,  nous  étudie- 
rons à  part  la  formation  lente  et  progressive  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  dont  la  rédaction  officielle  n'eut  lieu, 
pour  la  première  fois,  qu'en  l'année  1510,  mais  qui 
s'éleva,  par  la  réformation  de  1580,  jusqu'à  l'autorité 
de  droit  commun  pour  la  France  coutumière. 

Ce  sera  l'objet  d'autant  de  chapitres  qui  suivront 
notre  exposé  sur  les  Établissements  de  saint  Louis. 

Une  première  question  se  présente  sur  les  Établisse- 
ments ;  elle  est  grave,  elle  a  partagé  les  meilleurs  esprits  : 
c'est  celle  de  savoir  si  les  Établi ssements-le-roi  de  France 
sont  une  œuvre  législative  sanctionnée  par  Louis  IX  en 
1 270 ,  avant  son  départ  pour  la  terre  sainte  ;  ou  s'ils  ne 
furent  qu'un  recueil  non  authentique  d'usages  divers , 
de  textes  de  droit  et  d'établissements  antérieurs. 

D'un  côté  se  trouvent  Ducange,  de  Laurière  et  le  pré- 
sident Bouhier,  auxquels  s'est  rallié  de  nos  jours  M.  Beu- 
gnot;  de  l'autre,  Hévin  et  Montesquieu,  qui  ont  révo- 
qué l'authenticité  législative  en  doute,  et  dont  l'opinion 
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a  été  suivie  avec  plus  d'affirmation  par  MM.  Pardessus 
et  Klimrath  a. 

Aborder  la  question  avec  des  documents  et  des  argu- 
ments nouveaux ,  nous  paraît  un  sujet  de  controverse 
digne  de  l'histoire  ;  mais  en  supposant  que  la  solution 
laisse  encore  des  doutes  dans  l'esprit  sur  l'authenticité 
du  monument,  il  est  du  moins  certain  qu'en  fait  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  ont  eu ,  dans  l'opinion  des 
légistes  contemporains  et  des  peuples  du  moyen  âge , 
l'autorité  d'un  monument  législatif;  —  et  dès  lors  l'his- 
toire du  droit  a  un  véritable  intérêt  à  reconnaître  la  na- 
ture et  l'esprit  des  dispositions  que  ce  Recueil  renferme, 
les  traces  de  sa  propagation  dans  les  provinces,  et  les 
résultats  de  son  influence  sur  le  droit  coutumier. 

Authenticité  du  monument  comme  œuvre  législative; 

Nature  de  ses  dispositions  présentées  dans  un  ordre 
qui  puisse  en  faire  ressortir  l'ensemble  et  la  portée  ; 

Propagation  et  influence  du  recueil  dans  les  pro- 
vinces : 

Telles  sont  les  trois  branches  d'études  historiques  et 
juridiques  sur  lesquelles  nous  fixerons  successivement 
notre  attention. 

2  Ducange,  préface  des  Établissements  à  la  suite  de  Joinville.  — 
De  Laurière  ,  préface  du  l,r  volume  des  Ordonn.  —  Le  président 
Bouhier,  Coutume  de  Bourgogne,  ch.  xv,  n°33,  tom.  i,  p.  889.  — 
M.  Beugnot,  Institutions  de  saint  Louis,  Mémoire  couronné  par 
l'Acad.  des  inscript,  et  belles-lettres,  p.  308. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  xxvih,  ch.  37,  considère  les 
Établissements  comme  un  Code  ;  et  ch.  38,  comme  une  compilation 
faite  par  quelque  bailli.  —  Hévin,  Question  féod.,  p.  359,  et  Arrêts 
deFrain,  n,  p.  534. —  M.  Pardessus,  Institutions  judiciaires,  p.  26. 
—  Klimrath,  Travaux.  Edit.  de  M.  Warnchœnig,  h,  p.  £2.— 
M.  Koenigswarter,  Sources  du  droit,  p.  122,  n°  266. 
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SECTION  K 

EXAMEN  DE  LA  QUESTION  RELATIVE  A  L'AUTHENTICITÉ 

DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS, 

GOMME  ŒUVRE    DE    RÉFORME    LÉGISLATIVE    ET    COUTDMIÈRE, 

SANCTIONNÉE  PAR  LE  ROI. 


$  1.  —  ÉTAT  DES  PRINCIPAUX  UASUf CftITÇ  ; 

3JST13CTJ0JI  ENTRÇ  L£*  n«UX  IJVJIES  QUANT  A  LA  FORME  ET  A  fc'OBJET* 

PROBABILITES  SUR  W  PRINCIPAL  RÉDACTEUR  DBS  ÉTÀBLISSEMBNTS, 

ÉPOQUE  DB  1<A  SANCTION  QU  DE  LA  PROMULGATION  PLUMER. 

^TTÇfTATIONS  DE  LÉGISTES  CONTEMPORAINS  6UR  LB  ÇARACfl^B 
DES  ÉTABLISSEMENTS. 

L  Les  manuscrits  des  Établissements  de  saint  Louis 
§ont  nombreux,  et  tous  certainement  ne  sont  pas  connus. 
La  Bibliothèque  impériale  en  possède  onze,  au  moins, 
et  l'un  d'eu*  (indiqué  par  le  n°  414,  fonds  Harlay  et 
Saint-Germain)  est  aussi  précieux  par  son  antiquité 
que  par  sa  composition1.  Il  contient  le  préambule  im- 
primé dans  le  recueil  des  ordonnances ,  et ,  ce  qui  est 

4  Supplém.  français,  n°  25A-29;  J<*„  n°  751;  Id.tn9 785.— Ancien 
fonds,  n°  7,348;  Id, ,  n«  £0,372.— Supplénu  français,  a«  837;  I£, 
ft°  9,827  WSaint-Germain,  UM  n°&34;  U  ,n°  M22»  ;  Mf  n°  8,407»; 
Irf.,  Harlay,  n°  414. 

Ce  dernier  est  un  petit  in-f  en  parchemin,  écriture  gothique 
très-soignéç  du  xni°  ou  xiv8  siècle,  avec  enluminure»  des  majus- 
cules. Ce  manuscrit  parait  avoir  appartenu  successivement  au  pré- 
sident de  Harlay  et  à  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés.  Il  n'est  point 
cité  p9F  de  l^urière,  qui  déclare  avoir  eu  seulement  quatre  ma- 
nuscrite &  ga  disposition  et  les  indique. 
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plus  important  pour  l'authenticité  des  Établissements 
de  saint  Louis ,  la  promulgation  qui  en  est  faite  au  nom 
du  Roi.  Cette  promulgation,  que  nous  avons  transcrite 
sur  le  manuscrit  lui-même ,  est  ainsi  conçue  : 

«  Loeys  roys  de  France  par  la  grâce  de  Dieu  à  tous 
»  bons  crestiens  habitans  le  royaume  et  en  la  seignorie 
»  de  France  et  à  tous  autres  qui  sont  présens  et  à  venir, 
»  salut  en  notre  Seigneur  :  pource  que  malice  et  triche- 
»  rie  est  si  porcreue  entre  l'umain  lignage  que  les  uns  font 
»  souvent  aux  autres  tort  et  anui  et  meffés  en  maintes 
»  manières,  contre  la  volenté  et  le  commandement  de 
»  Dieu ,  et  n'ont  li  plusours  poor  ni  espouventement  du 
»  cruel  jugement  Jésus -Christ.  Et  pource  que  nous 
»  volons  que  le  peuple  qui  est  desous  nos  puisse  vivre 
»  loyaument  et  en  pès ,  et  que  li  uns  se  garde  de  forfère 
»  à  l'autre,  pour  la  poor  de  la  decepline  du  cors  et  de 
»  perdre  l'avoir.  Et  pour  chastier  et  refréner  les  maufè- 
»  teurs  par  la  voie  de  droit  et  la  roideur  de  justice,  Nous, 
»  en  apelans  laide  de  Dieu  qui  est  juge  droicturier  seur 
»  tous  autres ,  avons  ordené  ces  establissemens  selon 
»  les  quieux  nous  Volons  que  len  us  es  cours  laies,  par 
»  tout  le  réaume  et  la  seignorie  de  France  a.  » 

2  Le  préambule  qui,  dans  le  manuscrit,  précède  la  promulga- 
tion, est  identique  à  celui  imprimé  par  de  Laurière.  Le  voici  avec 
l'orthographe  du  manuscrit  A1A,  fonds  Harlay  : 

«  L'an  de  grâce  M.CCLXX.  Li  bon  rois  Loeys  fist  et  ordena  ces  esta- 
»  blissements  avant  ce  que  il  alait  en  Tunes  en  toutes  les  cours  laies 
»  du  royaume  et  de  la  prévosté  de  France.  Et  enseignent,  com- 
»  ment  tous  juges  de  cort  laie  doivent  oir  jugier  et  terminer 
»  toutes  les  quereles  qui  sont  trétiées  par  devant  eus,  et  des  usages 
»  de  tout  le  royaume  et  d'Anjou  et  de  cour  de  Baronnie,  et  des  rede- 
»  vances  que  li  prince  et  li  baron  ont  sur  les  chrs  (chevaliers),  et 
»  sur  les  gentishommes  qui  tiennent  deus.  Et  furent  fes  ces  Establis- 
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Les  bibliothèques  publiques  de  Montpellier,  de  Troyes, 
de  Beauvais,  de  Nantes  possèdent  des  manuscrits  in- 
diqués comme  étant  des  xnfet  xnf  siècles.  La  biblio- 
thèque du  Vatican  en  possède  trois  d'origine  française8, 
fai  donné  une  attention  particulière  à  celui  de  Nantes 
qui  porte  en  tête  :  t  Ici  commencent  li  Establissements 
le  roi  de  France  selon  l'usage  dou  chastelet  de  Paris  et 
d'Orliens,  et  de  cort  de  baronnie.  »  —  Il  ne  contient  ni 
préambule  ni  promulgation.  Il  n'a  que  194  chapitres 
au  lieu  des  21 0  contenus  dans  la  plupart  des  manuscrits. 
Il  manque  deux  chapitres,  les  56e  et  57%  relatifs  au 
droit  du  roi  sur  les  hommes  des  barons,  cités  à  sa  cour. 
Plusieurs  autres  manuscrits  omettent  également  le  pré- 
ambule et  ces  deux  chapitres  qui  pouvaient  contrarier 
ou  inquiéter  le  pouvoir  et  les  prétentions  des  barons. 

Nos  anciens  jurisconsultes  Charondas,  Chopin,  Bro- 
deau,  Lathaumassière  ont  cité  plusieurs  fois  des  ma- 
nuscrits qu'ils  avaient  à  leur  disposition  :  les  citations 

»  sements  par  grand  conseil  de  sages  homes  et  de  bons  clers  par  les 
»  concordances  des  loys  et  des  canons  et  des  decretales  pour  con- 
»  fermer  les  bons  usages  et  les  anciennes  coustumes  qui  sont  tenues 
»  el  royaume  de  France,  seur  toutes  quereles  et  seur  tous  les  quas 
»  qui  sontavenus  et  qui  chascun  jour  i  aviénent .  Et  par  cest  establis- 
»  sèment  doit  être  enseigniez  li  demanderres  et  li  desfendeurs  a  soi 
»  deffendre,  et  commence  en  la  manière  qui  s'ensuit.»  (Vient  la  Pro- 
mulgation.) 

3  Fonds  de  la  reine  Christine  ♦  provenant  de  la  Bibliothèque  du 
conseiller  Peteau  (renseign.  dû  à  l'obligeance  de  M.  de  Rozière). 

Le  manuscrit  de  Nantes  est  sur  vélin,  petit  in-4°,  57  feuillets,  table 
des  matières,  194  rubriques  à  l'encre  rôuge;  écriture  du  xni*  ou  du 
commencement  du  xiv*  siècle.  —  Après  avoir  vu  le  manuscrit  par 
moi-même ,  j'ai  reçu  des  notes  très-précises  et  très-instructives  de 
M.  Làennec,  avocat  de  Nantes,  et  alors  (1853)  recteur  de  l'Académie 
de  la  Loire-Inférieure.  Le  mss.  a  appartu  aux  Oratoriens  de  Nantes. 
U  est  probable  que  bien  d'autres  dépôts  publics  renferment  des 
mss.  analogues  encore  inconnus. 

T.   VI.  8 
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se  rapportent  ordinairement  pour  le  texte  aux  manuscrits 
connus  de  nos  jours.  Ducange  a  fait  son  édition  des  Éta- 
blissements sur  un  manuscrit  de  Chantereau-le-Fèvre, 
et  il  cite  un  registre  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  por- 
tant pour  titre  (dans  un  langage  évidemment  moderne): 
«LesEstablissements  de  France,  ordonnés  et  confirmés 
d  en  plein  parlement  par  les  barons  du  royaume  et  les 
»  docteurs  en  loix.  » 

L'édition  donnée  par  de  Laurière,  dans  le  recueil  des 
Ordonnances,  a  été  faite  sur  quatre  manuscrits  qu'il 
indique  de  cette  manière  :  le  Manuscrit  du  chancelier,  qui 
n'avait  ni  préambule  ni  promulgation  ;  —un  autre  ma- 
nuscrit, communiqué  aussi  par  le  chancelier  sans  autre 
désignation;  — un  troisième,  venant  deCaseneuve  et 
communiqué  parle  syndic  des  États  du  Languedoc;  — 
un  quatrième,  provenant  de  Baluze* 

De  Laurière  dit  qu'il  a  conféré  exactement  ces  quatre 
manuscrits,  et  qu'il  à  imprimé  son  texte,  en  choisissant 
les  leçons  les  plus  probables4. 

La  comparaison  aujourd'hui  peut  se  faire  sur  un  pins 
grand  nombre  de  manuscrits ,  en  prenant  pour  base 
les  plus  anciens,  et  notamment  celui  de  la  Bibliothèque 
impériale,  n°4U5. 

&  De  Laurière  ,  préface  du  1"  volume  des  Ordonnance^  et  notes 
dès  Établissements.  On  lui  a  quelquefois  reproché  d'avoir  composé 
un  texte  spécial  avec  les  quatre  mss.  qu'il  pouvait  consulter;  mais 
en  examinant  attentivement  ses  assertions  et  les  diverses  leçons 
des  mss.  qu'il  cite,  on  voit  qu'il  a  seulement  choisi  les  meilleures 
leçons,  en  indiquant  celles  qu'il  n'a  pas  suivies. 

5  On  pourrait  faire  une  édition  d'après  ce  manuscrit  414,  en  rac- 
compagnant des  diverses  leçons  de  tous  les  manuscrits  anciens  et 
connus  jusqu'à  oe  jour.  La  table  indique  213  ch.  ;  il  n'y  en  a  que  210 
au  texte. 
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L'examen  comparatif  nous  donne*  dans  l'intérêt  histo- 
rique et  sur  la  question  d'authenticité,  quatre  notables 
résultats  : 

4°  Plusieurs  manuscrits  sont  de  la  fin  du  xm*  siècle 
ou  du  commencement  du  xnr%  et  par  conséquent  de 
l'époque  à  laquelle  appartient  le  recueil  lui-même  ; 

2°  Tous  les  manuscrits  portent  le  titre  d'ÉTABussB- 

MENTS  LE  ROT  DE  FRANCE», 

8°  Quelques-uns,  et  spécialement  celui  que  de  Lau- 
rière  a  pris  pour  base  de  son  édition  officielle  dans  le 
recueil  des  Ordonnances,  et  le  plus  ancien  que  possède 
la  Bibliothèque  impériale,  portent  la  formule  de  pro- 
mulgation au  nom  db  Loeys  rot  de  Fbance  ,  à  la  fin  de 
laquelle  il  est  dit  :  «  Avons  ordonné  ces  Establissements 
»  selon  les  quieux  nous  Volons  que  l'en  use  es  cours 
»  laies  partout  le  réaume  et  la  seigneurie  de  France;» 

4°  Les  manuscrits*  en  grand  nombre,  sont  parfaite- 
ment concordants  entre  eux  (ainsi  que  Ta  reconnu  Klim» 
rath),  concordance  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  ma- 
nuscrits des  simples  coutumiers 6 . 

La  formule  de  promulgation  imprimée  par  de  Lau* 
rière,  et  qui  se  trouve  dans  l'ancien  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  impériale,  est  surtout  d'une  grande  im- 
portance dans  la  question  d'authenticité.  Supposer 
qu'elle  a  été  faussement  établie  dans  les  manuscrits  les 
plus  anciens,  c'est  chose  grave  ;  c'est  supposer  un  faux 
des  plus  audacieux,  et  que  l'on  ne  peut,  sans  témérité, 
imputer   aux   conseillers   honnêtes,    aux    magistrats 

6  Klimraîh,  Mémoire  sur  les  monuments  inédits  de  l'Histoire  du 
Droit  français,  (Travaux,  tom*  n ,  p.  42.) 
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éclairés  qui  entouraient  saint  Louis,  ou  le  représentaient 
dans  les  provinces,  et  qui  seuls  ont  été  capables  de  ré- 
diger, avec  le  soin,  l'intelligence  et  l'expérience  qu'il 
démontre,  le  recueil  des  Établissements7. 

La  formule  de  promulgation ,  jointe  à  l'ancienneté  et 
à  la  concordance  des  manuscrits,  nous  paraît  donc  un 
puissant  argument  en  faveur  de  l'authenticité  du  recueil, 
comme  œuvre  législative8. 

Maintenant,  nous  conviendrons  sans  peine  que  sauf 
la  formule  de  promulgation,  le  monument  n'a  pas  la 
forme  rigoureuse  d'ordonnance  ou  de  loi  qui  dispose 
purement  et  simplement  pour  commander  ou  permettre, 
pour  défendre  et  punir.  Il  présente  un  ensemble  de 
chapitres  ou  d'articles  qui  règlent  la  marche  à  suivre 
dans  les  affaires  féodales,  civiles,  criminelles,  et  qui 
statuent  sur  le  fond  du  droit  en  donnant  quelquefois  la 
raison  de  décider,  en  indiquant  souvent  comme  source 
de  décision  le  droit  romain  (principalement  le  Code  de 
Justinien)  et  les  Décrétâtes9.  Cependant,  même  à  cet 

7  La  préface  qui  se  trouve  avant  la  formule  de  promulgation  en 
quelques  manuscrits,  dans  l'édition  de  de  Laurière  (suprà,  p.  112 , 
note  2),  est  évidemment  postérieure  à  la  mort  de  Louis  IX  ;  car  on 
y  lit  :  «  Le  bon  roy  Loeys,  »  expression  qui  suppose,  selon  la  juste 
remarque  du  savant  éditeur,  que  le  roi  Louis  n'existe  plus.  Mais  cet 
avant-propos  est  d'un  temps  voisin  de  la  mort,  et  bien  certaine- 
ment il  est  antérieur  à  la  canonisation  du  roi,  qui  eut  lieu  en  1298, 
parce  que  le  document  n'emploie  pas  l'expression  de  saint  Louis , 
qui  est  dans  tous  les  monuments  postérieurs  à  la  canonisation.  (Voir 
à  cesqjet  la  préface  de  l'édition  de  Joinville,  publiée  en  1761  (in-f>, 
impr.  royale). 

8  On  ne  doit  pas  confondre  la  promulgation  avec  la  préface  :  Li 
bon  roy  fit  et  ordena  ces  establissements,  etc.  Nous  avons  cherché 
d'anciens  mss.  où  la  promulgation  se  trouverait  seule,  sans  Yavanl- 
propos,  nous  n'en  avons  pas  encore  rencontré. 

9  C'est  le  Gode  de  Justinien  qui  est  le  plus  souvent  cité.  Voir  no- 
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égard ,  il  faat  distinguer  entre  le  premier  et  le  second 
livre  des  Établissements.  Le  premier  livre,  qui  est  beau- 
coup plus  étendu  que  le  second  (168  articles  d'un  côté, 
42  de  l'autre),  a  plus  aussi  la  forme  de  loi  impérative. 
Il  renferme  textuellement,  du  deuxième  au  septième  ar- 
ticle, l'ordonnance  de  1260  sur  la  prohibition  du  duel 
judiciaire  dans  le  domaine  du  roi ,  et  il  statue  ensuite 
sur  le  droit  relatif  aux  nobles  et  aux  roturiers,  aux  per- 
sonnes, aux  choses,  aux  successions,  aux  testaments, 
tandis  que  le  second,  d'une  rédaction  plus  prolixe  dans 
les  détails,  ne  donne,  dans  40  articles  sur  42,  que  des 
règles  ou  des  conseils  de  procédure  :  ce  second  livre 
est  un  formulaire  rédigé  après  le  premier  et  en  vue  de 
ses  dispositions  pour  lever  les  difficultés  d'exécution  et 
de  procédure  devant  la  cour  du  roi,  des  prévôts  ou  des 
seigneurs.  Je  ne  veux  pas  en  induire  que  ce  livre  seccjpd 
peut  être  séparé  du  premier  comme  une  addition  faite 
par  une  main  étrangère.  L'article  1 5  et  quelques  autres 
prouvent  par  leur  forme  de  rédaction,  en  se  référant  au 
livre  précédent,  que  le  formulaire  du  second  livre  a  été 
lié  aux  Établissements  du  premier  par  la  même  pensée 
et  la  même  volonté40.  Mais  l'objet  du  second  livre  est, 
par-dessus  tout,  de  présenter  un  recueil  de  procédure 

tamxnent  les  chapitres  1, 26, 32, 3A,  35,  37, 51, 65,  70, 80,  89,  92  du 
premier  livre.  Le  Digeste  est  rarement  cité.  (  Voir  ch.  i  §t  il)  Les 
Décrétâtes  invoquées  sont  surtout  en  matière  de  procédure  et  de 
jugement  Voir  ch.  2,  26,  32, 65,  84,  85,  86. 
10  L'art  15  contient  ces  expressions  caractéristiques  : 
«  Si,  comme  nous  C avons  dit  ci-dessus,  el  titre  comment  l'en  doit 
demander  amendement  de  jugement  »  —  Or  ces  expressions  se 
rapportent  au  livre  1",  et  De  Laurière  fait  observer  avec  raison  que 
ceci  prouve  que  le  second  livre  fait  partie  des  Établissements.  (Note 
sur  l'art  15  du  livre  II.) 
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dans  lequel  on  cite  le  premier  comme  constituant  au 
fond  les  Établissements  le  rot  de  France. 

Si  dono  la  question  était  posée  en  ces  termes  :  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  ont-ils  dans  leur  ensemble  la 
forme  pure  et  simple  d'une  ordonnance  ou  d'une  loi? 
la  question  ne  serait  pas  difficile  à  résoudre  :  il  est  vi- 
sible à  la  première  inspection  du  monument  qu'il  n'a 
pas  toujours  dans  ses  dispositions  la  forme  impérative 
de  la  loi.  Mais  la  question  ainsi  posée  (comme  Ta  déjà 
fait  remarquer  de  Laurière11)  ne  conduirait  à  aucun 
résultat,  en  ce  qui  concerne  l'intention  et  le  fait  d'une 
réforme  ou  d'une  œuvre  législative.  La  vraie  question 
est  de  savoir  si  un  recueil  de  dispositions,  de  coutumes 
et  de  règles  fondées  sur  les  lois  romaines  ou  les  Décré- 
tâtes, et  sur  les  usages  de  certaines  provinces,  a  été  ap- 
prouvé et  sanctionné  par  le  roi  de  France,  comme  le 
porte  la  formule  de  promulgation,  pour  devenir,  dans 
le  domaine  et  hors  du  domaine  royal,  une  œuvre  obli- 
gatoire de  jurisprudence  et  de  direction  publique,  un 
monument  de  réforme  législative  et  coutumière. 

On  ne  peut  pas,  dans  le  moyen  âge,  se  placer  au 
même  point  de  vue  que  dans  les  siècles  modernes.  Le 
moyen  âge  est  le  règne  des  coutumes,  bonnes  ou  mau- 
vaises ;  les  Établissements  de  saint  Louis  sont  interve- 
nus au  milieu  des  usages  féodaux  pour  faire  la  part  du 
bien  et#du  mal ,  et  pour  réformer  les  mauvaises  cou- 
tumes, quelquefois  avec  des  tempéraments  qui  en  lais- 
saient subsister  une  partie*  C'est  une  œuvre  de  transaction 
avec  des  barons  jaloux  de  leurs  prérogatives  seigneu- 
riales et  attachés  aux  habitudes  de  la  vie  guerroyante  ; 

il  Préface  du  1er  volume  des  Établissements. 
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c'est  une  œuvre  de  transition  d'un  état  social ,  vicieux , 
injuste,  inhumain,  à  un  état  plus  conforme  aux  règles 
de  raison ,  de  justice  et  d'humanité.  Or  la  forme,  dans 
cette  œuvre  de  transaction  et  de  transition,  a  dû  quel- 
quefois porter  l'empreinte  de  l'autorité  doctrinale  plus 
encore  que  le  caractère  impératif  de  l'autorité  législative. 

IL  Le  recueil,  par  son  étendue,  a  été  le  résultat 
d'un  long  travail  ;  il  a  dû  être  préparé  sur  des  docu- 
ments envoyés  au  parlement  d'après  le  mandement 
royal  (conservé  dans  le  Cartulaire  de  saint  Louis)  sur 
l'enquête  des  coutumes  locales18;  il  a  dû  être  arrêté 
dans  son  ensemble  par  une  réunion  de  conseillers  du 
roi,  qui  appartenaient  à  son  conseil  intimé  ou  à  son  par- 
lement, comme  Pierre  de  Fontaines,  Geffroy  deVilette18, 
messire  Hiie  de  Paris,  messire  Clément  de  Tours14, 
Etienne  Boileau  le  célèbre  prévôt  de  Paris,  qui  avait 
été  précédemment  chargé  par  le  roi  de  rédiger  et  de 
publier  avec  caractère  obligatoire,  en  1 360,  le  recueil 
des  Règlements  ou  le  livre  des  Métiers. 

Bien  des  motifs  me  porteraient  à  penser  que  le  prévôt 
de  Paris  fut  le  principal  rédacteur  des  Établissements; 
l'œuvre  commence  par  le  titre  sur  le  prévôt,  sur  sa 
conduite  dans  ses  plaids;  et  le  second  livre,  tout  de 
procédure ,  révèle  un  praticien  très-versé  dans  la  con- 
naissance des  affaires  judiciaires,  très-attentif  aux  pré- 

12  Cartulaire  de  saint  Louis,  1. i,  p.  A58,àlaBiblioth.  impér.  Voir 
l'ouvrage  de  M.  Bedgnot  sur  les  Institutions  de  saint  Louis,  p.  307. 

13  FoîrCHAROHDAS,  Pandectes  franc,,  liv.  i,  ch.  2,  qui  nomme  plu- 
sieurs de  ces  personnages  comme  ayant  pris  part  aux  rédactions  des 
litres  de  droit;  et  les  noms  des  clercs  du  Parlement,  M.  Beugnot,  p.  162. 

14  Joinville  atteste  que  ces  deux  conseillers  intimes  de  saint 
Louis  recevaient  souvent  l'invitation  de  reviser  les  procès  portés 
devant  le  roi. 
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rogatives  de  la  cour  da  roi  ou  du  prévôt.  Montesquieu 
dit,  d'une  manière  générale,  que  le  recueil  a  probable- 
ment été  fait  par  quelque  bailli  :  le  prévôt  de  Paris,  dont 
rhabileté  avait  été  appréciée  par  saint  Louis ,  pourrait 
bien  être  ce  bailli;  et  le  motif  prépondérant  en  faveur 
de  cette  opinion,  c'est  que  le  prévôt  Etienne  Boileau 
était  un  magistrat  originaire  de  l'Anjou ,  et  que  les  dis- 
positions de  l'ancienne  coutume  d'Anjou  (publiée  de 
nos  jours  pour  la  première  fois  et  sur  laquelle  nous 
porterons  bientôt  notre  attention)  prédominent  souvent 
dans  la  rédaction  des  Établissements. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  personne  du  rédacteur,  le  re- 
cueil, à  cause  de  son  étendue,  n'a  pas  dû  être  discuté 
article  par  article,  soit  dans  la  cour  des  barons,  dont  il 
porte  la  mention  en  son  intitulé,  soit  dans  le  parlement 
ambulatoire  qui  accompagnait  saint  Louis  ou  siégeait  à 
Paris  à  certaines  époques  de  Tannée.  Le  recueil  préparé 
dans  une  commission,  à  l'exemple  des  recueils  de  Justi- 
nien,  et  rédigé  par  une  main  habile  et  expérimentée, 
aura  été  vraisemblement  adopté  de  confiance  par  saint 
Louis  et  les  barons  qui  l'entouraient. 

III.  Quand  cette  adoption  et  cette  sanction  ont-elles  eu 
lieu? — Le  monument  porte  la  date  de  1270,  et  il  est 
attesté  par  le  contemporain  Guillaume  de  Nangis  (ce 
que  je^'ai  vu  remarqué  par  aucun  auteur  et  ce  qui  est 
cependant  très4mportant  pour  la  question)  qu'en  4 270, 
avant  le  départ  pour  la  terre  sainte  et  dans  les  deux 
mois  qui  ont  précédé  l'embarquement  des  croisés,  saint 
Louis  a  tenu  près  d'Aigues-Mortes  une  cour  solennelle l5. 

15  Guillaume  de  Nangis,  Annales  (édit.  in-f%  1761);  «elles  furent 
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— 11  est  très-probable  que  c'est  à  cette  époque  et  dans 
la  cour  solennelle  des  barons ,  qui  étaient  alors  autour 
du  roi,  que  le  recueil  a  été  sanctionné  ou  promulgué. 
A  la  môme  époque  et  à  la  veille  de  rembarque- 
ment, en  juillet  1270,  le  frère  de  saint  Louis,  Alphonse, 
comte  de  Poitiers,  qui  avait  dans  son  apanage  la  ville  et 
le  territoire  de  Riom,  a  promulgué  d'un  lieu  près  d'Ai- 
gues-Mortes  VAlphonsine,  charte  étendue  qui  avait  aussi 
le  caractère  de  réforme,  et  portait  la  prohibition  absolue 
du  duel  judiciaire,  que  les  Établissements  dans  les  pre- 
miers articles  appliquaient  au  domaine*  La  promulgation 
de  l'Alphonsine,  pour  la  basse  Auvergne,  vient,  par  la 
certitude  qui  s'y  attache,  corroborer  jusqu'à  un  certain 
point  la  promulgation  des  Établissements  faite  au  nom 
de  Loeys,  roi  de  France.  Les  deux  frères  étaient  inspirés 
par  la  même  pensée,  et  Alphonse  devait  suivre  l'exemple 
et  l'impulsion  du  roi46. 

écrites  d'abord  en  latin  et  translatées  de  latin  en  roman  par  lui- 
même,  à  la  requête  des  bonnes  gens,  »  dit  Pasquier,  Rech.,  vin,  cb.  i.  j 

Guillaume  de  Nangis  est  mort  dans  les  premières  années  du 
xiv*  siècle.  Il  écrivit  ses  Annales  avant  la  canonisation  de  saint 
Louis,  qui  est  de  1298,  car  il  ne  lui  donne  pas  le  nom  de  saint.  Le 
texte  français  porte  :  «  Li  roys  qui  estoit  à  Saint-Oiles  (en  Provence) 
»  avoit  avant  célébré  de  Pentecosle  et  tenu  Cour  solempnel.  » 

a  il  entra  en  sa  nef  le  mardi  après  feste  de  saint  Pierre  et  Pol,  apô- 
tres, en  l'an  de  grâce  mil  II.C.LXX,  et  fut  avec  li  ses  aînés  fils,  Phi- 
lippes,  Pierre  et  Jehan.  »  (Guillaume  de  Nangis,  édit.  1761,  in-folM 
p.  271.  ) 

Les  époques  ordinaires  des  sessions  du  Parlement  étaient  :  !•  la 
Toussaint  ;  2°  la  Chandeleur  (ou  la  Purification)  ;  3°  Pâques  ;  4*  Pen- 
tecoste.  —  La  tenue  de  la  cour  solennelle  dont  parle  Nangis  concor- 
dait donc  avec  la  session  du  Parlement  de  Pentecoste. 

16  L'Alphonsine  de  Riom  est  datée  de  la  vila  de  Armazergues 
prop  d'Aygasmortas  l'an  M  et  GGLXX  al  mes  de  julhet  Elle  est  dans 
la  Lathàdmassière,  à  la  seule  des  Assises  de  Jérusalem,  p.  457,  463. 
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Gomme  il  s'agissait  de  répandre  les  réformes  judi- 
ciaires et  d'assurer  les  bonnes  coutumes,  Louis  IX  aura 
poursuivi  jusque  dans  le  lieu  voisin  du  port  d'embar- 
quement pour  la  croisade  le  projet  de  réforme  et  de  lé- 
gislation qui  l'avait  antérieurement  préoccupé;  et  il 
aura  profité  de  la  réunion  des  seigneurs  et  des  con- 
seillers qui  l'avaient  accompagné  dans  le  midi  pour  con- 
solider dans  ses  domaines  et  répandre  dans  les  provinces 
des  barons  le  bienfait  de  ses  mesures  réformatrices. 

Par  les  Établissements  qui  portent  son  nom  et  la  for- 
mule solennelle  de  promulgation ,  il  aura  fait  pour  les 
peuples  son  testament  de  législateur  et  de  réformateur, 
comme  il  avait  déjà  fait ,  en  vue  des  périls  et  des  incer- 
titudes de  la  croisade ,  son  testament  de  famille  et  la  sage 
distribution  de  ses  legs  pieux 47. 

Ce  qui  est  au-dessus  de  toute  controverse ,  c'est  que 
le  recueil  appelé  les  Établissements  le  roi  de  France  a 
existé  dès  cette  époque;  qu'il  a  été  fait  non-seulement 
pour  le  domaine,  mais  en  vue  des  provinces  qui  n'étaient 
pas  comprises  dans  le  domaine  du  roi  l8;  qu'il  s'est 
propagé  à  partir  de  la  mort  de  Louis  IX,  arrivée  si 
promptement  après  le  fatal  départ  pour  Tunis  ;  que  des 
manuscrits  très-anciens  portent  la  formule  de  promul- 
gation au  nom  du  roi  Louis ,  que  les  manuscrits  sont 

17  Le  testament  de  saint  Louis  est  de  février  1269  (avant  Pâques) 
(année  vraie,  1270) 9  Isambert,  Recueil,  tom.  i.  U  paraît  qu'il  fit  au 
mois  de  juillet ,  en  mer,  en  présence  de  111e  de  Sardaigne ,  un  autre 
testament  ou  codicille  dont  l'original  n'a  pas  été  retrouvé  et  qui  est 
mentionné  dans  l'histoire  de  la  maison  de  France  (deScévoleet 
sainte  Marthe,  tom.  i,  p.  380). 

18  L'art.  166,  liv.  i,  applique  Pexpression  usages  de  France  aux 
articles  extraits  de  l'ordonnance  de  1260,  transcrite  en  tète  des  Éta- 
blissements, de  l'art.  2  &  l'art  7. 
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concordants  entre  eux  pour  les  dispositions  qui  com- 
posent ce  code  ou  recueil ,  sauf  l'omission  fréquente  des 
chapitres  56  et  57  sur  une  attribution  de  la  justice 
royale,  et  qu'enfin  foi  et  autorité  se  sont  immédiate- 
ment attachées  aux  Établissements  comme  à  l'œuvre 
législative  du  saint  roi. 

IV.  Sur  ce  dernier  point,  et  pour  prouver  l'autorité 
accordée  de  suite  aux  Établissements ,  nous  produirons 
trois  témoignages,  dont  l'un  est  tout  nouveau  dans  la 
controverse  historique. 

Le  premier  témoignage  est  dans  les  lettres  patentes  du 
fils  même  de  saint  Louis,  décembre  1274,  par  lesquelles 
le  roi  Philippe  le  Hardi  déclare  approuver  et  vouloir 
qu'on  exécute  complètement  la  constitution  de  son  sel» 
gneur  et  père  sur  les  moyens  coërcitifs  contre  ceux  qui 
ont  soutenu  l'excommunication  pendant  une  année. 
Cette  disposition ,  adressée  de  Paris  aux  chapitres  d'A- 
miens et  de  Rouen,  se  réfère  évidemment  à  l'art.  123 
des  Établissements,  qui  est  général,  et  non  àTart.  7 
de  Tédit  spécial  au  Languedoc,  rendu  sous  la  reine 
Blanche  en  1228  contre  les  hérétiques  de  l'Albigeois  l9. 

Le  second  témoignage,  déjà  connu,  mais  non  précisé, 
nous  est  fourni  par  Beaumanoir,  et  nous  le  rappelons , 
en  lui  donnant  plus  de  précision  : 

Beaumanoir,  chapitre  32,  de  nouvelle  dessaisine ,  cite 
les  Établissements  du  roi  :  or  la  citation  se  rapporte  aux 
Établissements  eux-mêmes  de  1 270,  et  non  à  un  établis* 
sèment  particulier  antérieur  à  ce  recueil. 

19  Lettres  patentes  de  1214 ,  art  4.  —  Ordonn.  du  Louvre,  i , 
p.  301. 
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En  effet,  il  s'agit,  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis, 
des  violences  de  seigneur  à  seigneur,  et  Beaumanoir  dit: 
«  Tix  contregagements  sont  deffendu  du  pooir  et  del'auo- 
torité  du  souverain  le  roy  de  France;  et  est  ii  establis- 

sement  tex que  je  suis  tenus,  à  celi  resaisir et 

sui  en  l'amende  le  roy...  laquele  amende,  si  je  suis  gen- 
tixhoms,  est  de  soixante  livres™.  »  —  Louis  IX  a  fait  sur 
les  guerres  privées  deux  ordonnances  antérieures  aux 
Établissements;  elles  sont  des  années  4 245  et  4257  **; 
mais  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  il  n'est  question  de 
dessaisine  ou  d'amende  :  ce  sont  les  Établissements  de 
4270  qui,  livre  1",  art.  65,  traitent  de  la  dessaisine, 
et  qui,  livre  II,  art.  44 ,  portent  textuellement  :  et  sera 
«  F  amende  de  soixante  livres  se  il  est  bers,  ou  chevaliers, 
ou  gentishoms.  » — Donc  le  passage  de  Beaumanoir,  qui 
cite  les  Établissements  du  souverain-le-roi,  se  rapporte 
aux  Établissements  de  4270  ;  donc  Beaumanoir  recon- 
naît l'authenticité  de  ces  Établissements  et  de  ce  recueil 
comme  l'œuvre  législative  du  roi  de  France;  et  Beau- 
manoir est  celui  dont  Montesquieu  a  dit  que  «  Ton  doit 
regarder  cet  auteur  comme  la  lumière  de  ce  temps-là , 
et  une  grande  lumière23.  » 

Le  troisième  témoignage  (invoqué  pour  la  première 
fois)  est  emprunté  au  Livre  de  justice  etdeplet,  qui  est 

20  Beaumanoir,  ch.  32,  Édit  Lathaumassière,  p.  171.  Édlt  Beu- 
gnot ,i,n°  28,  p.  477.  —  Nous  avons  suivi  ce  dernier  texte  ;  mais  le 
premier  est  conforme  sur  le  point  essentiel. 

21  Recueil  d'Isambert,  i,  p.  247-280.  La  première  est  sur  la  Qua- 
rantaine-le-Roi,  et  n'a  rien  sur  les  dessaisines. 

La  deuxième  est  sur  l'interdiction  des  guerres  privées  et  n'a  point 
de  disposition  sur  les  dessaisînes. 

22  Esprit  des  lois ,  liv.  xxvm,  ch.  45. 
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aussi  de  la  fin  du  xin*  siècle ,  mais  qui  a  été  découvert 
et  publié  de  nos  jours  ". 

Le  Livre  de  justice  et  de  plet ,  composé  par  un  légiste 
ou  un  professeur  de  l'université  es  lois  d'Orléans,  con- 
state positivement  l'existence  du  recueil  des  Établisse- 
ments comme  Établissements  faits  par  le  roi ,  du  conseil 
de  ses  Barons. 

Le  paragraphe  7,  n°  2  (p.  42),  porte  :  «  Li  roi  par  le 
»  conseil  de  ses  barons  fit  tel  Etablissement  :  quant  Pen 
»  ara  soupcenos  un  home  de  bogrerie  (hérésie)  **,  li  juges 
»  ordinaires  det  requerras  le  roi  en  sa  justice  que  le 
»  prangue;  il  le  devent  prandre  et  tenir  en  prison.  Après, 
»  li  esvéque  et  le  prelaz  dou  leu,  c'est  à  entendre  les  per- 
»  sonnes  d'église,  devent  faire  l'inquisition  de  la  loi  sur 
»  li ,  et  demander  li  de  la  foi  ;  et  ce  seit  fet  devant  le 
»  commun  de  sainte  Église,  et  s'il  est  damnez  et  por  lor 
j>  jugement,  et  sainte  Église  en  ôte  ce  qu'il  ia,  auprès  II 
»  rois  prent  le  cors  et  fet  livrer  à  mort,  et  tous  li  avoirs 
•  est  siens,  sauf  le  doaire  à  la  famé  et  sauf  son 
»  héritage»  » 

Cette  disposition  est  prise  dans  le  livre  Pf  des  Éta- 
blissements, art.  85,  ainsi  conçu  : 

a  Se  aucun  est  soupeçonneux  de  bougrerie  la  justice 
»  laie  le  doit  prendre  et  envoyer  à  l'évêque;  et  se  il  en 
»  estoit  prouvés,  l'en  le  doit  ardoir  et  tout  lui  meuble 
»  sont  au  baron.  » 

23  Livre  de  justice  et  de  plet,  découvert  par  Klimràth  et  édité 
en  1848,  avec  préface  et  notes  par  M.  Rappetti;  plus  un  glossaire. 
(Collection  des  documents  inédits.)  C'est  Tune  des  publications  les 
plus  utiles  pour  le  Droit. 

%  Bogrerie  a  deux  sens  :  il  signifie  hérésie  et  quelquefois  crime 
contre  nature  ;  ici ,  il  est  évident  qu'il  s'agit  du  crime  d'hérésie. 
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Il  est  évident ,  par  la  conformité  de  la  disposition , 
que  le  Livre  des  Établissements  était  sous  les  yeux  de 
l'auteur  du  Livre  de  justice  et  de  plet,  et  l'auteur  lui 
donne  sans  hésiter  la  qualification  d'Établissements  faits 
par  le  Roi,  du  conseil  de  ses  Barons.  La  forme  de  la  rédac- 
tion et  l'arrangement  des  mots  sont  les  mêmes  dans  le 
passage  du  Livre  de  justice  et  de  plet,  et  dans  l'article 
85  des  Établissements;  seulement  la  rédaction  est  plus 
développée  dans  le  Livre  de  justice  et  de  plet,  parce  que 
l'auteur  a  pour  objet  d'exposer  et  d'expliquer  le  droit. 
Une  seule  différence  est  à  noter  dans  la  rédaction ,  à 
l'égard  de  la  confiscation  des  biens  de  l'hérétique  :  la 
confiscation  est  au  profit  du  Roi  dans  le  Livre  de  justice 
et  de  plet,  elle  est  au  profit  du  Baron  dans  les  Établisse- 
ments ;  mais  cela  s'explique  facilement  :  le  roi  était  sei- 
gneur d'Orléans,  pays  pour  lequel  le  Livre  de  justice  et 
de  plet  était  composé;  tandis  que  les  Établissements 
étaient  fails  surtout  pour  les  provinces  des  barons. 
D'ailleurs  les  Établissements,  à  la  fin  de  l'article  85, 
prévoient  même  la  différence  d'attribution  des  biens 
meubles  selon  la  différence  des  seigneurs,  car  il  y  est 
dit  :  «  En  tèle  manière  doit-on  ouvrer  d'orne  hérite  (hé- 
»  rétique) ,  et  tuit  li  muëble  sont  au  prince  ou  au  baron25.» 

A  la  citation  grave  du  Livre  de  justice  et  plet, 
nous  devons  ajouter  que  dans  un  document  publié  par 
Lathaumassière,  à  la  suite  des  anciennes  coutumes  d'Or- 
léans, l'expression  les  saints  Établissements  est  appli- 
quée à  une  disposilion  pénale  qui  se  trouve  au  cha- 

25  De  Ladrière  fait  observer  avec  raison  que  cela  prouve  que 
l'hérésie  à  cette  époque  n'était  pas  nécessairement  un  crime  faisant 
partie  des  Cas  royaux. 
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pitre  27,  livre  I",  des  Établissements  de  saint  Louis16. 

Ainsi ,  par  Beaumanoir  et  par  le  Livre  de  justice  et 
de  plet  ou  des  documents  analogues ,  nous  avons  la 
preuve  que  le  recueil  des  Établissements  le  roi  de  France 
de  4270  était  reconnu  par  les  hommes  les  plus  éclairés 
en  droit»  de  la  fin  du  xm*  siècle,  comme  l'œuvre  législa- 
tive sanctionnée  par  le  roi ,  du  conseil  de  ses  barons;  et 
les  doutes  de  la  critique  moderne  ne  s'étaient  jamais  fait 
sentir  dans  la  conscience  publique,  soit  de  l'âge  con- 
temporain, soit  des  quatre  siècles  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation des  Établissements  9  car  rien  n'est  plus  affir- 
matif  sur  le  caractère  authentique  du  monument  que  le 
langage  des  Chopin ,  des  Ducange,  des  Lathaumassière 
et  des  Eusèbe  de  Laurière. 

Ducange,  dans  son  Épître  dédicatoire  de  4668  à 
Louis  XIV,  dit  :  «  Saint  Louis,  dont  les  pensées  se  par- 
tageaient entre  la  religion  et  la  justice  mais  qui  se  réu- 
nissaient toutes  au  bien  de  l'État,  voyant  qu'il  était  de 
l'intérêt  public  de  donner  plus  de  force  et  de  stabilité  à 
tant  de  beaux  règlements  qu'il  avait  faits  contre  les 
désordres  de  la  justice,  prit  dessein  d'en  tirer  ce  qui 
était  le  plus  important  pour  composer  un  corps  de  nou- 
velles lois,  qu'il  fit  publier  dans  son  parlement  avant 
son  départ  pour  le  voyage  de  Tunis  :  ce  sont  ces  Éta- 
blissements que  je  présente  à  Votre  Majesté.» 

De  Laurière,  dans  sa  préface  du  premier  volume  des 

26  Lathauhassière,  dans  le  volume  des  Assises  de  Jérusalem  et 
Beaum anoir,  Anciennes  coutumes  d'Orléans,  p.  471.  —  «  La  loy  que 
Flavius  fist  de  ceus  qui  nafurent  (navrèrent,  blessèrent)  les  hommes 
est  entre  les  communs  jugements  (obligatoires  pour  tout  le  peuple) 
qui  done  aucune  fois  peine  capitale  par  les  saints  établissements 
et  aucune  fois  plus  légère.  (Confér.,  Établisa.,  i ,  oh.  270 
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Ordonnances  de  Tan  1723,  donne  plusieurs  raisons  à 
l'appui  de  l'opinion  favorable  au  caractère  législatif  des 
Établissements,  et  il  conclut  en  disant  qu'ils  peuvent 
être  regardés  comme  une  espèce  de  Loi  générale  du  Droit 
Français  27. 

Aujourd'hui,  et  indépendamment  du  Livre  de  justice 
et  de  plet ,  un  document  nouvellement  découvert  vient 
justifier  cette  confiance  du  passé  contre  le  scepticisme  de 
la  critique  moderne,  et  jeter  une  lumière  pénétrante  sur 
le  caractère  du  recueil  de  saint  Louis,  en  nous  initiant  à 
la  manière  même  dont  il  a  été  rédigé,  et  en  nous  faisant 
reconnaître  l'une  de  ses  principales  sources  :  je  veux 
parler  des  Anciens  usages  inédits  d'Anjou,  document 
tout  à  fait  distinct  de  ceux  qui  étaient  connus  jusqu'a- 
lors dans  l'histoire  du  droit. 


§    2.  —   ANCIENS    USAGES     INÉDITS     D'ANJOU     (  PUBLIÉS     EN     1853  ) 

CONSIDÉRÉS  COMME  UNE  SOURCE  DES  ÉTABLISSEMENTS," 

ET  COMME  INDICATION  DU  PROCÉDÉ  EMPLOYÉ  POUR  LA  RÉUNION 

ET  LA   RÉDACTION  DES  TEXTES. 

Les  rapports  entre  les  coutumes  d'Anjou  et  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  ont  toujours  frappé  les  esprits 
curieux  des  recherches  sur  le  droit  coutumier  du  moyen 
âge. 

Pocquet  de  Livonnière,  Angevin  de  naissance,  pro- 
fesseur de  droit  en  l'université  d'Angers,  qui  avait  aux 

27  Quant  à  Chopin  ,  vld.  Consuetud.  andegav.,  lib.  i9  c.  71,  §  1 , 
tom.  i,  p.  373,  de  l'édition  de  Tournet  de  1663.  —  Lathaumassière, 
dans  son  Glossaire,  cite  à  chaque  instant  les  Établissements  de 
France  :  —  Vid.  Arson,  Arramir,  Ausmone,  Avoir,  Adultère  (avou- 
tire),  Bataille,  Bers,  Contremans,  etc.,  etc. 
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xvii0  et  xviii*  siècles 4  tout  le  patriotisme  provincial  qui 
pousse  à  l'investigation  des  origines,  rapporte  que  «  la 
plus  ancienne  compilation  des  coutumes  d'Anjou ,  qui 
est  entre  ses  mains,  a  pour  titre  :  «  Cy  commencent  les  cou- 
tumes glosées  de  l'Anjou  et  du  Maine;  »  et  il  déclare  (1 71 5) 
avoir  reconnu  «que  ces  coutumes  ne  sont  autre  chose 
que  les  Établissements  de  saint  Louis,  que  M.  Ducange 
a  donnés  au  public.  *  »  Ducange,  qui  les  avait  publiés 
en  1668,  avait  remarqué ,  du  reste,  dans  sa  préface, 
que  les  Établissements  sont  intitulés  en  quelques  ma- 
nuscrits usages  de  Touraine  et  d'Anjou.  La  glose,  ajou- 
tée au  Coutumier  possédé  par  Pocquet  de  Livonnière, 
n'est  pas  de  la  même  époque  que  le  texte;  elle  ne  porte 
que  sur  les  soixante-dix  premiers  articles,  et  après  l'ar- 
ticle 67,  il  est  dit  :  «  Cette  présente  écriture  fut  faite  et 
compilée  vers  l'an  1 385,  »  date  relative  seulement  à  la 
glose  elle-même,  ail  est  évident,  dit  Pocquet  de  Li- 
vonnière, par  les  gloses  qui  sont  ajoutées  dans  mon 
manuscrit  sur  les  soixante-dix  premiers  articles,  que 
ces  règlements  s'observaient  en  Anjou  et  en  Maine 
comme  coutumes  reçues,  Ayant  conféré  mon  manuscrit 
avec  les  Établissements  de  saint  Louis,  je  n'y  ai  trouvé 
presque  aucune  différence  pour  la  substance  des  choses.» 
—  Voilà  donc  un  témoin  grave  et  digne  de  foi  qui 
atteste  Y  identité  des  anciennes  coutumes  de  l'Anjou, 
d'après  un  manuscrit  du  moyen  âge,  avec  le  recueil  des 
Établissements. 

1  Pocquet  de  Livonnière  était  né  à  Angers  en  1652  ;  il  est  mort  à 
Paris  en  1726.  Il  a  écrit  son  Commentaire  vers  Tan  1715. 

2  Pocquet  de  Livonnière,  Goût.  d'Anjou,  1"  partie»  Obser.,  p.  à 
(édit.  1726). 

T.  VI.  9 
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D'un  autre  côté,  de  Lainière,  dans  ses  annotations 
sur  les  Établissements  de  saint  Louis  (1 723),  fait  un 
fréquent  usage  de  la  coutume  glosée  d'Anjou.  Il  con- 
state aussi,  et  par  cet  usage  même,  l'identité  des  dispo- 
sitions sous  une  forme  de  rédaction  quelquefois  plus 
claire  ou  plus  explicite;  il  remarque  d'ailleurs  que  la 
coutume  glosée  d'Anjou  ne  contient  que  le  premier 
livre  des  Établissements.  Ainsi  par  de  Laurière  nous 
avonsencore  la  preuve  de  Y  identité  de  l'ancienne  coutume 
d'Anjou  glosée  avec  le  premier  livre  des  Établissements, 
qui  forme  la  partie  la  plus  essentielle  du  recueil  pro- 
mulgué au  nom  de  saint  Louis,  le  second  livre  étant 
surtout,  comme  nous  l'avons  dit,  un  formulaire. 

Enfin  le  manuscrit  de  la  coutqme  glosée  d'Anjou  que 
possède  la  Bibliothèque  impériale  (Harlay,  424)  con- 
firme les  observations  des  deux  jurisconsultes  sur 
l'identité  de  la  coutume  et  des  Établissements,  et  sur  la 
date  de  1385. 

Avançons  de  deux  siècles,  L'ordonnance  de  1453 
prescrit  la  rédaction  officielle  des  coutumes;  l'impulsion 
générale  est  donnée  :  les  hauts  seigneurs  suivent  l'exem- 
ple de  Charles  VII  dans  les  provinces  où  ils  exerçaient 
des  attributs  de  souveraineté,  et  en  1458  René,  roi  de 
Sicile  et  de  Jérusalem,  comte  de  Provence  et  duc  d'An- 
jou ,  ordonne  de  rédiger  par  écrit  les  coutumes  de  son 
duché.  La  compilation  est  revue  et  corrigée  ;  elle  est  lue 
aux  Grands  Jours  de  la  ville  d'Angers;  le  duc  la  confirme 
par  lettres  patentes  de  1 462.  Or  ce  cahier  du  xve  siècle 
fut  déposé  en  original  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  Pocquet  de  Livonnière  en  a  pris  exactement  con- 
naissance dans  ce  riche  dépôt,  et  il  dit  :  «  Ayant  pJu- 
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»  sieurs  foi»  conféré  nos  coutumes  rédigées  en  1 462  par 
»  |e  roi  René  avec  les  Établissements  de  saint  Louis, 
»j'ai  été  convaincu  ou  que  ces  Établissements  ont  servi 
»  de  MMumtf  en  Anjou ,  ou  que  les  coutumes  (F Anjou  çn 
»  çnt  été  Hrée&t  parée  que  j'y  ai  trouvé  de  grandes  cou- 
n  forwité*  et  des  dispositions  semblables  en  plusieurs 
»  articles.  »  — Copie  de  ce  manuscrit  est  déposée  à  la 
bibliothèque  d'Augen»  (p°  333), 

Ainsi,  à  la  6b  du  w  pièçlç,  ndMé;  à  Ja  fin  du 
*ve  siècle,  la  conformité  sur  plusieurs  points  ;  voilà  le 
fait  qui  apparaît  an  milieu  et  à  la  fin  du  moyen  âge  et 
qni  lie  les  anciens  coutumes  d'Anjou  au*  Établisse- 
ments de  saint  Louis. 

Mais  restait  à  découvrir  si  les  Établissements  avaient 
servi  de  base  au*  coutumes  d'Angers ,  ou  si  au  con- 
traire |çs  anciennes  coutumes  de  l'Anjou  avaient  été 
f  une  des  sources  principales  des  Établissements, 

la  publication  faite  pour  la  première  fois?  en  1853, 
d'Amiens  usages  inédit*  d'4nJQU  par  M,  Marnier  qui 
les  a  recueillis  dans  un  manuscrit  de  ]a  Bibliothèque 
impériale  i  nous  fournit  un  document  précieux  et  inafc 
tendu  ,  qui  nous  met  sur  la  voie  d'une  solution  impor- 
tante en  ce  qvi  concerne  le  rapport  des  Usages  au* 
Établissements» 

.  Nous  pous  posons  d'abord  cette  question  : 

ies  Ancw?  vwges  inédits ,  qu'a  publiés  M.  Marnierf 

portait*))!  le  caractère  d'identité  avec  les  Établisse*- 

mente,  ou  annoncent-ils,  au  contraire,  par  la  nature 

de  leurs  dispositions,  qu'ils  leur  sont  antérieurs? 

Si  rien  n'indique  qu'ils  soient  antérieurs  aux  Établis- 
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sements,  alors  ils  peuvent,  comme  le  dit  M.  Marnier, 
n'être  qu'un  supplément  ou  une  suite;  et,  dans  ce  cas, 
ils  n'offrent  pas  un  grand  intérêt,  puisque  nous  savons 
déjà  que  l'ancienne  coutume  glosée  d'Anjou ,  bien  cer- 
tainement pratiquée  dans  cette  province,  à  la  tin  du 
xiii*  et  dans  le  xiv"  siècle ,  était  conforme  aux  Établis- 
sements de  saint  Louis. 

Si,  au  contraire,  ils  contiennent  la  preuve  qu'ils  ont 
été  recueillis  avant  la  rédaction  des  Etablissements,  et 
qu'ils  représentent,  par  conséquent,  les  coutumes  pra- 
tiquées en  Anjou  avant  la  publication  des  Établissements 
de  1270,  oh!  alors  ils  acquièrent  un  véritable  prix  aux 
yeux  de  l'histoire  du  droit. 

Un  point  capital,  pour  résoudre  la  question,  a  dû  fixer 
de  suite  notre  attention  dans  l'examen  des  usages  iné- 
dits :  c'est  le  combat  judiciaire  en  matière  civile,  pro- 
hibé par  l'article  2  du  livre  Ier  des  Établissements.  Les 
Anciens  usages  d'Anjou  admettent-ils  généralement  le 
duel  judiciaire  en  matière  civile?  C'est  le  premier 
poiut  que  nous  avons  dû  examiner.  Nous  savons  avec 
certitude ,  par  le  témoignage  de  Pocquet  de  Livonnière 
et  du  savant  de  Laurière,  que  les  dispositions  du  pre- 
mier livre  des  Établissements  étaient  reproduites  par 
l'ancienne  coutume  d'Anjou,  indiquée  plus  tard  sous  le 
nom  de  coutume  glosée;  nous  savons  dès  lors  avec  cer- 
titude que  la  prohibition  du  combat  judiciaire  en  ma- 
tière civile  avait  été  suivie  en  Anjou  conformément  au 
texte  des  Établissements  :  si  donc  les  anciens  usages  con- 
tenaient des  dispositions  relatives  à  la  pratique  ordinaire 
du  duel  dans  les  affaires  civiles,  ils  porteraient  avec 
eux  la  preuve  qu'ils  sont  antérieurs  aux  Établissements 
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de  saint  Louis*  —  Or  la  preuve,  à  cet  égard,  est  de 
nature  à  opérer  une  entière  conviction. 

En  effet,  le  §  72  des  Anciens  usages  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  usage  qu'en  apiau  qui  ne  passe  pas  V  sols,  n'a 
»  point  gage  de  bataille;  et  si  l'apiau  est  de  diz  ou  de 
»  plus,  la  desrene  (le  duel)  i  ssiet;  on  puit  prendre  piège 
»  dou  serement 8.  » 

Ainsi  le  principe  du  duel  judiciaire  est  posé  d'une 
manière  générale  en  appel,  quand  la  valeur  est  de  plus 
de  cinq  sols*.  De  même  en  matière  d'héritage,  de  der- 
nière volonté  exprimée  par  un  homme  mort  loin  du 
pays,  le  duel  est  admis  par  les  §§  \  5  et  48  ;  et  le  §  74 
constate  l'usage  des  champions  loués,  ce  qui  annonce  la 
pratique  générale  et  fréquente  du  duel  judiciaire;  il 
porte  :  «  Il  est  usage  que  se  aucun  demande  la  cort  de  ba- 
taille qui  est  juege  par  champions  loeis  (loués),  il  la  tendra 
tantôt  lejor  maimes;  et  si  ele  est  par  le  cors  des  queleréors, 
il  mettra  jour  avenant  à  la  tenir  autre  que  celui.  »  Le  sens 
de  la  disposition  est  très-précis  :  s'agit-il  d'avoir  cour 
de  bataille  pour  des  champions  loués,  ceux-là  doivent 
toujours  être  prêts  à  se  battre;  c'est  leur  métier  :  le  combat 

3  Dans  le  Glossaire  qui  suit  les  anciens  usages,  M.  Marnier  dit  : 
Deresne,  deresnicr,  esrenier,  plaider  par  le  duel  judiciaire.  —  On 
trouve  dans  Ducange  Diratiocinare  per  duellum ,  v°  Dei%ationare. 
—  La  même  disposition  se  trouve  dans  les  anciennes  chartes  d'Or- 
léans de  1158  :  «Por  dete  de  cinq  sols  et  de  moins  et  elle  est  niée, 
ne  soit  bataille.  (Ane.  coût.  d'Orléans,  Lathaumassière ,  Assises, 
p.  Û66. 

Il  Le  §  85  exprime  la  même  prohibition  du  duel  pour  5  sols  sans 
distinction  de  jugement  d'appel  ou  de  premier  ressort,  et  n'autorise 
que  le  serment  :  «  Il  est  d'usage  (dit  le  §  85)  que  de  chose  qui  ne 
passe  5  sols  de  dommages  ou  de  querele  que  il  n'ia  point  de  desrene 
que  lour  plain  sairement.  »  Le  mot  desrene  est  ici  employé  pour  ju- 
gement ou  procédure.  (Poir  la  note  précédente.) 
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doit  avoir  lieu  le  jour  même.  —  S'agit-il  d'avoir  cour 
de  bataille  pour  les  parties  elles-mêmes,  on  doit  prendre 
jour;  il  faut  se  préparer  ;  d'ailleurs  la  réflexion  pourra 
conduire  kamendetnent;  et  il  est  usage  en  Anjou  (ditle  §56) 
que  toutes  les  batailles  sont  primées  par  amendement. 

Je  pourrais  citer  encore  d'autres  articles  sur  le  duel 
judiciaire;  mais  ces  exemples  suffisent  pour  prouver 
que  les  anciens  usages  inédits  d'Anjou  respirent  la  ba- 
taille en  matière  civile  ou  ordinaire,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  sont  antérieurs  aux  Établissements  de  saint 
Louis,  qui  repoussent  le  duel  et  qui,  dès  le  premier 
article,  constituent  la  procédure  par  témoins,  destinée  à 
remplacer  la  pratique  du  combat  judiciaire  en  matière 
civile.  Certes,  ce  n'est  pas  là  l'ancienne  coutume  d'An- 
jou ,  mentionnée  par  Pocquet  de  Livonnière  et  Eusèbe 
de  Laurière,  la  coutume  qui  avait  suivi  le  progrès  ac- 
compli par  Louis  IX  dans  la  législation,  et  dont  les  deti* 
jurisconsultes  avaient,  sur  lacomparaison  des  manuscrits, 
constaté  Yideniité  formelle  avec  les  Établissements  de 
saint  Louis. 

Notre  conclusion  est  donc  que  les  usages  inédits  pu- 
bliés en  1 853  par  M.  Marnier  sont  antérieurs  aux  Éta- 
blissements. 

Toutefois,  en  constatant  que  les  anciens  usages  d'Anjou 
sont  antérieurs  aux  Établissements,  je  ne  voudrais  pas 
laisser  supposer  que  la  rédaction  même  remonte  beau- 
coup au  delà- 

Il  est  constant,  d'abord,  que  cette  rédaction  n'est  pas 
antérieure  à  l'année  1234,  car  le  §  55  sur  les  créances 
des  juifs  contre  les  chrétiens  et  sur  la  nécessité  d'un  bon 
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gage  se  rapporte  directement  à  l'ordonnance  de  4234, 
par  laquelle  saint  Louis  avait,  à  l'égard  deô  prêteurs 
juifs,  établi  les  conditions  du  bon  gage  :  prœceptum  est 
(dit  l'ordonnance),  quodjudœi  nullum  vadium  accipiant 
nisi  pet  testimonium  bonorum  hominum  etfide  dignorum*. 

Il  est  certain  également  que  cette  rédaction  n'est  pas 
antérieure  à  Tannée  1246,  car  le  §  76  porte  qu'il  n'y  a 
pas  de  rachat  (droit  de  mutation  ou  de  succession)  de 
père  à  fils  et  de  frère  à  frère;  et  c'est  une  ordonnance 
de  mai  1246  qui  a  formellement  établi  cette  règle  favo- 
rable à  la  succession  des  frères  pour  l'Anjou  et  le 
Maine 6. 

Quelle  est  donc  sa  date  probable?  Le  §  94  va  nous 
aider  à  la  déterminer. 

Ce  §  94  porte  t  <*  II  est  nouveau*  commandements 
dou  roy  que  nul  ne  doit  aumôner  ne  soffrir  à  aumôner 
en  ses  fiez,  en  manière  que  ses  fiez  ne  ses  redevances  en 
descroissent7.» 

Je  remarque  d'abord  que  le  commandement  devait 
être  en  effet  bien  nouveau  par  rapport  aux  coutumes 
pratiquées  dans  l'Anjou;  car  dans  le  §  78,  qui  précède, 
se  trouve  constaté  l'usage  qu'en  Anjou  a  home  peut 
donner  à  religion  le  tiers  de  son  fié  et  la  moitié  du  cou- 

5  Ordonnance  de  1234»  art  3.  (Recueil  du  Louvre ,  i,  p.  54.) 

6  Ordonn.  Mai  1246,  art.  4.  (Ibid.f  p.  58.) 

7  Sur  cet  article,  l'éditeur  renvoie  par  Une  note  à  Tannée  1275  et 
aux  ordonnances  du  Louvre,  tom.  i,  p.  303.  Mais  l'ordonnance 
de  1275  a  pour  objet  de  créer  des  garanties  en  faveur  des  églises 
contre  les  poursuites  des  baillis ,  vicomtes  et  autres  justiciers  au 
sujet  des  possessions  anciennes  que  les  églises  avaient  reçues  à  titre 
de  don  ou  d'aumône  dans  les  terres  des  rois  et  barons,  et  ne  peut 
être  le  nouveau  commandement  qui  défend  d*  aumôner  en  son  fief% 
c'est-à-dire  qui  défend  Y  abrègement  du  fief.     * 
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tumier.  »  Le  nouveau  commandement  du  roi  était  donc 
une  dérogation  positive  à  la  pratique  suivie  dans  la 
province;  et  la  connaissance  en  a  dû  arriver  aux  rédac- 
teurs des  anciens  usages  pendant  leur  travail  de  com- 
pilation ou  d'enquête,  puisque  au  §  78  ils  ont  constaté 
d'abord  l'usage  et  le  droit  d'aumôner  en  son  fief,  et  qu'au 
§  94  ils  mentionnent  ensuite  le  nouveau  commandement 
du  roi  qui  défend  (faumôner. 

Ce  nouveau  commandement,  on  le  chercherait  en  vain 
dans  le  recueil  des  Ordonnances  sous  le  règne  de  saint 
Louis  ;  mais  nous  le  trouvons  dans  les  Olim  (ou  les  plus 
anciens  registres  du  parlement  qui  s'étendent  de  \  254  à 
à  1 3  <  8 8)  sous  forme  de  décision  souveraine  rendue  dans 
l'année  1 268  :  une  abbaye  de  Soissons  avait  été  contrainte 
par  ordre  de  la  cour  du  roi  (prœcepit  curia)  à  mettre  hors 
de  ses  mains,  dans  l'an  et  jour,  ce  qu'elle  avait  acquis 
d'un  fief  (par  donation  ou  autrement);  et  par  une  circon- 
stance singulière,  il  se  trouve  que  le  bailli  d'Angers  était 
présent  à  cette  session  du  parlement  de  Pentecôte.  Voilà 
donc  en  4268  un  commandement  du  roi  contre  tout 
transport  de  fief  à  religion;  et  le  bailli  d'Angers,  témoin 
de  la  prohibition  qui  entraînait  commise  ou  confiscation, 
aura  fait  connaître  le  nouveau  commandement  du  roi* 
contraire  aux  anciens  usages  de  l'Anjou  9. 


8  Les  Olim ,  ou  les  plus  anciens  registres  du  Parlement,  publiés 
pour  la  première  fois  dans  le  vaste  Recueil  des  documents  inédits, 
quatre  volumes,  avec  appendice,  sous  la  direction  de  M.  Beugrot, 
avec  une  remarquable  introduction  sur  les  Origines  judiciaires. 

9  Olim ,  tom.  i ,  p.  717,  n°  8,  année  1268.  —  On  trouve  à  Tannée 
1269  un  autre  arrêt  relatif  à  un  fief  placé  en  mainmorte  et  qui 
est  frappé  de  commise  expressément  :  «Habito  consilio  determinatum 
fuit  et  sibi  responsum  quod  ex  quoea(feuda)  posuerat  in  manu 
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Cette  constatation  du  nouveau  commandement  nous 
permet  de  fixer  la  date  du  document  publié  par 
M.  Marnier.  La  rédaction  des  anciens  usages  aura  été 
achevée  dans  Tannée  4268.  Cette  date  est  importante, 
et  elle  va  nous  donner  le  moyen  d'expliquer  pourquoi 
les  anciens  usages  d'Anjou  ont  été  recueillis  vers  cette 
époque. 

Le  roi  Louis  IX  avait  donné  mandement  à  ses  baillis 
o  de  faire  enquête  sur  les  diverses  coutumes  de  leur 
»  ressort  en  appelant  plusieurs  gommes  sages  à  dire, 
»  sous  serment,  ce  qu'ils  savaient  des  coutumes  de  leur 
»  pays,  de  rédiger  le  tout,  de  le  clore  du  sceau  des  en- 
»  quêteurs  et  de  Y  envoyer  au  parlement.  »  —  Le  mande- 
ment royal  se  trouve  dans  le  cartulaire  de  saint  Louis 
qui  s'étend  de  4234  à  426ft10. 

La  réunion  des  principales  coutumes  de  France  avait 
pour  objet  d'en  préparer  la  réforme  ou  la  confirmation, 
au  sein  d'une  commission  du  parlement,  chargée  sans 
doute  de  combiner  les  divers  usages  et  enquêtes  pour 
en  faire  une  règle  de  jurisprudence  féodalç  et  coutu- 
inière.  — Or  tout  concourt  à  prouver  que  les  anciens 
vsages  cCJnjou,  si  heureusement  retrouvés  par  M.  Mar- 
nier, sont  une  copie  du  cahier  envoyé  au  parlement 
pour  le  Maine  et  l'Anjou,  qui  ne  faisaient  qu'une  grande 

mortua ,  prœter  assensum  domini  régis  et  in  ipsius  prejudicium, 
domino  regj  remanerent  tanquam  commissa  (p.  795,  n°  12). 

Quant  à  la  présence  du  bailli  d'Angers  à  la  Session  de  la  Pentecôte 
en  1268 ,  elle  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  immédiatement  celui 
relatif  à  Tabbesse  de  Soissons  :  «  Et  ita  confessus  est  Baillivus  Ande- 
gavensis  »  (p.  717.  n°  8). 

10  Cartulaire  manuscrit  de  saint  Louis,  Bibl.  impér.,  de  Camps f 
tom.  i,  p.  458.  —  Ordonn.,  Recueil  d'IsAMBERT,  tom.  i,  p.  358.  — 
Voir  aussi  M.  Beugnot,  Inst  de  saint  Louis,  p.  308. 
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seigneurie  soumise  à  une  seule  Coutume44.  Nous  avons 
prouvé  plus  haut ,  par  les  dispositions  sur  le  combat 
judiciaire  en  matière  civile  *  que  les  anciens  usages  sont 
antérieurs  aux  Établissements*  Nous  ajoutons  que  la 
forme  de  ce  document  indique  évidemment  une  en- 
quête. Sur  cent  treize  articles,  il  y  en  a  cent  neuf  qui 
commencent  par  ces  mots  :  il  est  usage  en  Anjou ,  ou 
bien  :  il  est  usage  et  droit.  Si  le  travail  avait  été  fait  en 
vue  de  la  province  et  pour  son  usage ,  on  n'aurait  pas 
employé  à  chaque  instant  les  mots  :  il  est  usage  en 
Anjou.  Cette  forme  indique  que  le  travail  était  destiné 
à  servir  hors  de  l'Anjou.  C'est  le  procès-verbal  d'une 
commission  d'enquêteurs  appelés,  par  suite  du  mande- 
ment royal  et  d'après  ses  propres  expressions,  à  con- 
stater ce  quils  savent  touchant  la  coutume  de  leur  pays. 

L'antériorité  de  la  rédaction  des  anciens  usages  sur 
celle  des  Établissements  étant  reconnue,  il  faut  appré- 
cier le  document  dans  ses  rapports  avec  le  recueil  de 
1270  :  peut-être  trouverons-nous  dans  celte  compa- 
raison l'indication  du  procédé  employé  pour  la  rédac- 
tion des  Établissements  de  saint  Louis  et  l'empreinte 
d'une  pensée  où  d'une  réforme  législative48* 

IL  En  comparant  ces  deux  documents  juridiques  du 
moyen  âge  sur  les  points  les  plus  saillants,  on  trouve 
les  anciens  usages  de  l'Anjou  souvent  en  rapport ,  mais 

11  Le  §  21  relatif  aux  usuriers  mentionne  un  usage  uniforme  en 
Anjou,  Poitou  et  Maine,  et  note  une  différence  en  Touraine. 

12  Dans  une  dissertation  spéciale  sur  les  anciens  usages  d'Anjou, 
nous  avons  examiné  ce  document  dans  ses  rapportsavec  les  Formulée 
Andegavenses— Sur  ce  point,  nous  renvoyons  à  notre  dissertation, 
§  2.  (Revue  critique  de  législation,  tom.  iv,  année  1854,  p.  A6.) 
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quelquefois  en  opposition  avec  les  Établissements  de 
1270*  Il  faut  nous  rendre  compte  des  rapports  et  des 
différences» 

Commençons  par  les  dispositions  conformes. 

D'après  les  usages  de  l'Anjou ,  «  li  filz  de  l'oine  co- 
tumer  (roturier)  n'a  point  de  bail  (de  tuteur  aux  biens 
ou  curateur) )  il  s'en  put  aler  au  quelque  il  voudra  *  [§  4]< 
—  De  même,  dans  les  Établissements  (titre  à*  bail  en 
vilenagé)  «  nul  home  coustumier  n'a  baillie  d'autrui  en- 
fant  qui  porroit  aler  à  un  de  ses  amis,  se  il  lui  grée 

mieux  »  [I,  137].  Mais  après  avoir  posé  la  même  règle, 
les  Établissements  donnent*  des  développements  qui 
atténuent  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu,  et  ils  reconnaissent 
que  celui  qui  doit  avoir  le  retour  de  la  terre  pourrait 
bien  tenir  les  enfants  s'il  lui  convient  mieux l8.  Cette  dis- 
position facultative  ajoutée  par  les  Établissements  à  la 
règle  unique  de  l'Anjou  que  le  fils  du  roturier  n'a  pas  de 
bailf  indique  un  procédé  de  rédaction  qui  empruntait 
aux  usages  angevins,  mais  en  modifiant  quelquefois  les 
règles  selon  certaines  vues  d'amélioration. 

Le  rapport  entre  les  dispositions  sur  le  droit  des  époux 
auxconquêts  de  communauté  est  remarquable.  C'est  à  la 
fois  un  droit  de  communauté  et  de  survie,  de  propriété 
et  d'usufruit.  Les  Usages  d'Anjou  portent  :  «  ïl  est  usage 
et  droit  entre  home  et  sa  famé  que  qui  plus  vit  plus  tient; 
et  tient  les  achaz  et  les  conquestes.  Et  fera  cil  qui  plus 
vit,  de  sa  partie  sa  volenté;  l'autre  partie  emprès  sa 
mort  revendra  au  lignage  au  mort...  »  [§28].  —Les 
Établissements  ont  évidemment  suivi  les  Usages;   ils 

13  Établis®.,  i,  137. 
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disent  :  «  Se  un  home  ou  une  famé  achetoient  terre  en- 
»  semble,  cil  qui  plus  vit  si  tient  sa  vie  les  achaz;  et 
»  quand  ils  seront  morts  ambedui  si  retourneront  li  achaz 
»  Tune  moitié  au  lignage  devers  l'homme,  et  Fautre 
»  moitié  au  lignage  vers  la  famé  [I,  136].  »  —  Le  pro- 
cédé d'emprunt  par  la  rédaction  des  Établissements  à 
la  rédaction  des  Usages  ressort  de  l'identité  même  des 
expressions. 

Dans  les  anciens  usages  d'Anjou,  «  gentilhomme  peut 
Ao'èr  sa  famé  à  la  porte  du  moustier  (de  l'église)  dou  tiers 
de  sa  terre»  (§  42);  cette  fixation  du  tiers  a  été  adoptée 
par  les  Établissements  en  ce  qui  concerne  les  nobles, 

dans  les  mêmes  termes  :  «à   porte  de    moustier 

gentilfame  n'a  que  le  tiers  en  douaire»  [If  11, 14]. 

Ici  le  procédé  de  rédaction  pour  les  Établissements 
est  bien  remarquable  et  annonce  une  intention  légis- 
lative. Les  Établissements  qui  adoptent,  à  l'égard  des 
nobles,  le  tiers  pour  le  douaire  de  la  femme,  dérogent 
à  l'ordonnance  de  1 21 4,  par  laquelle  Philippe-Auguste 
avait  fixé,  sans  distinction  de  personnes,  le  douaire 
coutumier  à  la  moitié";  mais  à  l'égard  des  roturiers, 
ils  abandonnent  la  règle  de  l'Anjou,  semblable  à  celle 
de  Normandie,  et  ils  maintiennent  la  fixation  du  douaire 
à  la  moitié.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  le  recueil 
des  Établissements  n'est  point  un  simple  coutumier 

ili  Le  texte  çle  l'ordonnance  de  121/i  n'a  pas  été  retrouvé.  Voir 
Isambert,  i ,  p.  211.  Mais  il  est  attesté  par  le  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines,  ch.  xxi,  n°  52,  édition  Ducange;  et  n°  45,  p.  266, 
édition  de  M.  Marnier.  —  Voir  aussi  Beaumanoir,  ch.  xm,  p.  75, 
édition  la  Thaumassière ,  et  tom.  i.  n°  12,  p.  216,  édition  de 
M.  Beugnot.  Beaumaîïoir  rapporte  l'Établissement  sur  le  douaire  à 
Tannée  1219. 
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de  Paris  et  d'Orléans,  de  Touraine  ou  d'Anjou  ?  Si  c'était 
un  coutumier  de  Paris  et  d'Orléans ,  il  serait  resté  con- 
forme à  l'usage  de  ces  pays ,  qui  avaient  suivi  l'ordon- 
nance de  \  21 4  sur  le  douaire  de  moitié  sans  distinction  ; 
si  c'était  un  coutumier  de  P Anjou ,  il  serait  resté  con- 
forme à  l'usage  de  l'Anjou,  qui  était  pour  le  douaire  du 
tiers ,  sans  distinction  aussi  de  condition  noble  ou  rotu- 
rière. Mais  au  contraire,  les  Établissements  prennent 
dans  l'Anjou  le  tiers  pour  les  nobles,  dans  l'ordonnance 
de  424  4  la  moitié  pour  les  roturiers;  ils  choisissent,  ils 
distinguent;  donc  ils  ne  sont  pas  un  coutumier  pur  et 
simple,  donc  ils  révèlent  une  autre  pensée.  — Un  coutu- 
mier exprime  ce  qui  est,  il  n'innove  pas;  l'innovation  iu- 
dique  l'œuvre  du  législateur  :  et  qui  aurait  osé  déroger 
à  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste  dans  le  territoire 
de  l'île  de  France,  si  ce  n'est  celui  qui  avait  un  pouvoir 
égal  au  pouvoir  de  l'auteur  de  l'ordonnance  ;  si  ce  n'est 
le  roi  ?  Le  procédé  de  rédaction  employé  pour  le  douaire 
dans  les  Établissements  révèle  ici,  avec  certitude,  une 
volonté  d'innovation  de  la  part  d'une  autorité  législative. 

Les  usages  portent  [§43]  que  «  gentilhome  puit  au- 
mener  (donner)  de  sa  terre  tierce  partie  sanz  contenz l5.  » 
— De  même,  les  Établissements  statuent  que  «genti- 
home  peut  bien  donner  le  tiers  de  son  héritage,  qu'il  ait 
enfanz  ou  non  »  [I,  64].  — Mais  quand  il  s'agit  de  rotu- 
riers ,  le  père  ne  peut  faire  à  ses  enfants  une  part  plus 
forte  ou  moindre  d'héritage  et  de  meuble;  l'égalité  doit 
être  respectée  :  et  cette  distinction  du  droit  entre  les 
nobles  et  les  roturiers  est  aussi  remarquable  dans  les 

15  Voir  aussi  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  ch.  3&,  §§  iô  et  16. 
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deux  monuments  sous  le  rapport  do  la  forme  que  par 
l'identité  du  fond  ". 

Les  Usages  d'Anjou  portent  f§  G9]  que  «  l'héritage 
don  frère  puiâtté  quand  il  muert  sanz  tielr7  vient  aux  tiers 
de  l'aisné.  »  —  De  même  les  Établissements  posent  le 
principe  que  «  toutes  esetwites  qui  aviennent  entre  frères 
si  sont  à  Vai&nën  [I,  2)]. 

Le  droit  de  viduité  an  profit  du  mari,  que  nous  avons 
remarquéen  Normandie  et  en  Angleterre, est  également 
reconnu  dans  les  Usages  et  les  Établissements,  Mais  ce 
qui  me  paraît  plus  remarquable  que  le  fond  même  de  la 
disposition,  a  cet  égard,  c'est  la  forme  qui  reproduit 
des  expressions  caractéristiques  :  «  Il  est  tisagq  en  An- 
jou [dit  le  §  34]  que  homes  tient  les  héritages  de  sa 
famé,  puisque  il  a  eu  (lorsqu'il  a  eu)  lieir  qui  eit  crié  et 
brait.  «  —  Les  Etablissements  disent  :  v  Pour  que  (pourvu 
que)  i7  en  eut  hoir  qui  est  crié  et  ùrei  u  [I,  11],  —  Ici  la 
rédaction  des  Etablissements  empruntait  évidemment 
les  expressions  mêmes  employées  parles  anciens  usages. 
Toutefois,  d'après  le  texte  de  l'Anjou,  il  pouvait  y  avoir 
équivoque  dans  la  nature  du  droit  du  mari;  l'article 
disait  que  borne  tient  les  héritages  de  sa  femme  j  et,  pour 
faire  cesser  le  doute,  les  Établissements  ajoutent  un  mot 
caractéristique  r  u  il  tient,  sa  vie,  les  héritages  de  sa 
femme,  »  afin  de  bien  indiquer  qu'il  ne  les  possède  qu'à 
titre  dy  usufruit. 

On  voit,  d'après  ce  rapprochement  de  testes  et  ces 
observations,  quels  sont  les  procédés  d'emprunt,  de  ré- 
daction, de  correction  ou  de  limitation   législative  qui 

16  Voir  Usages  ff  Anjuu,  $  loi,  -  Établis**.,  i,  135?- 
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lient  les  Établissements  au*  usages  antérieurs  de  l'An- 
jou, —  Nows  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  compa- 
raison sur  la  copfprmUé  des  dispositions  :  il  est  visible 
que  la  similitude  existe  dans  Je  fond  et  souvent  dans  ta 
forme;  que  les  anciens  usages  d'Anjou  ont  été  Tune  des 
sources  importantes  des  Établissements  de  saint  Louis  j 
et  que  la  rédaction  des  Établissements  modifie  quelque- 
fois les  Usages  avec  la  liberté  d<?  l'esprit  de  réformes 

Passons  aux  dispositions  contraires  og  différentes  et 
au*  causes  qui  ont  dû  les  produire  ;  —  cette  seconde 
partie  du  parallèle  entre  les  deux  documents  achèvera 
de  faire  ressortir  que  intention  législative  dans  les  Éta^ 
Glissements  de  saint  Louis. 

te  §  61  des  anciens  usages  d'Anjou  porte  :  a  II  est 
*  usage  et  drois  que  toz  commandement  d$  Roy,  ou  de 
»  fk>ine  f  qh  de  Prince  vaut  jugement ,  et  sur  ce  ne  siet 
»  point  de  pleit,  »  Ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  royauté 
française  du  moyen  âge.  L'abbé  Suger  avait  écrit  dans 
la  vie  de  Louis  le  Gros  :  «  Le  roi  ne  doit  pas  transgresser 
la  loi ,  car  le  roi  et  la  loi  puisent  à  la  même  source  la 
majesté  du  commandement  ?  dedecet  regem  iranggredi 
leqem ,  çum  çt  Rex  et  Lex  eamdem  imperqndi  excipiant 
majestatem*1 \  Beauraanoir  dans  ses  coutumes  de  Beau* 
voisis  Je.  XXXV]  dit  bien,  à  la  vérité,  que  «  chequi  plest 
au  roi  à  fère,  doist  être  tenu  pour  loi;  »  mais  il  limite 
ensuite  [c.  XLIX]  le  sens  trop  absolu  de  la  maxime  en 
ajoutant  :  «  pourvu  qu'il  ne  sôit  pas  fet  contre  Dieu  ne 
contre  boum*  meurs,  car  s'il  le  fesoit,  ne  le  devraient  pas 

17  L'abbé  ftwtfi,  Vifc  fcu4Qvici  Qrossi,  n°  15.  P.  Bqçqurt,  HUit, 
franc,  script.,  Jjpiç.  iy,  p.  ?9& 
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si  souget  soufrir  **.  »  Il  va  ainsi  jusqu'à  reconnaître  for- 
mellement, en  certains  cas,  le  droit  de  résistance. — 
Les  Etablissements  de  saint  Louis  n'ont  pas  suivi  les 
coutumes  d'Anjou  sur  ce  point  de  droit  public  :  ils  dé- 
clarent que  le  roi  n'a  pas  de  souverain  en  choses  tem- 
porelles et  qu'il  ne  tient  de  nului  que  de  Dieu  et  de  lui  : 
c'est  une  maxime  d'indépendance  vis-à-vis  du  saint- 
siége  et  de  la  féodalité;  c'est  surtout  une  règle  de  juri- 
diction ;  ce  n'est  point  une  base  pour  l'arbitraire.  Les 
Établissements,  quant  à  la  juridiction,  en  tirent  la  con- 
séquence que  l'on  ne  peut  appeler  du  jugement  du  roi 
ou  de  sa  cour,  parce  que  celui  qui  appellerait  ne  trou- 
verait pas  qui  lui  fît  droit;  mais  ils  reconnaissent  expres- 
sément que  «le  roi  ne  dessaisit  personne,  qu'il  enquiert 
de  son  droit  loyalement  et  esgarde  droit  à  soi  et  à  au- 
trui »  [I,  15];  et  qu'au  surplus  «  le  baron  appelé  en  la 
cort  le  roy  peut  demander  à  être  jugé  par  ses  pairs  »  [1, 71  ]. 
—  Il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  l'arbitraire  érigé  en 
principe  par  la  disposition  de  la  coutume  d'Anjou  que 
commandement  de  roi,  de  reine  ou  de  prince  vaut  jugement*9. 

18  Beaumànoir,  Coût,  de  Beauvoisis  ;  édit.  Lathaum.,  p.  193  et 
*  267  ;  édit  Beugnot,  ch.  xlix,  t.  n,  p.  263. 

19  Elle  venait,  sans  doute,  de  la  maxime  anglo-normande,  ex  Deo 
rex ,  ex  rege  lex,  contre  laquelle  a  été  stipulée  la  Grande-Charte 
jurée  par  Jean  Sans  terre,  en  1215,  ensuite  répudiée,  puis  jurée  en 
1225  par  Henri  III,  mais  abandonnée,  en  ce  qui  concerne  les  limites 
de  la  Prérogative  royale,  dans  la  sentence  que  Louis  IX  rendit  entre 
le  roi  et  les  barons  d'Angleterre  en  1263.  Saint  Louis  reconnut  le 
plein  pouvoir  du  roi  :  «  Item  dicimus  et  ordinamus  quod  dictus  rex 
plenam  potestalem  et  liberum  regimen  habeat  in  regno  suo,  et  ejus 
pertinentes  ;  et  sit  in  eo  statu  et  in  ea  plenaria  polestate9  in  omnibus 
et  per  omriia  sicut  erat  ante  tempus  predictum.  Il  maintint,  du 
reste,  les  libertés,  statuts  et  louables  coutumes.  (Rymer,  Acta,  nf 
p.  33,  Dictum  régis,  art.  8.  —  Isambert,  Recueil,  i,  301.) 
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En  Anjou,  dans  le  Maine  et  le  Poitou,  d'après  le 
§  21  des  anciens  usages,  les  meubles  de  l'usurier  qui 
meurt  sont  au  roi;  d'après  les  Établissements,  les  meu- 
bles doivent  être  au  baron  [I,  86]  :  d'où  il  résulte  que 
les  rois  d'Angleterre  avaient  établi  dans  leurs  posses- 
sions françaises  un  droit  de  confiscation  que  le  roi 
n'exerçait  pas  et  ne  voulait  pas  exercer  en  France.  Les 
Établissements,  sous  ce  rapport ,  ont  adopté  les  cou- 
tumes de  Beauvoisis  et  de  la  Touraine,  au  lieu  de 
suivre  les  coutumes  d'Anjou*0.  —  Même  différence  à 
l'égard  de  l'aubain  :  dans  les  Usages  d'Anjou ,  les  meu- 
bles sont  au  roi;  dans  lès  Établissements,  au  baron;  et 
malgré  la  différence  du  fond ,  la  rédaction  emploie  des 
expressions  analogues  :  «  Il  est  usage  [dit  le  §  22]  que 
si  home  aubein  fient  en  la  vile  et  muere  dedenz  Can  et 
jour  sans  f ère  segnor,  li  meubles  est  le'roy. —  «Et  il  ne 
face  seigneur  dedans  Van  et  jour  [dit  l'art.  87  des  Éta- 
blissements], et  se  était  aventure  qu'il  mourust,  tuit  ses 
meubles  seraient  au  baron.  »  —  Ainsi ,  le  droit  de  la 
royauté  avait  prévalu,  dans  les  possessions  anglaises, 
pour  le  droit  d'aubaine;  et  ce  n'est  que  postérieurement 
aux  Établissements  de  saint  Louis  que  le  droit  d'aubaine 
devint,  en  France  aussi,  un  droit  de  la  Couronne. 

Voilà  donc  une  première  cause  de  différence  entre  les 
anciens  usages  de  l'Anjou  et  les  Établissements  de  saint 
Louis  :  les  Établissements  écartent  la  prédomination 
des  droits  du  roi,  qui  s'était  développée  en  Anjou  sous 
l'influence  de  la  royauté  anglaise.    Voilà  en  même 

20  Beaumanoir  ,  ch.  68.  —Les  Usages  cT Anjou  (§  21)  constatent 
l'usage  en  faveur  des  barons  dans  la  ToUraine,  qui  n'avait  pas  fait 
partie  des  possessions  anglaises  comme  le  Poitou. 

t.  vi.  io 
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temps  la  preuve  que  le  rédacteur  des  Établissements  ne 
compilait  pas  aveuglément  les  Usages  de  l'Anjou ,  mais 
agissait  à  leur  égard  dans  une  intention  de  réforme 
législative. 

D'après  les  anciens  usages  de  l'Anjou  [§12]j  «on 
ne  répont  pas  à  liomc  escumunié,  pour  que  il  le  con- 
noisse;u  —  d'après  les  Établissements  [I,  123jt  «  tuit 
excommuniés  sont  oïs  en  cort  laie  en  demandant  et  eu 
défendant  >  mais  ils  ne  sont  mie  oïs  en  la  cort  de  sainte 
Église  en  demandant.  »  La  régie  absolue  en  Anjou  de- 
vient dès  lors  purement  relative  dans  les  Établissements 
de  saint  Louis,  et  là  on  reconnaît  l'action  d'un  pouvoir 
civil  indépendant  et  réformateur  en  présence  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  :  —  deuxième  cause  de  différence 
entre  les  usages  de  l'Anjou  et  les  Établissements  du 
roi  saint  Louis  qui  s'était  refusé,  en  une  occasion  solen- 
nelle, à  une  exigence  excessive  de  Tépiscopat  contre  les 
gens  excommuniés21. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  des  ressemblances  entre 
les  deux  monuments  au  sujet  du  droit  de  viduité  en  fa- 
veur des  maris-  Mais  il  y  avait,  au  milieu  de  ces  rap- 
ports, une  dissemblance  qui  doit  être  ici  remarquée. 
Les  usages  d'Anjou  accordent  le  droit  de  viduité  à 
home,  en  général,  sans  distinction  d'homme  noble  ou 
roturier;  — les  Établissements  de  saint  Louis  ne  l'ac- 
cordent qu'au  gentilhomme.  DTo£i  vient  cette  différence? 
Le  droit  de  l'Anjou  avait  conservé  une  tradition  gallo- 
romaine  puisée  dans  le  Code  Théodosien  [VIII 7  23,  2, 
titre  De  bonis  maiernis),  ou  bien  il  s'était  conformé  à  la 

ai  Voir  infràf  aeck  ti,  S  6,  n*  6, 
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coutume  anglo-normande  sur  le  droit  de  viduité.  Dans 
les  Établissements,  au  contraire,  on  avait  adopté  le 
droit  le  plus  récent,  le  droit  purement  féodal  introduit 
par  la  Cour  de  baronne  en  faveur  seulement  des  hommes 
nobles. 

Les  usages  de  l'Anjou  [§  108]  donnent  au  noble 
Ugnager,  le  plus  proche  du  père  défunt,  le  bail  de  (a  terre 
et  de  Cetrfant;  c'est  la  tutelle  d'origine  romaine  qui  place 
soua  l'autorité  ou  la  protection  du  tuteur  la  personne  et 
les  biens  du  pupille  ;  c'est  une  disposition  contraire  au 
droit  féodal  attesté  par  les  Assises  de  Jérusalem  22,  — 
Les  Établissements  de  saint  Louis  ont  adopté  encore  sur 
ce  point  la  jurisprudence  féodale  de  la  cour  de  baronnie, 
au  lieu  de  suivre  les  usages  d'Anjoq,  et  ils  ont  séparé  le 
bail  de  la  terre  et  la  garde  de  la  personne 23. 

Voilà  donc  une  troisième  source  de  différence  entre  les 
Usagœ  et  les  Établissements  ;  certaines  traditions  gallo- 
romaines,  conservées  successivement  par  les  formules 
angevines  et  les  anciens  usages  d'Anjou,  ont  été  aban- 
données par  la  rédaction  des  Établissements  pour  des 
règles  de  droit  purement  féodal s 


124 


Mais  les  différences  qui  existent  et  que  nous  venons 
de  signaler  sont  bien  moins  essentielles  que  les  ressem- 
blances ;  et  les  rapports  si  intimes  que.  nous  avons  re- 
connus, entre  les  anciens  usages  inédits  d'Anjou  et  les 
Établissements  de  saint  Louis,  ont  leur  raison  d'être  non- 

22  Assises  de  Jérusalem,  ch.  xx.  Voir  mon  4*  volume,  p.  499. 

23  Établiss.,  i,  117.  Voir  infrà,  §  2. 

24  Sur  les  Formulée  cmdegavenses,  voir  mon  tom.  u ,  p.  417,  et 
ma  Dissertation  sur  les  anciens  usages  d'Anjou,  §  2,  dan»  la  Revue 
critique  de  Légtelation,  année  48W. 
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seulement  dans  les  circonstances  qui  ont  provoqué  ou 
accompagné  la  rédaction  des  textes  et  dans  le  voisinage 
des  régions  territoriales  de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  de 
l'Orléanais,  de  la  prévôté  de  Paris,  mais  aussi  et  prin- 
cipalement dans  un  antique  rapport  de  seigneurie  et  de 
juridiction. 

Le  premier  comte  d'Anjou,  Robert  le  Fort,  était  aïeul 
de  Hugues  le  Grand ,  comte  de  Paris ,  et  bisaïeul  pater- 
nel de  Hugues  Capet,  qui  réunit  à  la  Couronne  le  duché 
de  France,  le  comté  de  Paris,  l'Orléanais  et  les  posses- 
sions patrimoniales  qu'il  possédait  dans  la  Touraine  et 
l'Anjou.  Le  comté  d'Anjou  lui-même ,  possédé  alors  par 
Geoffroy  Ier,  ne  fut  pas  réuni ,  mais  il  était  originaire- 
ment de  la  mouvance  du  duché  de  France.  En  978, 
Geoffroy  P*  avait  reçu  du  roi  la  charge  de  grand  séné- 
chal ;  et  dans  le  xic  siècle,  du  temps  du  roi  Robert,  la 
Sénéchaussée  de  France  fut  attribuée  au  comte  d'Anjou, 
Geoffroy  II ,  à  raison  des  services  rendus  à  la  royauté25. 
Or  le  sénéchal  de  France,  jusqu'à  la  fin  du  xn*  siècle, 
jusqu'à  l'institution  générale  des  baillis  royaux,  en 
4190,  avait  la  suprématie  de  juridiction  sur  tous  les 
prévôts,  baillis  particuliers  ou  juges  des  villes  et  con- 
trées dépendant  du  domaine  de  la  couronne.  Le  séné- 
chal était  obligé  chaque  année  de  faire  une  tournée  ou 

25  Robertus,  rex  Francise,  dédit  Galfrido  II,  comiti  andegavensî, 
propter  adjutorium  quod  ei  impedit,  hanc  Senescaliam,  vel,  ut  an- 
tiquitus dicebatur,  Majoratum  domus  regiœ  (Spicilegium,  Dachery, 
tom.  m,  p.  156.  Voir  aussi  Hévin  sur  Frain,  ï,  369).  — Le  Sénéchal 
(Major  domus,  Cornes  palatii  et  rerum  privatarum)  recevait  un  fief 
pour  sa  charge ,  et  le  comté  d'Anjou  était  le  fief  du  sénéchal  ou  la 
Sénéchaussée  de  France.  [Voir  un  procès-verbal  De  Majoratu  et  5e- 
nescalia  Francise ,  dans  le  Recueil  de  Ddcujbsne,  tomf  iv,  p.  328-) 
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de  tenir  ses  assises  de  justice  dans  les  prévôtés  du  do- 
maine royal26.  Le  comte  d'Anjou  avait,  par  consé- 
quent, avant  la  domination  anglaise,  la  charge  qui  pou- 
vait répandre  et  faire  prévaloir  l'esprit  des  coutumes 
angevines,  et  exercer  une  grande  influence  sur  la  juris- 
prudence féodale  et  coutumière  de  la  prévôté  de  Paris , 
de  l'Orléanais ,  de  la  Touraine,  par  l'action  de  l'Anjou 
ou  la  communication  réciproque  des  usages  de  chaque 
province. 

Il  est  temps  de  tirer  les  conclusions  de  tout  notre 
parallèle  sur  les  dispositions  conformes  ou  contraires 
des  anciens  usages  de  l'Anjou  et  des  Établissements  de 
saint  Louis. 

De  la  discussion  qui  précède  il  résulte  : 

1°  Que  les  Usages  inédits  d'Anjou,  publiés  de  nos 
jours  pour  la  première  fois,  étaient  antérieurs  aux  Éta- 
blissements de  saint  Louis; 

2°  Qu'ils  ont  été  recueillis  pour  répondre  au  mande- 
ment du  roi  Louis  IX  sur  l'enquête  des  usages  et  l'envoi 
au  parlement  de  coutumes  écrites; 

3°  Que  la  rédaction  des  Établissements  a  fait  de 
nombreux  emprunts  aux  anciens  usages  d'Anjou  qui 
étaient  en  rapport  avec  ceux  des  provinces  comprises 
dans  la  sénéchaussée  de  France;  que  ces  emprunts  et 
cette  rédaction  ont  été  faits,  non  en\ue  d'un  recueil  pu- 
rement coutumier,  mais  avec  un  esprit  de  choix,  de 
réforme  ou  de  modification  qui  dénote  une  pensée,  une 
volonté  législative  ; 

26  Brdssel  ,  Usage  des  fiefs,  p.  372 ,  508,  522 ,  629  et  mon  4e  vo- 
lume, p.  59  et  110. 
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4*  Que  êi  l'authenticité  du  recueil  tomme  Code 
sanctionné  et  promulgué  au  nom  du  roi  peut  encore  être 
douteuse  $  l'intention  d'une  œuvre  législative  est,  du 
moins,  certaine  \ 

5°  Qu'enfin  l'autorité  de  fait  ou  d'opinion  s'est  atta- 
chée au  recueil  dit  de  saint  Louiâ  comme  à  un  travail 
législatif  sanctionné  par  le  Roi  et  promulgué  en  son  nom. 

Sur  ce  dernier  point  aucune  controverse  ne  s'est  pro- 
duite et  ne  peut  se  produire;  la  certitude  historique  est 
acquise  et  reconnue. 

Il  y  a  donc  un  véritable  intérêt  à  embrasser  d'une 
manière  complète  et  par  une  vue  synthétique  ce  monu- 
ment du  droit  au  xine  siècle.  Il  a  été  plusieurs  fois 
étudié,  approfondi  même  dans  ses  détails  par  de  grands 
esprits;  mais  il  reste  peut-être  à  présenter  dans  un  ta- 
bleau d'ensemble  le  droit  public  et  privé  contenu  dans 
les  Établissements  de  saint  Louis  ;  et  c'est  la  tâche  que 
nous  avons  entreprise  f  en  combinant  les  textes ,  pour 
éclairer  plus  vivement  ou  plus  sûrement  le  droit  cou- 
tumier  du  moyen  âge. 
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SECTION   II. 

DROIT   PUBLIC  ET  PRIVÉ 
CONTENU  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS. 


5  ï.—  bftOÏÏ  PtBLÏC. 

ROfAuti  Féodale;  barokmi;  cour  do  roij 

ASSUREMENT  PAR  AUTORITÉ  DI  JUSTICE» 

t.  L'autorité  royale  est  reconnue  dans  sa  noble  indé- 
pendance; et  les  droits  soit  des  barons,  soit  des  vavas- 
seurs  ou  seigneurs  inférieurs  sont  aussi  déclarés  avec 
précision. 

Nous  avons  déjà  rappelé  la  maxime  que  «  le  Roi  ne 
tient  de  nului  fors  de  Dieu  et  de  lui  a  [I*  78  \  II,  1 3, 1 9], 
et  que  «le  rbi  garde  droit  à  soi  et  à  autrui»  [II»  49]. 
— Quand  un  homme  s'avoue  du  rot  $  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  il  est  à  l'instant  tâéme  sous  sa  garde  [II, 
2>  31].  La  Geni  du  roi  (expression  remarquable  à  cette 
époque)  pouvait  toujours  réclamer  l'homme  du  roi  qui 
était  en  la  justice  d'un  seigneur,  à  quelque  période 
que  fût  la  procédure*  car  «  fait  dû  justiciable  n'est  tenu 
en  cour  du  Souverain  »  [II ,  33]. 

Le  roi  ne  reçoit  pas  saisine  d'autrui,  mais  on  la  reçoit 
de  lui;  ainsi  quand  il  y  a  contestation  de  justice  entre 
le  roi  et  un  seigneur,  le  roi  met  la  chose  en  sa  main , 
et  sauvegarde  le  droit  pour  lui  et  pour  autrui  [H,  3]. 

Ost  et  chevauchée  sont  dus  au  roi  :  soixante  jours  et 
nuits  sont  dus  par  les  nobles,  quarante  par  les  roturière. 
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Mais  le  roi  peut  retenir  les  hommes  sous  les  armes  à  ses 
frais  ;  et  de  là  son  droit  et  la  possibilité,  même  sous  la 
monarchie  féodale,  de  se  constituer  une  armée  [I,  61]  *. 

II.  Nul  n'est  Baron  s'il  n'est  en  possession  par  héri- 
tage, ou  par  don  du  roi  [II,  36].  Le  pouvoir,  dans  la 
hiérarchie  des  fiefs,  est  combiné  avec  le  droit  de  pro- 
priété et  l'indépendance  individuelle  :  «  Ni  le  roi  ne  peut 
mettre  ban  (faire  acte  d'autorité  publique)  en  la  terre  au 
baron,  sans  son  assentiment;  ni  le  bers  ne  peut  mettre 
ban  en  la  terre  du  vavasseur»  [I,  24];  principe  qui 
constitue  tout  le  régime  féodal.  Mais  le  roi  peut  faire 
des  établissements  pour  le  commun  profit  du  royaume, 
et  ils  sont  obligatoires  pour  les  plus  puissants  sous 
peine  de  grosses  amendes2. 

Le  vassal  peut  guerroyer  contre  son  chef-seigneur, 
mais  seulement  pour  déni  de  justice.  Requis  de  com- 
battre son  suzerain,  le  vassal  inférieur  doit  l'aller  trou- 
ver et  lui  dire  qu'il  est  appelé  à  le  combattre  pour  cette 
cause.  Si  le  suzerain  offre  alors  de  tenir  cour,  le  seigneur 
doit  s'y  présenter,  ou  le  vassal,  requis  de  combattre, 
est  dégagé  de  son  obligation  de  guerre  [I,  49]. 

La  justice  est  le  lien  fondamental  de  la  hiérarchie, 
dans  la  féodalité  politique  et  civile  :  le  vassal  auquel 

1  On  peut  voir,  dans  l'édition  de  Joinville  et  de  Guillaume  de 
Nangis  ,  de  1761 ,  la  nomenclature  des  seigneurs  qui  s'engagèrent 
sous  la  bannière  royale,  et  l'indication  des  gages  qui  leur  étaient  as- 
surés pour  eux  et  leurs  hommes,  afin  de  les  retenir  pendant  la  cam- 
pagne. 

2  Beàumanoir,  ch.  1,  n°  39 ,  tom.  i9  p.  42;  ch.  32,  n*  28,  tom.  i, 
p.  478,  éd.  Beugnot.  Promulgation  des  Établissements  :  «  Nous  ayons 
ordené  ces  Establissements  selon  les  quiex  nous  volons  que  l'en  use 
es  cours  laies  par  tout  le  réaume  et  la  seigneurie  de  France*  » 
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justice  est  refusée  ne  relève  plus  de  son  seigneur  direct, 
mais  du  supérieur  en  degré;  de  même,  si  le  baron  abuse 
de  son  devoir  de  protection  et  séduit  la  femme  ou  la 
fille  de  son  vassal,  tout  rapport  de  dépendance  est 
anéanti  [I,  52]. 

La  justice  doit  émaner  du  supérieur  ou  des  égaux. 
Nul  ne  doit  se  faire  justice  à  lui-même;  c'est  la  règle  le 
plus  souvent  reproduite  [I,  134;  II,  27,  29].  Le  roi, 
qui  n'a  pas  de  supérieur,  ne  peut  plaider  de  son  droit 
fors  en  sa  Cour  [II,  36];  mais  si  le  roi  retient  quelque 
chose  appartenant  à  ses  vassaux,  la  Jurée  de  la  gent  du 
pays  doit  être  appelée  à  témoigner  par  serment  sur  la 
droicture  du  roi  [I,  79];  disposition  qui  rappelle  la  Jurée 
de  Normandie. 

Le  vassal  qui  se  plaint  de  son  seigneur  trouve  pro- 
tection auprès  de  la  cour  du  roi  ;  le  seigneur  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  son  vassal  se  présente  à  la  cour;  s'il 
s'y  oppose,  il  doit  amende  au  roi  [I,  55]. 

III.  La  garantie  de  paix  entre  seigneurs  ou  vassaux 
étant  donnée  en  la  cour  du  roi,  les  officiers  royaux  sont 
juges  de  l'atteinte  portée  à  Yassurement. 

L'assurement  est  le  moyen  employé  par  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis  pour  éteindre  les  guerres  privées 
par  autorité  de  justice.  Jusqu'alors  on  n'avait  pu  les 
suspendre  qu'en  instituant  les  trêves  de  l'Église  et  la 
quarantaine-le-roi  de  Philippe-Auguste  ou  de  Louis  IX 
lui-même,  pendant  lesquelles  toute  guerre  était  dé- 
fendue3. Mais  l'assurement  fut  une  mesure  générale  et 

3  Beadmanoir  ,  ch.  60.  Ordonn.  de  Louis  IX ,  de  Tan  1245,  repro- 
duite par  ordonnance  du  roi  Jean  de  l'an  1863.  (Recueil  du  Louvre, 
tome  h,  p.  552.) 
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permanente.  Il  avait  lieu  tant  pour  les  roturiers  que 
pour  les  nobles  ;  et  il  pouvait  être  donné  soit  par  la 
cour  du  seigneur  haut  justicier,  Boit  par  la  cour  du  roi  : 
«  Si  un  homme  est  en  guerre  avec  un  autre  (dit  l'art.  &8 
du  livre  II)  et  qu'il  vienne  à  la  justice  pour  se  faire  as- 
surer, la  justice,  sur  cette  requête,  doit  faire  promettre 
et  jurer  à  celui  duquel  il  se  plaint,  qu'il  nelui/erri  cfom- 
ntage  ni  à  lui ,  ni  aux  siens  ;  et  si  cependant  il  lui  fait 
dommage,  il  sera  pendu,  car  c'est  comme  trêve  enfreinte 
et  grande  trahison.  t>  <— La  justice  n'est  point  désarmée 
Contre  le  mauvais  vouloir  et  le  refus  de  garantie. 
L'homtne  appelé  à  donner  assurément  le  refuse-il?  la 
justice  peut  lui  défendre  de  se  retirer  avant  qu'il  ait 
assuré;  s'il  n'obéit  pas,  et  que  la  maison  du  plaignant 
soit  brûlée,  ses  vignes  coupées  ou  sa  personne  tuée,  le 
refusant  est  jugé  aussi  coupable  que  èi  lui-même  avait 
commis  le  forfait  [I,  28].  —  L'assurement  était  une  ga- 
rantie de  sécurité  personnelle  et  de  paix  publique  ;  aussi 
l'usage  s'établit,  après  les  Établissements  de  saint  Louis, 
que  les  officiers  du  roi  pouvaient  partout  donner  l'as- 
surement  ;  et  lorsqu'ils  avaient  commencé  la  procédure, 
la  connaissance  des  faits  leur  appartenait  par  prévention  \ 
•Au  surplus,  d'après  les  dispositions  textuelles  des 
Établissements,  lorsque  V assurément  était  donné  en  cour 
du  roi,  le  jugement  de  l'infraction  appartenait  à  la  gent 
du  roi  (baillis  ou  prévôts),  bien  que  le  promettant  fût 
levant  et  couchant  en  autre  seigneurie,  car,  dit  Part.  28 

U  II  y  avait  concurrence  des  officiers  du  seigneur  haut  justicier 
et  des  officiers  du  roi  ;  les  premiers  saisis  étaient  juges  par  préven- 
tion. (Vùir  BsàtJMANOlfc,  ch.  59,  édité  Latftaumassière,  p.  301.— Édit 
de  M.  Beugfeot*  u,  p.  86ù.—  Ane.  coût,  du  Chàtelet,  art.  ôà,  66.  — 
Somme  rurale  de  Bopteillier,  liv.  i,  tit.  xxxiv,  p.  336. 
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da  livre  II*  «  li  Rois  est  souverain,  si  doit  être  sa  Cort  sou- 
veraine. »  -*-  C'est  cette  souveraineté  de  la  cour  du  roi 
qui  devint  le  fondement  du  droit  public  de  la  monarchie 
féodale5. 

g  2»  —  ÉTAT  DES  PRASONNSg. 

L'état  des  personnes  embrasse  trois  conditions  dans 
les  Établissements  de  saint  Louis  : 

La  condition  servile; 

La  condition  des  roturiers  ou  coutumiers  et  du  lige- 
estage; 

La  condition  des  nobles  : 

Nous  ne  mentionnons  pas  ici  la  classe  des  hommes 
libres ,  proprement  dits;  elle  est  absente  des  Établis- 
sements. 

I.  Les  serfs,  qui  sont  appelés  aussi  hommes  de  corps 
[II,  34]  et  hommes  de  foi  [I ,  116],  sont  attachés  à  la 
glèbe;  on  peut  les  céder  temporairement  à  son  frère  ou 
à  sa  sœur,  mais  on  ne  peut  les  donner  à  un  étranger  (ou 
à  un  parent  plus  éloigné)  qu'avec  la  terre  et  à  toute  obéis- 
sance  [116].  Dans  les  anciens  usages  de  Tours,  hommes 
et  femmes,  mariés  ou  non,  pouvaientse  donner  corps  et 
biens*. 

Quand  lô  serf  meurt  laissant  des  enfants,  la  moitié  des 
meubles  appartient  au  gentilhomme  son  maître;  tout 

5  Les  Établissements  n'ont  pas  accepté  cette  règle  du  Conseil  de 
P*  Dfc  FoifTAHiif  que  révérence  est  due  à  la  cour  de  chrétienté,  et 
que  ri  une  personne  est  ajournée,  au  même  jour,  devant  le  roi  et 
la  cour  d'église,  il  doit  obéir  à  celle-cû  Conseil,  ch.  iv»  n°  15,  p.  98. 

1  Richêboujig  ,  Procès-verbal  des  coutumes  de  Touraine  de  1507, 
iv,  p.  «83. 
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lui  est  dévola ,  si  le  serf  meurt  sans  héritiers  de  son 
corps  [II,  4].  L'homme  d'origine  inconnue  ou  l'aubain 
qui  vit  sur  la  terre  du  seigneur  est  serf  et  subit  la  même 
loi  de  succession  [I,  96].  Si  un  homme  étrange,  c'est-à- 
dire  d'un  autre  diocèse,  vient  résider  dans  la  chàtellenie 
d'un  baron,  il  doit  se  choisir  un  seigneur  dans  l'an  et 
jour  ;  autrement  il  est  exploitable  au  baron,  et  ses  meu- 
bles lui  appartiennent  s'il  meurt  sans  lui  avoir  légué 
quatre  deniers  [I,  87] 2. 

Le  bâtard  n'est  pas  assimilé  complètement  au  serf  f 
mais  le  droit  de  bâtardise  donne  au  seigneur  la  succes- 
sion entière  si  le  bâtard  meurt  sans  hoirs  de  sa  femme, 
et  le  douaire  de  la  femme  retourne  également  au  sei- 
gneur [1, 97].  Pendant  sa  vie,  le  bâtard  ne  peut  posséder 
de  terres,  même  à  champart,  sans  payer  au  seigneur  du 
lieu  un  cens  pour  ces  mêmes  terres  [I,  99].  Il  n'a  point 
de  famille  collatérale  civilement  reconnue  ;  s'il  vendait 
partie  de  ses  héritages ,  ses  frères ,  cousins  ou  autres 
parents  n'auraient  aucun  droit  de  retrait,  et  récipro- 
quement ;  «  car  le  bastard  ne  peut  rien  demander  ni  par 
lignage  ni  par  autre  raison  pour  sa  mauvaise  condi- 
tion» [I,  98]. 

Le  servage  n'est  pas  un  lien  irréfragable  :  vingt  ans 
de  franchise  prescrivent  en  faveur  de  la  liberté  contre 
l'ancien  possesseur  [II,  31],  et  dans  le  doute,  sentence 
doit  être  donnée  pour  franchise  [II,  37]  :  droit  bien  plus 
libéral  que  celui  de  la  Provence. 

2  Ceci  est  l'origine  du  droit  des  barons  ou  seigneurs  haut  justi- 
ciers qui  ont  eu  le  droit  de  bâtardise  à  leur  profit,  jusqu'à  ce  que  le 
roi  Tait  fait  considérer  comme  droit  royal.— Le  livre  h  des  Établis- 
sements {art.  30)  porte  que  l'aubain  ou  bâtard  en  terre  d'obéissance 
(sur  le  domaine  royal)  ne  peut  s'avouer  d'un  autre  que  du  Roi. 
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Mais  à  côté  de  ces  règles  favorables  à  la  condition 
libre  s'en  trouve  une  autre  qui  limite  le  droit  d'affran- 
chissement par  respect  pour  la  hiérarchie  féodale  :  nul 
vavasseur  ou  gentilhomme  ne  peut  affranchir  soft  homme 
de  corps  sans  l'assentiment  du  baron  ou  chef-seigneur 
[H,  34].  C'était  l'application  de  ce  principe  du  droit 
féodal  que  le  vassal',  par  son  fait  seul ,  ne  peut  abréger 
ou  diminuer  le  fief;  mais  cette  application  rigoureuse  et 
dure  se  trouve  seulement  dans  le  second  livre  des  Éta- 
blissements, lequel,  par  son  caractère  spécial  de  formu- 
laire, avait  moins  d'autorité  que  le  premier  livre,  comme 
le  prouvent  les  manuscrits  de  la  coutume  d'Anjou  glosée  : 
aussi  la  règle  sur  la  prohibition  d'affranchissement  n'a 
pas  été  généralement  suivie  dans  la  pratique  ;  le  droit 
de  l'humanité  a  prévalu  contre  la  formule.  L'ordon- 
nance de  Louis  lé  Hutin  de  1 31 5  en  est  l'éclatant  témoi- 
gnage, sous  un  double  rapport,  et  par  la  maxime  que 
selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  naître  franc ,  et  par 
l'autorisation  donnée  aux  seigneurs  de  ramener  homme 
de  corps  à  franchise ,  sans  réserve  aucune  d'un  droit  à 
payer  au  roi  comme  seigneur  suzerain  8. 

IL  La  condition  des  hommes  libres,  proprement  dits, 
n'existe  pas  dans  les  Établissements  de  saint  Louis  ;  l'ex- 
pression d'homme  franc  ou  de  franchomme  est  employée, 
mais  par  opposition  à  la  qualité  de  serf  ou  d'homme  de 
corps  [II,  13].  Les  Établissements  ne  s'occupent  point 
des  bourgeois  qui  habitaient  les  villes  et  constituaient 
vraiment  la  grande  classe  des  hommes  libres  :  c'est  une 
grave  lacune,  en  apparence,  mais  elle  s'explique  par  le 

3  Ordonn,,  2.  juillet  1815,  Isambert,  Rec. desanc  Lois,  m, p.  102. 
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caractère  général  du  recueil  qui  n'embrasse  pas  les 
chartes  spéciales  de  Paix  ou  de  Commune  dans  les~ 
quelles  les  droits  des  Bourgeois  étaient  stipulés  et  ga- 
rantis, Les  Établissements  forment  un  code  ou  recueil 
de  droit  féodal  et  coutumier  relatif  à  la  condition  dea 
personnes  et  des  choses  dans  les  campagnes ,  sur  les- 
quelles surtout  s'étendait  la  féodalité  :  c'est  le  droit 
rural,  par  opposition  au  droit  des  villes  que  constituaient 
les  chartes  de  commune  ou  les  chartes  royales. 

La  condition  qui  vient  dans  le  degré  supérieur  aux 
serfs  est  celle  des  roturiers  :  le  livre  Ier  ne  s'en  occupe  qu'à 
partir  de  l'article  4 32  ;  tous  les  articles  précédents  sont 
relatifs  au  droit  des  nobles ,  c'est-à-dire  que  sur  4  68  ar- 
ticles, dont  se  compose  le  livre  Ie',  il  n'en  est  que  36 
où  l'on  slatue  sur  ceux  que  les  Établissements  appel* 
lent  roturiers  ou  coulumiers.  La  qualification  de  c<Mtu~ 
miers  est  la  plus  fréquente  dans  la  rédaction,  et  le  droit 
tout  différent  qui  s'applique  aux  nobles  et  aux  roturière 
peut  faire  conjecturer  que  la  qualification  de  coutumier$ 
vient  non-seulement  des  cens  et  redevances  ou  coutumes 
que  payaient  lesvilains,maisaussidescoutumesaqciennes 
et  antérieures  au  droit  féodal  que  suivaient  les  roturiers. 
Ainsi  l'article  4  32 ,  qui  s'occupe  du  partage  des  biens 
paternels  entre  enfants  coutumiers ,  fonde  le  partage  sur 
la  règle  d'égalité  ou  defrérage,  passée  depuis  un  temps 
immémorial  à  l'état  de  coutume. 

Les  roturiers  ou  coutumiers  forment  dans  les  Établis- 
sements (en  laissant  à  l'écart  les  bourgeois  des  villes) 
une  classe  nombreuse  qui  embrasse  des  conditions  di- 
verses représentant  la  transformation  successive  des 
anciens  serfs  en  affranchis  ou  vilains,  auxquels  ont  été 
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faites  des  concessions  de  terres  à  charge  de  cens,  de 
droits  seigneuriaux  et  dé  corvées. 

La  plus  importante  de  ces  conditions  est  celle  des  te- 
nanciers qui  tiennent  des  héritages  ou  possèdent»  à  cens 
perpétuel,  des  terres  appelées  çen$ives  \  lesquelles  dans 
Tordre  des  propriétés  seigneuriales  sont  opposées  aux 
fiefa.  —  N'est  point  considéré  comme  tenancier  celui  qui 
n'a  nulle  propriété,  mais  est  seulement  détenteur  d*un 
héritage  avec  part  de  fruits  *t 

Parmi  les  roturiers ,  les  Établissements  indiquent  spé* 
cialement  les  hommes  de  lige  estage  :  ceux-ci  étaient  dans 
une  condition  voisine  encore  de  la  servitude,  pour  la 
garde  des  châteaux  ;  après  la  semonce  qu  l'appel  du 
seigneur,  l'homme  de  lige  estage  devait  coucher  toutes 
les  nuits  an  château,  avec  femme  et  enfants,  jusqu'à  nou- 
vel ordre  [1,53] 6. 

III.  Dans  la  classe  des  nobles  ou  des  personnes  féo- 
dales il  y  a  trois  dénominations,  barons,  vavassçurs, 
chevaliers j  mais  il  n'y  a  réellement,  sous  l'aspect  du 
droit,  que  deux  conditions  :  les  barons,  qui  ont  la 
haute  justice;  —  les  vavasseurs ,  qui  ont  la  basse  jus- 
tice; il  n'y  a  pas  encore  de  justice  moyenne  [I,  31]. 

Noblesse  par  mère  n'est  pas  reconnue  j  l'homme 
franchit  (ennoblit)  la  femme,  la  femme  ne  franchit  pas 

k  Voir  Conseil  de  p.  de  Fontaines  sur  les  tenanciers,  oh.  ni,  n°  5  : 
«  Cil  tient  hyretage  ki  li  a  à  kan  (champs)  ou  à  vile  (villa,  urbs)  et 
cil  même  ki  n*a  terre  fors  à  perpétuel  cens  tient  hyretage.  » 

6  P.  de  Fontaines,  toc.  cit.,  dit  :  «  Et  cil  ki  n'a  nulle  propriété, 
encore  ait  entre  les  fi*uits9  ne  tient  mye  hyretage.  » 

6  Devoir  de  lige  estage  emportant  obligation  de  résider  dans  la 
terre  du  seigneur  pour  garder  son  château  en  temps  de  guerre, 
(Glossaire  de  de  Lauriers,  y°  Lige  estage,  p.  424.) 
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l'homme.  —  Nul  no  peut  donc  être  chevalier  s'il  n'est 
gentilhomme  par  son  père  :  le  baron  ou  le  roi  peut 
trancher  sur  un  fumier  tes  éperons  de  celui  qui  est  noble 
seulement  par  sa  mère.  Mais  si  un  homme  de  grand  li- 
gnage épousait  la  fille  d'un  vilain,  ses  enfants  pour- 
raient être  chevaliers  [I,  130]. 

Le  parage  est  reconnu  par  les  Établissements7  :  Faîne 
noble  présente  riiounuage  pour  ses  puînés  qui  ont  avec 
lui  partagé  le  fief;  il  apparaît  aux  yeux  du  seigneur  do- 
minant comme  le  seul  seigneur  de  tout  le  fief;  il  couvre 
le  fief  par  la  foi  qu'il  porte  au  baron;  lui  seul  en  fait  le 
rachat ,  et  il  garantit  ses  puînés  de  tous  les  devoirs  du 
fief  placé  sous  son  hommage  [I,  82}î  mais  si  au  lieu  des 
devoirs  ordinaires  de  fief  le  baron  demande  aide  extra- 
ordinaire, c'est-à-dire  secours  en  argent,  aux  vavas- 
seurs,  l'aîné  qui  a  des  aparageors  doit  les  appeler  pour 
qu'ils  subviennent  de  leurs  ressources  personnelles  f 
car/e  parage  ne  garantit  pus  Caide  [I,  42]. 

L'homme  coutumier,  qui  achetait  un  fief  et  était  ad- 
mis à  l'hommage,  partageait  également  le  fief  entre  ses 
enfants,  à  l'exception  de  l'aîné,  qui  avait  la  moitié  pour 
faire  la  foi  et  garantir  ses  frères  en  parage  [I,  143], 

Le  parage  s'étend  à  tous  les  degrés  de  la  descendance 
et  à  tous  les  degrés  du  lignage  col  latéral  qui  emporte- 
raient prohibition  de  mariage  pour  cause  de  parenté  [I, 
74]-  C'est  nn  avantage  précieux  pour  ceux  qui  tiennent 
eu  parage,  car  il  sont  exempts  du  rachat  et  de  tout  ser- 
vice de  fief6  ;  mais  comme  la  justice  est  un  attribut  im- 

7  Voir  mon  tome  iv,  Mirauër  de  fief,  p.  450. 

8  Liv.  I,  art.  û3, 76,  77,  Ils  étaient  exempts  du  rachat  jusques  au 

dtigrtf  de  consïn  germain  inclusivement  (i,  22). 
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portant  du  fief,  celui  qui  tient  en  parage  jouit  de  tous 
les  droits  de  franchise  ou  de  noblesse  et  il  jouit  du  droit 
de  justice  :  il  a  (dit  l'article  43)  autretant  de  justice  en 
parage ,  disposition  qui  n'a  p&s  été  pratiquée  dans  la 
coutume  de  Paris,  à  cause  du  morcellement  de  justice 
qui  en  était  la  conséquence  9. 

Quand  le  lignage  était  arrivé  à  cette  limite  où  le  ma- 
riage devenait  possible,  Y  aîné,  ou  plutôt  son  représen- 
tant, pouvait  demander  l'hommage  aux  représentants 
des  puînés,  et  il  avait  droit  lui-même  à  leur  foi  de  vas- 
saux; mais  il  ne  pouvait  recevoir  à  ce  titre  que  le 
cheval  de  combat  [I,  74].  Le  titre  de  parenté,  qui  avait 
protégé  les  puînés  et  leurs  enfants  dans  le  partage  du 
fief  contre  l'exercice  direct  du  droit  seigneurial,  les  pro- 
tégeait encore,  au  moment  où  se  formait  le  lien  de  dé- 
pendance, par  la  dignité  même  de  l'hommage  qu'ils 
offraient;  et  c'est  ainsi  qu'au  milieu  des  combinaisons 
spéciales  à  la  féodalité  civile  et  politique  et  qu'au  sein 
des  prérogatives  de  l'aînesse,  on  retrouve  dans  les  Éta-t 
blissements  le  caractère  sacré  de  la  famille,  qui  ne  perd 
jamais  tous  ses  droits. 

L'aîné  qui  avait  des  puînés  tenant  de  lui  en  parage 
pouvait  vendre  ses  fiefs  ;  mais  alors  le  parage  cessait,  et 
les  puînés  relevaient  directement  du  seigneur  supérieur; 
ils  pouvaient  s'opposer  à  la  vente,  puisqu'ils  perdaient 
par  elle  là  franchise  de  leur  parage  ;  l'aîné  devait  alors 
donner  aux  puînés  terre  suffisante  selon  la  grandeur  dii 

9  Voir  aussi  l'art.  72.  —  Hévin,  Questions  féodales,  p.  136,  dit  : 
«La  coutume  de  Paris  ne  connaît  pas  le  droit  de  parage,  qui  est  le 
fondement  principal  et  ordinaire  de  la  division  des  seigneuries  et 
des  justices,  et  en  cela  elle  était  contraire  à  la  plupart  des  cou- 
tumes, et  notamment  à  celle  de  Bretagne.  » 

t.  vi.  11 
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fief  et  l'étendue  du  service,  pour  qu'ils  pussent  remplir 
le  devoir  féodal  envers  le  seigneur  auquel  ils  devaient 
faire  foi  [I,  426]. 

Gentilhomme  n'a  l'âge  de  combattre,  de  rendre  hom- 
mage à  raison  de  son  fief,  et  de  recevoir  l'hommage  de 
ses  vassaux  qu'à  vingt  et  un  ans.  Si  le  tuteur  à  cette 
époque  refusait  de  lui  remettre  sa  terre  sous  prétexte 
de  minorité,  le  parrain  qui  l'avait  tenu  sur  les  fonts  de 
baptême,  le  prêtre  qui  l'avait  baptisé  étaient  entendus 
[I,  73],  La  preuve  testimoniale  tenait  ainsi  lieu  du  re- 
gistre de  l'état  civil* 

Le  droit  de  garde  ou  de  bail  de  la  terre  noble  est  tout 
à  fait  distinct  du  droit  de  garde  de  la  personne  mineure. 
Le  bail  de  la  terre  du  gentilhomme  mineur  et  orphelin 
est  au  parent  qui  devrait  avoir  le  retor  de  la  terre  par 
succession  du  côté  du  père  ou  de  la  mère  ;  la  garde  de 
la  personne  est  à  l'un  des  parents  et  amis  du  père.  Ceux 
qui  ont  le  retour  de  la  terre  ne  doivent  pas  avoir  la 
garde  des  enfants,  car  (dit  l'article  417)  «  soupeçons 
a  est  qu'ils  ne  vousissent  plus  la  mort  des  enfants  que  la 
»  vie  pour  la  terre  qui  leur  escharroit.  » 

Le  coutumier  est  majeur  quand  il  a  passé  quinze  ans, 
pour  tenir  bien  de  roture  [I,  4  42]  ;  et  le  droit,  quant  à  sa 
tutelle,  diffère  essentiellement  du  droit  féodal.  Le  bail  en  vU 
lenage  ou  la  tutelle  des  coutumiers  (qu'on  a  depuis  appelée 
garde- bourgeoise)  n'admet  pas  la  distinction  relative  à 
la  garde  noble  :  celui  qui  doit  avoir  la  terre  peut  avoir 
la  garde  des  enfants  ;  la  coutume  ne  se  défie  pas  de  lui 
[I,  137]  :  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  en  outre, 
c'est  que  les  enfants  mineurs ,  sans  distinction  de  sexe, 
peuvent  faire  option  de  tuteur;  les  enfants  mineurs  (dit 
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Farticle  437)  peuvent  aller  à  un  de  tetiH  amie,  selon  qu'il 
leur  plaît  mieux  :  ainsi  donc  Yoptlo  tutbrii9  qui  «I  existé 
daùs  le  droit  romain  §près  l'abrogation  de  la  tutelle  lé- 
gitime des  femmes ,  était  dans  la  Gaule  romaine  appli- 
cable à  l'enfant  mâle  comme  à  la  fille;  et  ce  qni  a  para, 
dans  les  Tables  nouvellement  découvertes  de  Malaga 
et  de  Salpensa  l0,  uùe  institution  difficile  à  combiner 
avec  le  droit  romain,  était  pratiqué  par  les  côtitumiers 
ou  roturiers  des  Établissements  de  saint  Lotiis  qui,  dans 
ce  Cas,  reproduisaient  évidemment  une  ancienne  tra- 
dition. La  disposition  du  chapitre  22  de  la  loi  de  Sal- 
pensa, qui  pouvait  être  l'objet  d'un  doute  sérieux, 
trouve  sa  confirmation  inattendue  dans  le  chapitré  1 3*7 
des  Établissements;  et  les  deux  monuments  combinés 
prouvent  que  Y  option  de  tuteur  a  été  commune,  dans  les 
provinces,  aux  pupilles  masculins  et  féminins,  dès  le  pre- 
mier siècle  qui  a  suivi  la  chute  de  la  tutelle  perpétuelle 
des  femmes  ;  qu'elle  a  passé  dans  les  mœurs  gallo-rd- 
maines,  et  que  de  là  elle  s'est  perpétuée  jusque  dans  les 
usages  du  moyen  âge. 

La  veuve,  noble  ou  gentilsfame  (comtoe  dit  le  texte), 
a  la  garde  de  son  mineur  jusqu'à  vingt  et  un  ans  et  de 
"sa  fille  jusqu'à  quinze  ans;  la  garde  ou  le  bail  ne  cesse 
point  par  le  second  mariage  de  la  mère  [I,  17]. 

La  fille  mineure  de  la  veuve  ne  peut  être  mdriée  sans 

10  Tables  de  Malaga.  Voir  loi  de  Salpensa,  en.  xxii,  dans  la 
Revue  historique,  avec  le  Commentaire  de  M.  Labodlaye  ;  voir  aussi 
les  explications  publiées  par  M.  Giraud  sur  l'authenticité  des  Tables 
de  Malaga,  avec  texte  (p.  37  et  1/|7). 

L'art.  137  exprime  deux  fois  le  droit  du  mineur  de  s'adresser 
pour  la  tutelle  à  celui  auquel  il  lui  plaît  mieux  d'aller  de  ses  amis 
(in  fine). 
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le  consentement  du  seigneur;  la  veuve,  qui  est  femme- 
lige,  donne  au  seigneur  sûreté  de  son  obligation  à  cet 
égard,  et  elle  perdrait  ses  meubles  si  elle  mariait  sa  fille 
sans  le  consentement  seigneurial  [I,  63].  —  La  minorité 
pour  les  filles  durait  jusqu'à  quinze  ans,  sans  distinction 
de  fille  noble  ou  roturière  [I,  17].11.  La  fille  noble  hé- 
ritière d'un  fief  avait  besoin,  même  majeure,  du  con- 
sentement seigneurial  pour  se  marier. 

Les  fiançailles  pouvaient  avoir  lieu  entre  personnes 
qui  n'avaient  pas  l'âge  de  mariage,  et  les  parents  se 
donnaient  des  arrhes  qui  étaient  acquises  au  père  du 
fils  ou  de  la  fille  envers  lequel  la  promesse  n'était  pas 
tenue  [I,  124]. 

La  puissance  paternelle  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  s'exerçait  selon  la  tradition  gallo-romaine;  les 
fils  acquéraient  pour  le  père  :  cela  résulte  de  la  disposi- 
tion 4  40,  d'après  laquelle  les  fils  qui  ont  vécu  et  tra- 
vaillé avec  le  père  ont  vraiment  acquis  pour  le  patri- 
moine; et  les  enfants  qui  n'ont  point  pris  part  au  travail 
commun  prennent  part  cependant,  avec  même  droit,  à 
la  succession  paternelle12.  — La  fille  noble  qui  avait  eu 
des  enfants  avant  son  mariage,  lors  même  qu'elle  s'était 
depuis  mariée  avec  le  séducteur,  était  privée  de  sa  part 
dans  la  succession  de  son  père.  Le  mariage  subséquent 
n'était  pas  une  réparation  complète  de  l'injure  faite  à 
l'autorité  du  père  et  k  l'honneur  de  la  famille  [1, 12]  *s. 

il  C'est  donc  depuis  les  Établissements  que  la  minorité  des  filles 
a  cessé  à  12  ans,  celle  des  hommes  à  1U  ans.  —  Voir  Loisel, 
règle  34. 

12  Établissements,  art.  140,  et,  sur  cet  article,  les  notes  de  de 
Laurière. 

13  Môme  disposition  dans  la  loi  des  Visigoths,  m,  2,  8. 
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La  puissance  maritale  existait  :  la  femme  n'avait  point 
réponse  en  cour  laie  parce  qu'elle  avait  son  seigneur ,  sauf 
le  cas  de  délit ,  ou  si  elle  était  marchande  [1,1 47]. 


S  3.—  CONDITION  DES  PROPRIÉTÉS. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  qui  ne  connaissent 
pas  la  condition  des  hommes  libres  ne  connaissent  pas 
la  condition  correspondante  des  biens  libres  ou  des  al- 
leux. Ils  appliquent  la  règle,  nulle  terre  sans  seigneur  ; 
ils  ne  la  la  formulent  pas  :  ainsi  les  articles  99  et  4  63 
statuent  qu'un  seigneur  peut  mettre  en  sa  main  les 
terres  qui  sont  dans  sa  mouvance  et  ne  lui  payent  au- 
cunes coustumes  ou  redevances  ;  ils  déclarent  qu'il  peut 
les  prendre  en  son  gaignage. 

Il  n'y  avait  pas  encore  d'aveux  et  de  dénombrement 
par  écrit  pour  reconnaître  les  fiefs  et  les  censives,  mais 
on  pratiquait  les  monstrées  :  le  baron  pouvait  demander 
à  voir  le  fief;  la  montrée  devait  s'accomplir  dans  les 
quarante  jours  ;  et  si  elle  était  incomplète ,  le  baron 
prononçait  la  déchéance  en  disant  :  «  Je  veux  que  vous 
ayiés  perdu  le  fié  que  vous  tenez  de  moi1  »  [I,  46]. 

La  perte  du  fief  était  encourue  pour  plusieurs  faits 
graves  :  si  le  vassal  portait  la  main  sur  son  seigneur  ; 
s'il  s'unissait  à  des  agresseurs  qui  rie  seraient  point 
ses  parents  en  cas  de  guerre  privée;  s'il  démentait  son 
seigneur  ;  s'il  corrompait  sa  fille  ou  s'il  abusait  de  celle 
confiée  à  sa  protection2, 

1  S'il  s'agissait  d'un  bornage  ordinaire  entre  voisins,  il  n'était 
valable  qu'avec  l'intervention  de  la  justice.  (Établ.,  i,  13/i.) 

2  Établ.,  liv.  i,  art.  67,  68,  50, 51  et  passim. 
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La  saisie  féodale  des  meubles  était  autorisée  contre  le 
vassal  qui  manquait  au  service  de  gants  ou  d'éperons, 
service  d'honneur  qui  devait  se  faire  à  jour  fixe  [I,  401]. 

La  justice  et  le  fief  n'émanaient  pas  nécessairement 
du  même  baron  :  un  vavasseur  peut  tenir  son  fief  d'un 
baron  et  sa  justice  d'un  autre  seigneur,  dans  la  chàtel- 
{enip  duquel  j)  réside.  Il  pouvait  être  fait  dès  Iprs  bom- 
piage  4'ïm  fief  £  deijx  seigneurs  différents,  à  l'un  de  I4 
terre,  à  l'autre  de  la  voirie  ou  justice  [111]  :  pripcipe 
qouye^u  qiji  marque  l'époque  à  laquelle  or  cqmmençaH 
à  pprçnaitre  la  séparation  du  fief  et  de  la  justice,  ancien- 
nement un;s  et  confondus 8.  La  justice  d'un  fief  pouvait 
êjxp  indivise,  et  cplui  qui  avait  le  plus  cjans  la  justice  jnr 
^ivise  pppvait  se  refuser  au  partage  du  fief  [1 06];  rnsis 
quand  le  partage  s'effectuait,  celui  qui  Pavait  demandé 
faisait  ja  division  de  la  terre  et  le  défendeur  choisissait  : 
règle  qui  a  passé  dans  la  pratique  habituelle,  comme  l'at- 
teste Jeap  Faber  A. 

Les  censives  sont  les  terres  roturières  dont  le  cens  est 
dû  parle  tenanpier,  qui  aie  domaine  utile,  au  seigneijr 
qui  conserve  le  domaine  direct 5.  Si  des  terres  cenr 
suelles  restaient  sept  ans  en  friche,  plies  pouvaient  être 
réunies  au  domaine  seigneurial,  —  Le  gentilhomme 
peut  faire  mesurer  les  terres  à  cens  :  s'il  s'en  trouve  plus 
que  rétendue  paur  laquelle  le  cens  est  payé,  le  surplus 

3  Voir  mon  tome  îv,  Époque  féodale,  p.  96. 

k  J.  Faber,  Inst.  de  actionibus,  g  Quœdam,  n°  10.  Consuetudi- 
narii  dicunt  quod  provocans  dividet  et  prpvocatus  eliget  ;  ef  ita 
scio  servari  in  pluribus  terris  de  facto  (p.  491,  édit.  1593). 

5  Voir  Part.  9A  des  Établissements  :  Si  gentilhomme  veut  bâtir, 
il  peut  prendre  sur  la  terre  que  l'on  tient  de  lui  ;  mais  il  doit  faire 
échange  avenant. 
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est  réuni  au  domaine  du  seigneur  ;  il  D'y  a  pap  de  près* 
cription  contre  lui  [I,  1 00.] 

Le  principe  général  de  la  mutation  de  propriété  GSt 
établi  par  l'art.  4  du  liv.  2  : 

«  Nul  ne  peut  ni  ne  doit  demander  saisine  d'héritage 
s'il  n'a  été  auparavant  emakiné  (ou  investi),  QU  si  celui  au 
nom  duquel  il  l'a  demandée  n'en  a  été  saisi.  »-^l*a  transe 
mission  à  titre  singulier  et  la  transmission  à  titre  béré* 
ditaire  sont  donc  assujetties  k  la  môme  règle  :  il  faut 
qu'avant  tout  il  y  ait  ensaisinement  ou  investiture  soit  à 
l'égard  de  la  personne  elle-même,  soit  dans  la  personne 
de  son  auteur.  —  L'ensaisinement  ou  l'investiture  se 
fait  par  tradition  et  sous  des  formes  symboliques.  Cette 
règle  est  très- importante  dans  l'ordre  de  la  propriété 
féodale;  mais  elle  reçoit  son  complément  du  droit  de 
prescription  qui,  à  défaut  de  preuve  directe,  fait  présu- 
mer la  saisine  :  cette  prescription  est-elle  de  l'au  fit 
jour,  de  dix  et  vingt  ans  ou  de  trente  années?  à  G@t 
égard  les  Établissements  de  saint  Louis  gardent  le  silence 
et  laissent  les  coutumes  locales  dans  leur  libre  appli- 
cation. 

Les  seigneurs  sont  protégés  par  les  Établissements 
contre  les  donations  d'immeubles  faites  aux  églises  et 
aux  abbayes  :  «  Si  aucuns  avait  donné  à  aucune  reli- 
gion (église)  ou  aucune  abbaye  une  pièce  de  terre,  le  sire 
du  fief  ne  le  souffrirait  pas  par  droit,  et  il  pourrait 
prendre  le  bien  en  sa  main.  Le  donataire  doit  dire  : 
«  Sire,  ce  nous  a  été  donné  en  aumosne,  s'il  vous  plaît 
»  nous  le  tiendrons,  et  s'il  vous  plaît  nous  l'oterons  de 
»  notre  main  ,  dans  terme  avenant.  »  Le  sire  répondra 
qu'ils  doivent  l'ôter  de  leur  main  dans  l'an  et  jpur  et  s'ils 
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ne  l'étaient,  le  seigneur  pourrait  la  prendre  comme  en  son 
domaine  »  [I,  1 25].  —  L'amortissement  fut  la  mesure  de 
conciliation  attribuée  à  la  bienveillance  de  saint  Louis 
pour  ménager  les  intérêts  du  clergé  et  des  seigneurs  ; 
mais  les  Établissements  ne  statuent  que  sur  le  droit  de 
faire  vider  les  mains  dans  Tan  et  jour,  pour  éviter  que 
la  propriété  ne  tombe  en  mainmorte;  et  le  droit  de 
réunion  au  domaine  seigneurial,  à  défaut  de  vente,  y  est 
formellement  déclaré,  disposition  qui  se  trouve  repro- 
duite dans  tous  les  monuments  juridiques  des  xme  et 
xive  siècles.  L'amortissement  en  faveur  des  seigneursetdu 
roi  s'est  ensuite  répandu  comme  le  correctif  du  droit 
absolu  des  seigneurs  et  de  l'incapacité  nouvellement 
invoquée  contre  les  clercs  :  l'ordonnance  de  1 275  de 
Philippe  le  Hardi  eut  pour  objet  de  régler  les  difficultés 
du  passé  par  des  déclarations  formelles  d'amortissement 
et  de  réserver  les  droits  de  l'avenir  contre  les  abus  des 
donations  6. 

Le  privilège  personnel  des  gentilhommes,  l'exemption 
de  la  tailje,  ne  se  communiquait  aux  maisons  taijlables 
que  s'ils  les  habitaient  par  eux-mêmes;  autrement  la 
maison  qui  advenait  au  seigneur  dans  les  terres  du  roi 
ou  d'un  baron,  même  par  succession,  conservait  sa 
qualité  de  bien  roturier  ;  et  si  le  seigneur  la  vendait  à 
homme  coutumier  après  l'avoir  habitée  et  soustraite  ainsi 
à  l'obligation  de  la  taille  réelle,  elle  reprenait  sa  qualité 
temporairement  suspendue  et  subissait  la  charge  réelle 
de  l'impôt  roturier  [I,  95] 7. 

6  Ord.  d'avant  Noël  1275  en  parlement,  art.  9.  Or<}.  du  Louvre, 
i,p.  303. 

7  Saint  Louis  avait  fait  un  sage  règlement  pour  l'assiette  et  la 
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Tout  seigneur  qui  avait  droit  de  justice  avait  droit  de 
contraindre  les  habitants  de  sa  terre  de  moudre  au 
moulin  banal  ou  de  cuire  leur  pain  au  four  seigneurial 
sous  peine  de  confiscation  des  blés  portés  ailleurs  et  des 
pains  sortant  d'un  autre  four  [1 07,  1 1 0].  Les  Établisse- 
ments n'apportent  aucune  modification  à  cette  vexation 
seigneuriale  dont  l'action  s'étendait  dans  la  banlieue, 
c'est-à-dire  dans  un  rayon  ordinaire  de  deux  mille  pas- 
ou  mille  tours  de  roue. 

Le  droit  sur  les  eaux  et  le  droit  de  pêche  appartenaient 
au  baron  ou  au  vavasseur  :  le  simple  gentilhomme  pos- 
sesseur de  fief,  qui  avait  eau  courante  dans  sa  terre,  be 
pouvait  défendre  la  pêche  que  d'accord  avec  le  baron 
ou  le  vavasseur  [1, 1 27]. 

L'or  trouvé  appartenait  au  roi  :  «  nus  n'a  fortune  d'or  (dit 
l'art.  90)  seil  n'est  roys;  fortune  d'argent  est  aux  barons.» 

S  4.  — CONSTITUTION  RÉELLE  DB  LA  FAMILLE. 

La  constitution  réelle  de  la  famille  noble  ou  roturière, 
ou  ce  qui  concerne  les  biens  dans  leur  rapport  avec  le 
mariage ,  les  successions ,  les  donations  et  testaments , 
est  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dispositions  dissémi- 
nées dans  les  Établissements  de  saint  Louis,  et  aux- 
quelles on  ne  peut  donner  quelque  lumière  que  par  des 
rapprochements  et  un  ordre  fondé  sur  la  nature  des 
institutions. 

loyale  répartition  de  la  taille  ;  il  y  avait  trente  ou  quarante  hommes 
élus  à  ce  sujet,  puis  douze,  et  sur  ces  douze,  quatre  qui  avaient 
droit  de  statuer  définitivement.  C'est  l'origine  des  élus  qui  sont  de- 
venus des  officiers  de  finance  ayant  juridiction  {Voir  le  texte  dans  le 
Spicileg.  de  Dachery,  t.  xn;  —  et  de  Laurïère,  sur  l'art.  95  desÉtabl.) 
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I.  Ni  la  dot  ni  la  communauté  de  biens  entre  époux 
ne  sont  meptionnées  expressément  dans  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  mais  elles  existent  implicitement, 
pour  la  dot,  dans  les  dispositions  qui  prévoient  le  don  par 
le  père  ou  le  frère  de  grand  mariage  ou  petit  mariage 
[I,  9],  et  le  don  fait  par  la  future  avant  le  mariage,  de- 
vant la  porte  de  l'église  [I,  11,414]*;  —  pour  la 
communauté ,  dans  les  dispositions  qui  attribuent  à  la 
femme  la  moitié  des  meubles  du  mari,  en  la  chargeant 
de  la  moitié  des  dettes  (I,  15),  et  qui  assurent  aux  hé- 
ritiers respectifs  du  mari  et  de  la  femme  la  moitié  des 
acquêts  au  décès  du  derpier  vivant  des  époux  [1, 136]. 
—  L'article  1 39  dit  des  meubles  :  a  Et  ainsi  peut-on 
entendre  que  les  meubles  sont  communs  ;  »  l'article  1 36, 
à  l'égard  des  acquêts,  combine  par  une  heureuse  et 
très-équitable  disposition  le  droit  de  copamunauté  avec 
le  gain  de  survie  en  usufruit;  et  l'article  135  applique 
aussi  la  communauté  des  acquêts  au  cas  de  deux  ma- 
riages successifs  :  si  le  père  s'est  marié  deux  fois  et  a 
eu  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  lit ,  les  enfants  de  la 
première  femme  auront  seuls  la  moitié  du  chef  de  leur 
mère,  et  l'autre  moitié  seulement  sera  partagée  entre 
les  enfants  des  deux  lits. 

Nous  ajouterons  que  Ton  trouve  aussi  dans  les  Éta- 
blissements, sauf  l'expression  technique,  une  continuation 
de  communauté  dans  l'intérêt  des  enfants  du  premier  lit  : 
en  effet ,  si  la  femme  veuve  se  remarie  et  que  des  meu- 
bles soient  acquis  pendant  le  second  mariage,  les  enfants 

1  Les  observations  de  de  Laurière  dans  ses  dénégations  sur  la 
dot  (art.  141)  doivent  être  rectifiées  par  la  combinaison  des  art.  9, 
11,  19,  avec  Part.  141  des  Établissements. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.   VI.  SECT.  II.  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS.  471 

des  deux  lits  les  partagent  également  [I,  1 39].  La  con- 
tinuation de  communauté  n'est  donc  pas  douteuse  quand 
il  s'agit  des  meubles,- mais  elle  n'apparaît  pointa  l'égard 
des  immeubles:  il  n'est  question ,  dans  l'article  139,  que 
des  meubles  conquestés.  C'est  seulement  la  communauté 
entre  époux  qui  porte  sur  les  meubles  et  les  acquêts  im- 
mobiliers ;  quant  à  la  continuation  après  le  décès  de  l'un 
des  époux,  elle  reste  purement  mobilière. 

Le  système  des  récompenses  de  communauté  n'appa- 
raît point  encore  dans  les  Établissements.  La  femme  et 
ses  héritiers  ne  doivent  aucune  récompense  aux  héri- 
tiers du  mari  pour  les  améliorations  faites  sur  l'héritage 
de  la  femme  et  même  pour  les  constructions  qui  auraient 
eu  lieu  pendant  la  durée  du  mariage  :  ces  améliorations 
et  constructions  sont  regardées  comme  des  actes  de 
bonne  administration  de  la  part  du  mari ,  gardien  des 
biens  de  sa  femme  [1, 4  41]. 

L'un  des  traits  caractéristiques  de  la  communauté 
conjugale,  le  droit  de  renoncer  aux  meubles  pour  s'af- 
franchir des  dettes,  existe ,  mais  seulement  en  faveur 
de  la  femme  nobîe  [I,  4  5]  :  le  droit  de  renonciation 
n'est  pas  mentionné  à  l'égard  de  la  femme  coutumière  ; 
et  c'est  bien'longtemps  après  les  Établissements  de  saint 
Louis,  au  milieu  du  xvie  siècle ,  que  celle-ci  a  été  admise 
à  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  de  biens8. 
Jusqu'alors  elle  était  une  associée  ordinaire,  respon- 
sable à  ce  t^tre  de  la  moitié  des  dettes  de  la  société, 
quelque  onéreuse  qu'en  fût  la  charge.  11  a  fallu  trois 

2  Loysel,  Instit.  coutumières,  1, 2, 30,  attribue  cette  extension  à 
J.  Demesme,  qui  fut  premier  président  au  parlement  de  Rouen,  et 
mourut  en  1569. 
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siècles  pour  égaliser,  sous  ce  rapport,  la  condition  ci- 
vile des  femmes  nobles  et  roturières,  auxquelles  Du- 
moulin a  pu  appliquer  dès  lors  la  règle  uniforme,  mais 
aujourd'hui  contestée  :  non  est  soda  sed  speratfore. 

Le  gentilhomme  pouvait  donner  à  sa  fille,  comme 
nous  Pavons  dit,  grand  ou  petit  mariage.  Il  pouvait  lui 
donner  plus  grand  mariage  que  avenant,  c'est-à-dire 
plus  que  la  portion  héréditaire  dans  sa  future  succes- 
sion. Si  elle  avait  reçu  moins,  pouvait-elle  recourir  à 
partage  après  la  mort  du  père?  —  Les  manuscrits  ont  f 
à  cet  égard,  une  importante  variante.  Dans  les  uns,  il 
est  dit  qu'elle  ne  peut  recourir  à  fraresche  (à  partage 
égal  avec  ses  frères)  ;  selon  d'autres  (suivis  par  le  texte 
des  ordonnances  du  Louvre),  elle  peut  y  recourir.  Le 
premier  sens  est  conforme  à  l'usage  suivi  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Provence,  dans  la  Normandie, 
l'Anjou  et  la  Touraine  spécialement,  où  la  fille  qui  n'a- 
vait reçu  que  le  chapel  de  roses  devait  s'en  contenter  3  ; 
le  second  est  conforme  à  l'ancienne  tradition  du  droit 
romain,  qui  autorisait  le  supplément  de  légitime,  et  à 
la  seconde  partie  de  l'article  9  des  Établissements  eux- 
mêmes,  d'après  laquelle,  si  le  frère  donne  petit  mariage f 
le  mari  ne  peut  réclamer  4  ;  mais  la  veuve  ou  ses  en- 
fants ,  après  sa  mort ,  ont  le  droit  de  demander  juste 
part  de  succession. 

Le  don  de  biens  présents  fait  par  le  père  gentilhomme 

3  Ane,  coutumes  d'Arles,  et  autres  coutumes  de  la  Provence; 
Normandie,  art.  251;  Anjou,  art.  2M;  Touraine,  art  285  ;  Loudu- 
nois,  Succès,  de  fief,  art  27. 

Ix  L'art.  9  en  donne  le  motif  :  «  Car  bien  li  semble  que  li  frères 
li  ait  faite  petite  partie  pour  retenir  à  soy  et  à  ses  enfants  si  la  mère 
morait.  » 
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peut  être  fait  en  même  temps  en  faveur  des  époux  et 
des  enfants  à  naître  du  mariage:  dans  ce  cas,  la  terre 
donnée  reste,  après  la  mort  des  époux,  à  l'aîné  des  en- 
fants. S'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  de  la  donation  aux 
enfants  à  naître,  et  que  la  femme  devenue  veuve  se  re- 
marie, les  deux  tiers  appartiennent  à  l'aîné  du  premier 
mariage,  le  tiers  aux  enfants  nés  du  second  lit  ;  et  l'aîné 
garantit  ces  derniers  eh  parage  [I,  115]. 

Le  don  de  biens  à  venir  ou  Y  institution  contractuelle 
au  profit  des  époux  ei  des  enfants  à  naître ,  et  le  don 
mutuel  entre  époux,  qui  ont  pris  une  si  grande  place 
dans  le  droit  coutumier,  ne  figurent  pas  dans  les  Éta- 
blissements. 

Mais  le  douaire  au  profit  de  la  femme  y  est  l'objet  de 
plusieurs  dispositions. 

Le  douaire  est  établi  comme  fixe  et  coutumier,  avec 
une  différence  notable  entre  la  femme  noble  et  la  femme 
roturière.  Le  douaire  est  du  tiers  de  la  terre  ou  de  l'hé- 
ritage du  mari  pour  la  gentisfame;  il  est  de  la  moitié 
pour  la  femme  roturière.  Dans  le  premier  cas,  les  Éta- 
blissements suivent  les  anciens  usages  de  l'Anjou  con- 
formes à  la  grande  charte  des  Anglais  de  1215  main- 
tenue par  saint  Louis,  en  1263,  sous  le  rapport  civil, 
dans  la  sentence  prononcée  entre  le  roi  Henri  III  et  les 
barons  d'Angleterre;  — dans  le  second  cas,  ils  se  con- 
forment à  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste  de  1214. 

Le  douaire  ne  porle  que  sur  l'usufruit  de  l'héritage, 
mais  le  mari  peut  donner  à  sa  femme  ses  acquêts  en  toute 
propriété5.  —  Le  douaire  se  prend  sur  l'héritage  du 
mari,  ou,  si  le  mari  est  prédécédé  sans  enfants,  sur  les 

5  Établiss.,  liv.  ï,  art.  12, 14, 133, 166. 
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biens  laissés  par  le  père,  la  mère  ou  les  aïeux  paternels 
et  maternels,  à  leur  décès.  Il  porte  aussi  sur  les  biens 
provenant  des  successions  collatérales  échues  au  mari 
avant  le  mariage;  il  ne  s'étend  pas  sur  les  biens  des 
successions  ou  eschoites  de  frères,  de  sœurs,  d'oncles, 
de  neveux  ou  d'autre  lignage,  survenus  depuis  l'union 
conjugale  [I,  20].  Il  ne  porte  jamais  sur  les  terres  don- 
nées par  le  roi  pour  son  service  au  mari  et  à  ses  en- 
fants [1,1 1  3].  — La  femme  peut  réclamer  son  douairesur 
les  biens  du  mari  vendus  pendant  le  mariage;  mais  si  le 
douaire  a  été,  de  son  consentement,  assigné  sur  m 
autre  domaine  avec  serment  qu'elle  affranchit  le  pre- 
mier et  avec  assignation  de  don  en  échange,  la  femme 
alors  n'a  plus  d'action  sur  les  biens  aliénés  [1, 164  et 
1 66],  —  La  veuve  douairière  occupe  le  manoir  du 
mari  jusqu'à  ce  que  l'héritier  de  la  terre  lui  ait  pro- 
curé convenable  hébergement  [I,  16].  —Le  douaire 
était  viager  et  relatif  à  la  veuve  seulement ,  il  ne  pas- 
sait point  aux  enfants  :  droit  qui  n'a  pas  été  suivi  dans 
la  coutume  de  Paris  et  qui  s'est  perpétué  dans  celle 
d'Anjou  [I,  166]. 

Le  mari  en  faveur  duquel  la  femme  a  fait  donation 
à  la  porte  du  moustier,  conserve,  après  la  mort  de  celle- 
ci,  l'usufruit  de  l'objet  donné  pourvu  qu'un  enfant  soit 
venu  vivant  au  monde,  ou,  selon  l'expression  des  Éta- 
blissements, que  l'enfant  ait  crié  et  brel 6  [I,  11]-  C'est 
la  jouissance  de  la  dot  qui  dans  un  cas  éventuel  se  pro- 
longe après  la  dissolution  du  mariage  au  profit  du  mari 
survivant  ;  mais  ce  droit  de  viduité  en  faveur  du  mari  ne 

6  Les  lois  d'Ecosse  disaient  :  Si  ex  eadem  heredem  habuerit  bra- 
jantem.  Voir  suprà,  les  Anciens  mages  d'Anjou,  et  L  v,  Normandie. 
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peut  être  comparé  au  douaire  fixe  qui  présente  en  fa- 
veur de  la  femme  l'une  des  créations  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  équitables  du  droit  coutumier. 

La  prohibition  des  donations  pendant  le  mariage  est 
portée  par  les  Établissements  [I,  1 1 4],  mais  non  entre 
les  époux  réciproquement,  intervirumetuxorem,  comme 
en  droit  romain,  et  de  peur  qu'ils  ne  se  dépouillent  de 
leurs  biens  par  mutuel  amour,  ne  mutuato  amore  spolia- 
rentur  (Dig.  XXIV,  I,  1).  La  prohibition  existe  seule-  * 
ment  de  la  femme  au  mari  à  cause  du  grand  amor  qu'elle 
aurait  à  luiy  ou  de  la  crainte  qu'il  ne  lui  en  fit  pis,  motif 
nouveau,  qui  est  un  trait  de  mœurs  :  les  Établissements 
n'admettent  pas  que  l'amour  et  encore  moins  la  crainte 
puissent  entraîner  le  mari  dans  des  donations  inconsi- 
dérées.— La  femme  en  prévision  de  son  décès  est  censée, 
du  reste,  reprendre  sa  pleine  liberté  :  si  elle  n'a  pas  d'en- 
fant mâle,  elle  peut  donner,  à  cause  de  mort,  le  tiers  de 
son  héritage  [I,  41 4]. 

Le  droit  de  disposer  en  vue  du  mariage  et  la  quotité 
disponible  entre  époux  sont  donc  ainsi  fixés  par  les 
Établissements  : 

Avant  le  mariage ,  la  femme  peut  donner  au  futur  ses 
meubles  et  acquêts  et  un  tiers  de  son  héritage  en  usu- 
fruit ;  à  la  mort  de  la  femme ,  le  mari  est  obligé  de  res- 
tituer les  biens  ou  la  dot  à  la  famille ,  mais  il  conserve 
l'usufruit  pendant  sa  vie,  si  un  enfant  est  né  viable  [1, 11]. 

Pendant  le  mariage,  la  femme  ne  peut  disposer  en  fa- 
veur de  son  mari  par  donation  entre-vifs  ;  mais  en  cas 
de  maladie  elle  peut  donner,  à  cause  de  mort,  le  tiers  de 
son  héritage,  même  en  propriété. 
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Le  mari  gentilhomme  peut  donner  à  sa  femme,  en 
usufruit  ou  en  pleine  propriété,  le  tiers  de  son  héritage 
comme  à  des  étrangers,  soit  avant,  soit  pendant  le  ma- 
*  riage,  par  donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  :  nulle 
disposition  des  Établissements  n'applique  au  mari  les 
restrictions  apportées  à  l'exercice  du  droit  de  disposer 
de  la  part  de  l'épouse. 

Plus  tard  cette  liberté  du  droit  des  nobles  a  cessé; 
la  prohibition  de  s'avantager  entre-époux  est  devenue 
réciproque  et  générale  dans  le  droit  coutumier,  afin  d'as- 
surer la  conservation  des  biens  dans  les  familles  ;  mais 
le  don  mutuel  des  biens  de  communauté  a  corrigé  la 
rigueur  de  la  règle,  et  l'on  peut  dire  que  si  le  don  mvr 
tuel  n'existe  pas  dans  les  Établissements ,  il  avait  ce- 
pendant son  germe  dans  cette  disposition  de  l'article  136 
portant  que  lorsque  homme  et  femme  achètent  lerre 
ensemble,  celui  qui  plus  vit  tient  sa  vie  les  achats  :  c'est 
un  gain  de  survie,  en  usufruit,  qui  repose  sur  une  par- 
faite égalité. 

Passons  aux  successions. 

II.  Le  principe  de  la  propriété,  sous  le  régime  féodal, 
est  qu'il  faut  avoir  été  ensaisiné  par  le  propriétaire,  ou 
tenir  de  celui  qui  était  saisi  au  moment  de  son  décès. 
Les  Établissements  admettent  que  le  successible  tient 
immédiatement  du  défunt,  que  de  droit  il  est  en  son  lieu 
et  place;  et  ils  formulent  ce  droit  par  la  règle  qu'ils 
disent  conforme  à  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans,  le  mort 
saisit  le  vif  [II,  4].  C'était  un  grand  progrès,  pour  le 
principe  de  propriété  et  d'hérédité,  sur  le  droit  féodal 
militaire  ou  le  droit  féodal  proprement  dit,  puisque  cela 
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supposait  qu'on  n'avait  pins  besoin  de  recourir  an  sei- 
gneur pour  obtenir  investiture  ou  ensaisinement.  Le  ra- 
chat ou  relief  devenait  alors  un  simple  droit  fiscal  ou 
d'enregistrement,  comme  sont  nos  droits  modernes  de 
succession,  sauf  la  différence  des  personnes  privées  ou 
publiques  appelées  à  en  profiter*  —  En  consacrant  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vify  les  Établissements  fixent 
avec  précision  le  caractère  de  la  saisine  de  C  héritier;  ils 
font  fléchir  le  Droit  romain  pour  l'approprier  à  la  règle 
nouvelle.  Au  lieu  de  déclarer  que  Y  héritier  doit  être  mis 
en  possession,  selon  le  texte  qu'ils  indiquent,  ils  s'expri- 
ment ainsi ,  en  modifiant  le  texte  ,  «  Droit  dit  que  hoir 
doit  être  en  possession;  r>  l'héritier,  sans  distinction  d'hé- 
ritier sien  et  nécessaire  et  d'héritier  externe,  a  donc  la 
possession  de  droit  :  c'est  le  caractère  de  la  saisine  de 
l'héritier  et  le  sens  de  la  règle  le  mort  saisit  le  vif.  —  Que 
si  l'héritier  n'a  pas  la  possession  de  fait,  il  doit  requérir 
saisine,  en  exerçant  le  droit  qui  aurait  appartenu  au  dé- 
funt lui-même  d'être  remis  en  possession  de  la  chose 
dont  il  aurait  éprouvé  dessaisine;  —  et  si  un  autre  al- 
lègue plus  grand  droit  en  la  chose  ou  la  qualité  d'hoir 
plus  prochain,  la  chose  est  mise  sous  la  main  de  justice 
jusqu'à  ce  que  le  lignage  ou  le  droit  soit  prouvé7» 

7  Cettematière  si  importantese  trouve  confirmée  par  les  juriscon- 
sultes français,  qui  les  premiers  ont  écrit  après  les  Établissements. 
Jean  Faber  (mort  en  1340),  dit  en  ses  Institutes,  tit.  de  hered.  quali- 
tate  et  di/fer.,  §  sui  autem,  p.  197,  a  Sed  potest  dici  quod  per 
fictiones  prsedictas  censeatur  possessor.  Et  ideo  videtur  quod  si 
quis  mortuo  pâtre  occuparet  possessionem  antequam  filius  adipis- 
catur  realiter  eamdem,  quod  filius  possit  agere  interdicto  retinendœ 
possessionis  vel  recuperandœ,  et  se  dicere  fuisse  semel  possessorem, 
quamvis  realiter  non  extiterit  »  —  De  interdictis,  tit  n,  §  summa. 
Haec  est  vera  :  nam  licet  vera  possessio  non  transferatur  ad  hère- 
T.  vi.  12 
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La  règle  te  mort  saisit  le  vif  s'applique  à  toute  sorte 
d'héritages  nobles  ou  roturiers;  mais  le  partage  des 
successions  nobles  ou  roturières  dans  les  Établissements 
était  soumis  à  des  règles  bien  différentes. 

Le  père  gentilhomme  et  baron  trouve  dans  son  auto- 
rité paternelle  le  droit  de  faire  d'avance  entre  ses  enfantg 
le  partage  de  sa  baronnie  :  droit  contraire  aux  coutumes 
de  (ïuienne,  Bretagne  et  Normandie.  Mais  s'il  n'a  pas  usé 
de  son  droit  (s'il va  de  vieàmort  sansfere  partie  à  ses  en* 
fants),  la  baronnie  ne  sa  départ  point  entre  frères  :  seu- 
lement l'aîné  doit  faire  avenant  bienfet  aux  puisnés  et 
marier  pes  sœurs,  en  leur  donnant  autres  biens  meubles 
ou  immeubles  [I,  24]. 

Dans  les  successions  en  ligne  descendante  des  fiefs  or- 
dinaires (autres  que  les  baronnies) ,  l'aîné  a  les  deux  tiers 
du  domaine ,  les  puînés  ont  le  tiers  [I,  8].  Si  le  tiers 
offert  par  l'aîné  ne  convient  pas  aux  puînés,  ceux-oi 
peuvent  diviser  en  deux  parties  la  terre  que  l'aîné  s'est 
réservée ,  et  l'aîné  choisira  l'une  des  deux.  —  L'alné, 
comme  on  l'a  vu,  garantit  ses  frères  en  parage;  mais  si 
pour  représenter  le  tiers  des  puînés  un  fief  entier  et 
distinct  est  attribué  à  ceux-ci,  il  n'y  a  plus  de  parage; 
l'aîné  n'en  fait  pas  foi  au  seigneur;  le  puîqé  relève  di- 
rectement de  celui-ci  [1,8]. 

Lorsque  le  gentilhomme  n'a  que  des  filles,  le  partage 
de  fief  se  fait  entre  elles  par  portions  égales  :  le  droit  de 
l'aînée,  au  lieu  des  deux  tiers,  est  réduit  au  manoir 

dem,  ôngitur taman  traagferri...  et  perhoc  potest  eoocusari  Stylus 
Curite  Francise,  ubi  k&redes  se  dicunt  saisitos  et  turbari  in  pos- 
sesaione  et  concludunt  in  casu  novitatis,  quamvis  non  fuerint  adepti 
realiter  possessionem  (Inst,  lib.  iv,  p.  699). 
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avec  un  coq  (c'est-à-dire  le  yol  du  chapon)  PU  pinq  so|& 
de  rppte  [I,  9].  k'aîrrée  garantit,  aussi  (ses  scpprs  ei* 
parage. 

Le  fils  aîné  a  un  droit  absolu  sur  les  successions  col- 
latérales qui  adviennent  entre  frères  depuis  la  mort  du 
père  )  et  ainsi  la  portion  même  des  frères  qui  décèdent 
sans  enfants  fait  retour  à  l'aîné  [I,  81],  comme  on  le 
trouve  dans  les  anoieus  usages  de  l'Anjou  >  la  très-an-» 
cienne  coutume  de  Bretagne,  et  les  ooutumes  basques  ou 
pyrénéennes  de  la  plus  haute  origine  8t  C'est  un  droit  dé* 
rivé  de  source  primitive  qui  a  passé  dans  les  successions 
nobles  des  Établissements.  L'article,  auquel  deLaurière 
lui-même  n'a  pas  donné  toute  l'attention  qu'il  méritait, 
est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  escboites  qui  aviennent  entre 
frères  si  sont  à  l'aisné  puis  la  mort  au  père ,  si  ce  n'est 
de  leur  mère  et  de  leur  aiol  et  de  leur  aiole,  car  l'an 
appelle  celles  escheoites  droites  aventures.  »  —Donc  toutes 
successions,  sauf  les  directes  (qui  retourneront  plus  tan) 
comme  collatérales),  reviennent  à  l'aîné ,  dei  manière  à 
concentrer  entre  ses  mains  tous  les  bieps  de  la  famille.— 
La  féodalité,  ingénieuse  dans  ses  combinaisons,  a  for- 
tifié son  aristqcratie  territoriale  d'usages  empruntés  à 
des  peuples  dont  la  nie  pastorale  et  les  biens  de  fpible 
valeur  étaient  le  plus  éloignés  de  la  nature  aristocratie 
que}  et  ce  n'est  pas  le  seul  emprunt  que  la  féodalité  ait 
fait  à  des  coutumes  dérivées  de  toute  autre  source. 

En  succession  collatérale,  lorsque  l'aîné  ou  son  repré- 

8  Anciens  usages  inédite  d'Anjpu,  §  69;  trè*-*nc.  coutume  de 
Bretagno,  cji.  207  ;  nouv.  coût  de  Bretagne,  art  &Û3-559;  cqu,t  de 
Laboura"  \  coût  de  Baréges  dans  mon  t  v,  en.  S,  —  Htwt  *aur  fniUt 
p.  931.  —  Conseil  de  P^rr?  p#  Fqnt^i# £«,  chs$'  fo  Wt.  7t 
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sentant  n'existe  plus,  il  n'y  a  plus  de  droit  d'aînesse, 
et  les  biens  retournent  à  la  ligne  dont  ils  proviennent, 
selon  la  règle  paterna  paternis,  materna  maternis. 

Les  règles  des  successions  roturières  sont  bien  diffé- 
rentes de  celles  des  successions  nobles.  Elles  reposent 
sur  le  principe  d'égalité  absolue,  entre  enfants  des  deux 
sexes,  dans  les  successions  paternelle  et  maternelle  de 
meubles  et  d'immeubles,  d'acquêts  ou  de  biens  pro- 
pres [I,  132,153], 

«  Quand  homs  coustumier  (dit  l'article  1 32)  a  enfans, 
autant  à  li  uns  comme  a  li  autres  en  la  terre  au  père  et 
à  la  mère  par  droit,  soit  fils  ou  fille ,  et  tout  autant  es 
meubles  et  achas  et  es  conquêts,  car  loi  à  vilain  si  est 
patremoine 9.  »  —  Cette  dernière  formule  est  remarqua- 
ble :  pour  le  vilain ,  tout  est  patrimoine ,  et  la  loi  du  pa- 
trimoine est  l'égalité  ;  ainsi  le  roturier  ne  peut  avanta- 
ger, même  dans  les  meubles  et  acquêts,  un  de  ses  enfants 
plus  que  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  quotité  disponible  à  leur 
égard;  et  même  après  la  dissolution  du  mariage  l'époux 
veuf  ne  peut  avantager  un  de  ses  enfants  sans  le  con- 
sentement des  autres  [II,  25].  Le  principe  est  donc  que 
les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ne  peuvent  être  réu- 
nies dans  la  personne  de  l'enfant  :  principe  qui  a  été 
suivi  en  France  dans  un  grand  nombre  de  coutumes 
qu'on  a  appelées  coutumes  d'incompatibilité40. 

9  L'article  ajoute  :  selon  l'usage  de  la  Cour  laie. 

10  Telles  sont  les  coutumes  de  Paris,  Mantes,  Meaux,  Étampes, 
Cbaumont-en-Bassigny,  Sens,  etc.  —  Les  coutumes  de  Reims,  Tour- 
nay  et  autres  étaient  coutumes  de  compatibilité.  Voir  le  Traité  de 
la  Réunion  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire,  par  Levasseur, 
avocat  au  Parlement  (en  1769),  ehu  in,  p.  24. 
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L'égalité  des  droits  de  succession  existait  dans  le  cas 
de  deux  mariages  :  les  enfants  des  deux  lits  avaient  la 
môme  part  dans  les  terres  de  l'homme  ou  de  la  femme 
mariés  deux  fois.  Nul  privilège  du  double  lien  [I,  1 35]. 
L'article  435,  à  cet  égard,  est  très-explicite  :  «Se  au- 
cuns homs  coustumiers  a  eu  deux  famés ,  li  enfant  de 
chacune  des  mères  si  prendront  autretant  li  uns  comme 
li  autres  en  la  terre  de  par  le  père.  Et  se  l'une  des  famés 
avoit  eu  deux  seigneurs ,  li  enfans  si  auroient  en  la  terre 
de  par  la  mère  autretant  li  uns  comme  li  autres.  » 

Il  s'agit  là  de  l'héritage  et  non  de  la  terre  acquise 
pendant  le  mariage ,  car  la  moitié  appartiendrait  (comme 
on  l'a  dit)  aux  enfants  du  premier  lit ,  et  l'autre  moitié 
seule  serait  partageable  entre  les  enfants  des  deux  lits 
p,  435.] 

L'égalité  entre  enfants  des  mêmes  père  et  mère  était 
appliquée  sans  distinction  de  ceux  qui  étaient  restés  dans 
la  maison  paternelle  et  avaient  accru  par  leurs  travaux 
le  patrimoine  commun,  et  ceux  qui  loin  de  la  famille 
avaient  dissipé  leur  jeunesse  et  leurs  ressources  :  ceux- 
ci  ,  comme  l'enfant  prodigue  des  Écritures ,  prenaient 
leur  part  de  succession ,  et ,  selon  l'expression  techni- 
que, étaient  appelés  par  les  Établissements  kfréragier 
[I,  4  40]. 

Les  rapports  à  succession,  de  la  part  des  enfants  qui 
s'étaient  mariés  et  avaient  reçu  des  biens  lors  de  leur 
mariage ,  étaient  une  conséquence  naturelle  du  principe 
d'égalité  ;  les  cohéritiers  leur  tenaient  compte  de  l'aipé- 
lioration  ou  de  la  détérioration  de  l'héritage  donné  en 
avancement  d'hoirie  [I,  132].  La  loi  d'égalité  ne  pou- 
vait être  enfreinte  indirectement  ni  par  le  père  ni  par  les 
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enfants  :  si  Puti  des  enfants  avait  reçu  de  son  père  ou 
de  sa  mère  une  partie  plus  grande  que  sa  part  hérédi- 
taire et  voulait  s'en  tenir  à  la  donation  y  au  lieu  de  venir 
à  succession  et  rapport ,  les  autres  pouvaient  le  con- 
traindre, après  estimation ,  à  rendre  l'excédant:  «Ve- 
nez, frère,  dit  ta  formule  des  Établissements,  fréragter 
avec  notis,  et  faites-nous  retour  de  droit.  »  Les  Établis- 
sements ne  permettaient  pas  l'option'1}  et  en  cela  l'éga- 
lité celtique  Pavait  emporté  sur  l'influence  du  droit  ro- 
main et  des  Novelles'a. 

La  loi  d'égalité  dans  les  successions  roturières  attei- 
gnait même  les  biens  d  origine  féodale.  Le  Gef  dô  la 
femme  noble,  mariée  avec  un  roturier,  se  partageait 
entre  les  enfants  par  portions  égales ,  sauf  pour  Tatné 
l'hébergement  et  le  vol  du  chapon  ,  seule  concession  faite 
à  la  noblesse  de  la  mère  [I,  23]. 

III.  Te  droit  de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens, 
soit  par  donation  ehlre-vifst  soit  par  donation  ùcausù 
de  mort,  soit  par  testament,  était  reconnu  par  les  Éta- 
blissements ;  seulement  te  gentilhomme  pouvait  donner 
à  l'un  de  ses  fils  la  portion  disponible,  tandis  que  le  père 
coulumier  devait  respecter  la  loi  d'égalité  absolue 
[1*64,  132]- 

La  quotité  disponible  pour  le  gentilhomme  est  du  tiers 
de  son  héritage,  et  de  tous  ses  meubles  et  acquêts; 
mais  si  le  père  a  donné  à  un  étranger  un  acquêt  relevant 
de  son  ilef,  l'Aîné  peut  le  racheter  pour  le  réunir  à  sa 

il  Les  coutumes  de  Sentis,  Melun,  Auxerre,  Troycs,  permettaient 

l'oplion  [  Levasses,  p>2/i).  De  mèmeen  pays  de  droit  écrit  (id.,p.  5îJ)* 

i2  Gàigs,  iv,  leg.  per  prœceptionem.— Const.  Novellae,  18,  c*  vr 
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terre  :  C'est  un  retrait  d* acquêt  iôùt  spécial  ail  droit 
d'aînesse  [I,  8].  Lorsqu'il  marie  son  fils  aine,  OU  qu'il 
le  fait  recevoir  chevallervil  doit  lui  donner  d'avance  le 
tiers  de  sa  propre  terre,  et  lô  tiers  du  flêf  advenu  à  là. 
mère  pendant  le  mariage  [1, 1 9]. 

La  femme  noble,  dès  qu'elle  a  un  fils,  n'est  plus  qu'il*- 
sufruitière  de  son  héritage  ;  elle  ne  peut  ni  donner  ni 
céder  son  bien;  elle  ne  peut  Faite  qu'un  don  modique 
pour  son  anniversaire  [1,  64]. 

Le  roturier,  comme  on  l'a  dit,*ne  pouvait  donner  à 
l'un  de  ses  enfants  pour  l*avanta£er;  mais  il  pouvait 
donner  à  titre  d'avancement  d'hoirie.  —  Pouvait-il  don- 
ner à  un  étranger?  L'article  1 32,  qui  établit  la  règle  d'é- 
galité entre  les  enfants,  ne  dit  pas  que  le  père  puisse 
donner  à  des  étrangers  ,  et  comme  il  n'indique  point  de 
quotité  disponible,  on  peut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
de  disponible  au  préjudice  des  enfants  *'.  Mais  quand 
le  roturier  n'a  pas  d'enfants,  il  est  en  droit  de  disposer  en 
respectant  le  douaire  de  sa  femme,  c|ui  est  de  la  moitié 
[1, 1 33].  Il  n'a  donc  la  libre  disposition  de  tous  ses  biens 
que  lorsqu'il  n*a  ni  enfants  ni  femme. 

Le  droit  de  tester  (datm  loi  limitée  Indiquées  pat  tels 
situations  personnelles  et  par  les  obstacles  tirés  de  la 
nature  des  biens)  est  reconnu  dans  las  ÉUiWisietoents , 
et  l'article  89  cite  à  cet  égard  le  Code  de  Justinien  dans 

13  Cfette  indisponibilité  atait  passé  dans  la  Ôouttttné  de  Sàiût-feii- 
d'Angely*  tit.  x,  art  84  (ou  art  1er  dans  la  paraphrase  de  J.  Vigwer). 
Jacob  Vigner  et  Cosme  Béchet,  au  xvne  siède,  combattent  cette 
disposition,  et  disent  qu'elle  n'est  plus  suivie,  mais  sans  soupçon  - 
ner  son  origine.  (Coutume  de  Saint-Jean,  commentée  par  d  Bégh*t, 
mort  en  1652.  (édit.  1715,  p.  289). 
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sa  disposition  la  plus  large  sur  l'effet  des  donations  et 
des  testaments14. 

Le  testament  même  du  décoiifésy  c'est-à-dire  de  celui 
qui  est  mort  après  huit  jours  de  maladie  sans  vouloir  se 
confesser,  est  déciaré  valable  ,  «  car  nulle  chose  n'est  si 
grande  corne  d'accomplir  ta  volonté  ait  mortv>[l,  89]* 
C'était  une  législation  progressive  et  bien  plus  favora- 
ble au  droH  de  tester  que  les  usages  antérieurs,  d'après 
lesquels  les  testaments  faits  sans  le^s  pieux  étaient  nuls 
et  assimilés  à  des  testaments  d'excommuniés  ". 

Si  le  déconfis  n'a  pas  fait  de  testament,  ce  n'est  pas 
l'Église  qui  profite  du  défaut  do  confession ,  c'est  le  ba- 
ron on  le  justicier  sur  la  terre  duquel  il  est  décédé:  tous 
ses  meubles  sont  au  baron,  dit  l'article  89,  qui  punit 
les  héritiers  de  ce  que  leur  auteur  n'a  pas  voulu  mourir 
avec  les  sacrements,  et  qui  les  assimile  aux  héritiers  de 
la  personne  qui  s'est  suicidée  [1,  88],  Toutefois,  lasuc- 
cession  du  déconfès  qui  mourait  de  mort  subite  s'ou- 
vrait selon  les  règles  ordinaires. 

Voilà  en  substance  fout  ce  qu'une  étude  attentive  et 
réfléchie  des  Etablissements  nous  présente  comme  le 
droit  légal  ou  coutumier  de  la  famille  par  rapport  aux 
biens.  Les  obligations  offrent  un  ensemble  moins  complet. 

§  &«  —  OBLIGATIONS,  —  PREUVES.  —  VOIES  D*EXÉCUTI0N. 

Quarante  ans  avant  les  Établissements  et  sous  la  mi- 
norité de  Louis  IX,  le  prôl  à  intérêt  avait  été  prohibé. 

lîx  Ils  citent  la  loi  Jubemus,  de  sacrosanctis  Ecoles.,  qui  est  la  loi 
au  Code,  11b.  i*  tit.  irf  h  14. 

15  Voir  les  Observations  de  d*  Lacrjère  et  de  Dccange  sur 
l'art.  80. 
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L'ordonnance  de  1230,  art.  4,  porte  que  le  roi  et  les 
barons  ne  permettront  pas  aux  chrétiens  de  prêter  à 
usure,  et  par  usure  on  entend  tout  ce  qui  est  au  delà  du 
sort  principal  :  «  De  chrislianis  vero  statuimus  quod  nul- 
»  las  usuras  de  debitiscontrahendiseosfaciemushabere  Nos, 
»  seu  Barones  nostri.  Usuras  autem  intelligimus  quidquid 
*>  est  ultra  sortent.  »  La  défense  n'apparaît  pas  pour  la  pre- 
mière fois  alors  dans  les  lois  de  la  monarchie  française; 
elle  était  renouvelée  des  capitulaires  de  Gharlemagne  et 
de  Louis  le  Lébonnaire  qui  l'avaient  puisée  dans  des  pré- 
ceptes ecclésiastiques1.  L'ordonnance  ajoutait:  «  Nous 
observerons  et  ferons  observer  ces  statuts  dans  notre  do- 
maine ;  nos  barons  les  feront  observer  dans  leurs  terres, 
et  si  quelques-uns  ne  veulent  pas  s'y  conformer,  nous 
les  y  contraindrons,  et  nos  autres  barons  seront  tenus 
de  nous  prêter  assistance  de  bonne  foi  et  de  tout  leur 
pouvoir.  »  L'ordonnance  qui  portait  à  l'égard  des  grands 
cette  injonction  et  cette  menace,  était  faite  pour  l'utilité 
de  tout  le  royaume  et  de  Yavis  commun  des  barons  a. 

La  prohibition  de  l'intérêt  du  prêt  d'argent  avait 
ainsi  passé  du  droit  canonique  et  des  capitulaires  dans 
le  droit  civil  du  xuie  siècle;  l'ordonnance  de  1230  fut 
reproduite  textuellement,  en  cette  partie,  dans  l'ordon- 
nance de  1254  pour  la  réformation  du  Languedoc 
[art.  33];  et  les  Établissements  de  1270  n'avaient  qu'à 
confirmer  et  sanctionner  une  prohibition  fondée  sur  une 
interprétation  "exagérée  des  saintes  Écritures  et  sur  les 

1  Capital.,  ann.  789,  806,  813,  816. 

2  Ord.  de  déc.  1230  :  Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex  :  no- 

veriot  universi  quod  Nos pensata  ad  hoc  utilitate  totius  regni 

nostri,  de  sincera  voluntate  nostra  et  de  communi  consilio  baronum 
nostrorum  (in  principe 
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jois  canoniques  relatives  aux  clercs8.  L'article  86  re- 
connaît à  l'usure  le  caractère  mixte  de  délit  civil  et  de 
péché  spirituel;  et  il  dispose,  quant  à  l'infraction  de 
Tordre  civil ,  que  les  meubles  de  Vusurier  (c'est-à-dire 
du  simple  prêteur  à  intérêt)  sont  confisqués  au  profit 
du  baron,  mais  que  l'usurier  doit  être  ensuite  renvoyé 
devant  la  sainte  Église  pour  y  être  puni  à  raison  du 
péché,  selon  le  droit  des  Décrétâtes  *.  Les  distinctions 
qui  se  sont  produites  plus  tard  dans  la  jurisprudence  et 
qui  ont  donné  lieu  aux  rentes  constituée^  ne  sont  point 
indiquées  dans  les  Établissements  qui,  avec  l'ordonnance 
de  1230,  ont  été  le  point  de  départ  d'une  législation  pé- 
nale renouvelée  presque  à  chaque  règne  et  même  souvent 
aggravée,  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  Louis  XIV8. 

3  Deutéronome,  c.  xxxiii,  versets  19  et  20  :  Non  fœnerabis  fratri 

tuo  ad  usuram —  Vid.  Levit.,  c.  xxxv,  versets  36  et  37  ;  Evangel. 

Luc,  v.  35,  c.  vi  :  Verumtamen  diligite  inimicos  vestros,  benefa- 
cite  et  mutuum  date  eis ,  nil  inda  sperantes.  —  Concile  d'Arles, 
ann.  314,  can.  12  :  De  Ministris  qui  fœncrant  placuit  eos  juxta  for- 
mam  divinitus  datam  a  communione  abstineri.  —  Concile  de  Nicée, 
ann.  325,  can.  17  :  Multi  clerici  turptm  qusestum  sectantes  oblivis- 

cunturdivinae  scripturae et  fœnerantes,  centesimas  exigunt;  juste 

censuit  sancta  Synodus  ut  si  quis  fuerit  inventus,  post  hanc  defi- 
nitionera,  usuras  sumere,  ex  mutuo,  vel  aliter  quœstum  consectari» 
vel  sescupla  exigere,  vel  taie  aliquid  excogitare  turpis  lucri  gratia, 
de  clero  dejiciatur.  —  La  prohibition  des  conciles  d'Arles  et  de 
Nicée  était  spéciale  aux  membres  du  clergé.  (Le  texte  de  Nicée  varie 
dans  l'expression,  mais  non  au  fond.) 

U  L'art.  86  des  Établissements  renvoie  aux  Décrétales,  tit.  des 
Jugements y  ch.  JSovity  où  il  est  parlé  des  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre, ce  qui  est  conforme  au  liv.  n,  tit.  i,  c.  13,  des  Décrétales  de 
Grégoire  IX  (Recueil  de  Pithoo,  ii,  p.  72).  «  Novit  ille  qui  nihil 
ignorât.  Non  putet  aliquis,  quod  jurisdictionem  illustris  régis  Fran- 
cise perturbare  aut  minuere  intendamus,  cum  ipse  jurisdictionem 
nostram  nec  velit,  necdebeat  impedire»  (anno  1200,  vel  1203?). 

5  Nous  citerons  les  Ord.  de  juil  1311,  déc.  1312, 1349, 1510, 1535, 
20  janvier  1560  (art.  1/il),  avril  1576;  l'ordorin.  de  Blois,  1579 
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Le  pfêt  à  intérêt,  défendu  aux  chrétiens,  était  généra- 
lement exercé  au  moyen  âge  par  les  juifs,  qui  expièrent 
Oé  privilège  de  leur  race  par  des  souffrances  et  des  per- 
éécdtions  en  massé,  dont  ils  se  vengaient,  au  retour  du 
calme,  par  des  exactions  particulières  et  multipliées. 
L'ordonnance  de  \  23Ô  cohtôhait  des  mesures  de  ré- 
pression contre  les  juifs,  qui  étaient  assimilés  aux  serfs6; 
les  Établissements  ne  reproduisent  pas  ces  rigueurs; 
maié  lia  déclarent,  conformément  aux  lois  romaines, 
l'incapacité  du  juif  d'être  témoin  en  justice  [1*189] 7. 

Lorsqu'une  dette  d'argent  est  alléguée ,  le  débiteur 
prétendu  doit  la  reconnaître  ou  la  nier  formellement) 
s'il  1a  reconnaît  ^  des  lettre*  du  prévôt  ou  autre  juge 
soat  données  à  cet  égard  ;  et  chôfeea  ainsi  déclarées  en 
Gowr  ont  la  même  force  que  ^r  jugement  [I*  68  ;  II»  40]. 
té  juge  peut  Accorder  au  débiteur,  qui  reconnaît  l'obli- 
gatum,  tin  délai  de  huit  jours  et  de  huit  nuits  pour 
payer  à  vue  de  justice*  —  Si  le  débiteur  nie  l'obligation, 
uâ  délai  de  comparution  lui  est  accordé)  mais  s'il  ne 
paraît  pas  à  une  seconde  semonce  ou  sommation  de  venir 
veoir  prouver  la  dette  *  les  Sergents  qui  lui  ont  signifié 
les  termes,  avec  suffisants  témoins  (records),  doivent 
prendre  de  la  chose  au  débiteur,  afin  qu'ils  fassent  l'autre 
payer t  sans  prouver* —Et  quand  sa  chose  sera  saisie, 
s'Use  plaint  et  nie  devoir,  la  justice  lui  assignera  jour  de 
nouveau  ;  mais  le  créancier  offrant  de  prouver  la  chose 
jugée,  et  les  sergents  établissant  qu'ils  ont  notifié  les 

(art  802  et  362);  les  édita  d'avril  1594,  1606;  le  code  Michaut, 
1629  (art.  151);  l'ordonn.  de  1673  sur  le  commerce,  tit  vi,  art.  1. 

6  fcod.  Just  de  hœreticis  et  fnanick  ,  1,  5, 1.  12  et  21. 

7  Ordonn.,  déc  1230,  art  2.  Ubicumque  âliquis  invenerît  judôtim 
suunt  licite  capeïe  poterit  tatiquam  pràpritm  servunu 
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termes  et  mis  le  jugement  à  exécution,  le  créancier  sera 
payé;  et,  de  plus,  le  débiteur  fera  droit  (payera  l'a- 
mende) à  la  justice  dont  il  aura  nié  le  jugement  [1, 68]. 
— Ainsi  la  preuve  de  l'obligation  résultera  :  soit  de 
l'aveu  du  débiteur  de  bonne  foi  et  des  lettres  du  juge; 
soit  de  la  preuve  faite  en  justice  (par  témoins  ou  par 
charte)  à  la  diligence  du  créancier;  soit  de  la  présomp- 
tion de  la  chose  jugée  par  défaut,  mais  suivie  d'une 
saisie  de  gage,  e(  tardivement  contestée  par  le  débiteur. 

Au  temps  des  Établissements  f  le  serment  était  exigé 
dans  les  contrats  pour  en  assurer  l'exécution  ;  l'article  4  66 
"en  donne  un  exemple  saillant  à  l'égard  de  la  femme  qui 
consent  à  restreindre  son  douaire  à  un  certain  domaine 
et  qui  affranchit  de  l'hypothèque  tacite  un  autre  bien 
aliéné  par  le  mari  :  les  lettres  de  serment,  dans  ce  cas, 
devaient  être  délivrées  et  scellées  par  l'official  de  l'é- 
véque  ou  du  juge  ;  dans  les  cas  ordinaires,  le  notaire 
recevait  et  consignait  au  contrat  le  serment  des  parties. 
Le  serment  obligeait  les  mineurs  selon  le  droit  des  No- 
velles,  mais  pour  la  forme  seulement,  car  les  mineurs 
s'en  faisaient  relever  par  l'évéque  ou  son  délégué  et  re- 
cevaient ensuite  des  lettres  de  restitution  *  :  le  serment 
ne  resta  vraiment  efficace  que  dans  les  contrats  de  ma- 
riage pour  assurer  la  renonciation  des  filles  mineures  aux 
successions  futures. 

Les  créances  peuvent  être  cautionnées,  mais  le  béné- 
fice de  discussion  selon  les  lois  romaines  est  adopté  par 
les  Établissements ,  qui  citent  à  cet  égard  les  usages 

8  Authent  au  cod.,  u,  28, 1.  i.  Sacramenta  puberum  sponte  facta, 
super  contractions  reruai  suarum  non  retractandis,  inviolabiliter 
custodiantur,  —  Voir  de  Làcrière  sur  l'art.  166  (Ord.,  h,  2M). 
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d'Orléans  :  si  la  caution  nie  son  engagement,  le  serment 
peut  lui  être  déféré  par  le  créancier  [1,148]. 

Pour  le  payement  de  ses  créances,  le  roi  ne  peut  avoir 
recours  contre  les  vassaux  du  baron,  son  débiteur, 
à  moins  que  ceux-ci  n'aient  pas  encore  acquitté  leurs 
redevances;  de  même,  le  baron  créancier  d'un  seigneur 
ne  peut  avoir  recours  contre  les  vavasseurs,  a  car  nulle 
justice  de  seigneur  (dit  l'article  442)  ne  peut  faire  au- 
trement que  li  roys.  » 

La  contrainte  par  corps  n'existe  pas  en  principe  ;  la 
règle  générale  est  «  que  l'homme  ne  peut  être  mis  en 
prison  pour  dettes  [II,  21  ]  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  créances  royales  :  «  Li  roy,  dit  l'article  21  du  livre  2% 
est  en  sesine  et  possession  généralement  de  prendre  et 
de  tenir  pour  sa  dette  connue  et  prouvée  corps,  avoir  et 
héritages y  selon  l'usage  de  Cour  laie;  l'en  ne  met  pas 
Chôme  en  prison  pour  dettes,  se  ce  n'est  pour  la  sienne, 
selon  droit  écrit  en  Décrétâtes  des  solutions,  et  au  Gode, 
loi  3e,  si  adversus  fiscum  9.  » 

Lorsqu'il  y  a  lettres  du  prévôt  ou  autre  juge  sur  dette 
reconnue,  la  justice,  devant  laquelle  la  lettre  sera  pro- 
duite pour  être  entérinée  doit  mander  au  débiteur  de  payer 
et  le  forcer  au  payement  par  là  prise  de  ses  choses  [II,  40]. 

La  cession  de  biens,  de  la  part  du  débiteur  actuelle- 
ment insolvable,  est  admise ,  mais  il  doit  jurer  sur  les 
saintes  reliques  qu'il  payera  dès  qu'il  pourra  venir  en 
plus  grande  fortune  [II,  21  et  40]. 

9  Même  disposition  dans  l'ordonnance  antérieure  de  1254  pour  le 
Languedoc,  art  19.  —  Voir  Joihville  (éd.  Ducange),  p.  122;  et  sur 
les  Voies  d'exécution,  l'ouvrage  du  jeune  et  regrettable  Jules  Tam- 
bour, couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1856). 
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Le  débiteur,  qui  a  des  biens,  jurera  aussi  de  vendre 

ses  héritages  en  quarante  jours  ;  s'il  ne  le  fait,  les  créan- 
ciers les  vendront  et  feront  entériner  la  vente  selon  l'u- 
sage de  la  cour  laie  [II,  %\  J, 

Un  puissant  moyen  de  contraindre  les  débiteurs  à 
payer  leurs  dettes,  à  défaut  de  la  contrainte  par  corps, 
c'était  l'excommunication  pendant  la  vie  et  la  privation 
des  prières  publiques  après  la  mort. 

Lorsque  l'excommunication  pour  dettes  était  pronon* 
cée  sur  la  poursuite  des  créanciers,  le  débiteur  n'était 
point  atteint  dans  sa  personne;  mais  tous  ses  biens  rpeu- 
bles  et  immeubles  étaient  placés  sous  la  main  de  la  jus- 
Lice  :  on  ne  lui  laissait  que  le  nécessaire  pour  vivre  jus- 
qu'à son  absolution  ;  et  en  se  taisant  absoudre  il  payait 
neuf  livres  d'amende,  dont  trois  à  la  cour  laie  et  sis  à  la 
justice  ecclésiastique  [1,  123]* 

Mourir  insolvable  était  un  déshonneur  en  France 
comme  à  Rome;  c'était  do  plus  une  sorte  d'impiété, 
puisque  Ton  n'acquittait  pas  envers  l'Église  la  dette  or- 
dinaire du  legs  pieux.  Ceux  qui  mouraient  sans  avoir 
payé  leurs  dettes  étaient,  en  conséquence ,  privés  des 
prières  publiques,  et  encouraient  une  sorte  d'excom- 
munication posthume.  Les  enfants  et  les  parents  succes- 
sives devaient  acquitter  toutes  les  dettes  du  défunt  pour 
faire  absoudre  sa  mémoire,  soit  qu'il  eût  été  formelle- 
ment excommunié  pour  dettes,  soit  qu'il  fut  réputé 
mort  insolvable  et  dêconfcs  :  ce  n'était  qu'à  cette  con- 
dition qu'ils  obtenaient  pour  leur  père  les  prières  de 
l'Église.  On  en  trouve  encore  un  exemple  saillant  au 
nve  siècle,  à  l'égard  de  Pierre ,  duc  de  Bourbon,  ex- 
communié pour  celte  cause,  et  dont  le  fils,  Louis  de 
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Bourbon ,  paya  les  dettes ,  en  entier,  afin  de  libérer  sa 
mémoire  et  d'obtenir  les  prières  publiques  pour  le  repos 
de  son  âme l0.  —  Le  fils  de  celui  qui  avait  mis  ordre  à 
ses  affaires  et  mourait  confès  recevait  la  transmission 
de  sa  terre  en  sécurité;  —  il  était  à  l'abri  des  réclama- 
tions, non  par  exception  aux  effets  de  la  qualité  d'héri- 
tier continuant  la  personne  du  défunt,  mais  en  vertu 
d'une  présomption  favorable  au  père  qui  avait  dû  ac- 
quitter ses  dettes ,  puisqu'il  était  mort  confès.  Cette  pré- 
somption, toutefoisf  pouvait  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  Les  Établissements  fixent  la  nature  de  cette 
preuve  :  celui  qui  affirmait  que  le  père  lui  avait  em- 
prunté une  somme  d'argent  devait  prouver  la  dette  en 
justice,  lui  troisième,  c'est-à-dire  par  le  serment  de  deux 
témoins  et  son  propre  serment  [I,  122]. 

Dans  les  contrats  de  vente ,  le  retrait  féodal  et  le  re- 
trait lignager  étaient  reconnus  par  les  Établissements  de 
saint  Louis  ;  mais  le  droit  de  la  famille  l'emportait  sur 
le  droit  du  seigneur  de  fief,  et  le  retrait  lignager  était 
préféré  dans  son  exercice  au  retrait  féodal  [I,  157].  — 
Le  retrait  devait  être  exercé  dans  l'an  et  jour.  —  Le 
vendeur  pouvait  prévenir  et  éteindre  d'avance  l'ac- 
tion du  lignager  en  offrant  à  celui-ci  la  vente  de  l'im- 
meuble et  en  le  sommant  d'acquérir.  —  Le  délai  d'an 
et  jour  pour  l'exercice  du  retrait  était  suspendu  si  le  pa- 
rent lignager  ne  se  trouvait  pas  dans  le  diocèse.  Entre 
personnes  présentes,  après  l'expiration  de  l'an  et  jour, 
la  saisine  de  l'acquéreur  était  définitive lf. 

10  L'absolution  fut  donnée  d'Avignon  par  le  cardinal  François  de 
Saint-Marc,  légat  du  pape,  en  1357.  Elle  est  rapportée  dans  le  Traité 
sur  les  Restitutions  des  grands,  2*  partie,  p.  27  (édit.  1680,  in-12). 

11  Établiss.,  i,  art  153, 15/t,  156, 157, 158, 1W,  461. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


103  UV.   Vit,    COUTUMES   DE    FRANCE, 

Los  !ods  et  ventes  étaient  dus  pour  mutation  de  fiefs 
et  de  censives  ;  ils  ne  l'étaient  pas  en  matière  d'échange, 
si  les  terres  échangées  relevaient  d'un  même  seigneur; 
mais  si  elles  relevaient  de  seigneurs  différents,  les  biens 
étaient  évalués  par  des  prud'hommes,  et  les  droits  per- 
çus en  proportion  de  leur  valeur  [1, 152]- 


§  6.  —  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES.  —  DUEL?  ABOLITION   RESTRICTION* 

I.  L'organisation  de  la  justice  dans  les  Établissements 
de  saint  Louis  embrasse  la  justice  seigneuriale,  la  justice 
royale,  la  justice  ecclésiastique. 

La  maxime  fondamentale  pour  la  justice  laïque  est 
tfuun  homme  seul  ne  peut  juger*}  cependant  elle  est  mo- 
difiée quelquefois  dans  l'application. 

1°  La  justice  seigneuriale  est  représentée  par  la  cour 
de  chaque  seigneur  ou  de  son  bailli;  et  le  seigneur  ou 
le  bailli,  pour  juger,  appelle  des  hommes  de  fief  ou  des 
pairs t  dans  le  sens  le  plus  humble  du  mot3.  Dans  les 
anciens  usages  de  Senlis,  de  1493,  on  trouve  encore 
par  tradition  les  pairs  ou  les  hommes  de  fief  comme 
juges  3. 

La  justice  seigneuriale  ne  comprend  alors,  comme 
on  Ta  vu,  que  deux  espèces  de  juridiction  :  la  haute 
justice  et  la  basse  appelée  voierie  [I,  31,  38]. 

La  division  tripartite  en  haute ,  moyenne  et  basse 

1  Conseil  de  P.  de  Foittàïkês,  ch.  xxi. 

2  Établiss.,  Ifv.  i,  105;  lïv.  uf  15. 

3  Anciens  usages  dû  Sentis  publies  seulement  en  1771  par  Pihah 

DE   LA  FOREST,  p.  82. 
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justice ,  comme  division  générale  dans  l'organisation  de 
la  justice  féodale,  est  postérieure  aux  Établissements4. 

2°  La  justice  royale  est  représentée  par  les  cours  du 
prévôt  et  du  bailli,  et  par  la  cour  du  roi. 

Le  prévôt,  pour  former  sa  cour,  appelle  des  jugeurs, 
ou  gens  suffisants  qu'il  choisît  à  son  gré ,  en  dehors  des 
parents  et  amis  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  :  cesjugeurs 
sont  à  proprement  parler  des  assesseurs  dont  il  prend 
l'opinion,  mais  à  l'avis  desquels  il  n'est  pas  obligé  de 
se  conformer.  Il  le  suit,  a  se  il  lui  plaît  et  s'il  voie  que  bien 
ï)$oitï>  [II,  15]. Il  participe  sous  ce  rapport  des  fonctions 
du  juge  romain  qui  s'entourait  d'assesseurs ,  mais  res- 
tait seul  juge  ;  et  ce  n'est  pas  au  prévôt  que  s'applique 
dans  toute  sa  vérité  l'adage  de  Pierre  de  Fontaines,  qu'un 
homme  seul  ne  peut  juger  [1 ,  1,  105;  II,  15]. 

Le  bailli  royal  appelle  à  sa  cour  les  hommes  du  roi 
ou  de  fiefs  relevant  directement  du  roi  ;  c'est  un  juge- 
ment par  pairs  où  le  caractère  de  la  justice  féodale  et 
collective  est  conservé.  Il  faut  au  moins  trois  barons, 
non  compris  le  président,  pour  que  la  cour  du  bailli 
se  constitue  [I,  71] 5. 

La  cour  du  roi  se  compose  des  barons,  ou  de  sei- 
gneurs laïques  et  ecclésiastiques  au  choix  du  roi,  qui 
forment  par  leur  réunion  un  pallamentum  ou  parliamen- 
tum.  Elle  comprend  nécessairement  des  pairs  de  France, 

k  Voir  Nouv.  coût.  d'Anjou  (i,  39),  où  le  mot  de  grande  voirie  est 
employé  pour  moyenne  justice,  et  simple  voirie  pour  justice  basse. 

5  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  en.  xxi,  art.  9  etch.  37  ;  2,  3,  h. 
P.  de  Fontaines  n'applique  la  règle  qu'au  seigneur  :  «Si  tu  n'avais 
que  quatre  hommes  si  convinrait-il  qu'ils  jugeassent.  »  Mais  il  y 
avait  même  raison  pour  la  cour  du  bailli. 

T.  ti.  13      • 
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an  premier  rang,  quand  la  nature  de  la  cause  ou  la 
qualité  delà  personne  le  demande.  La  cour  du  roi  a  pris 
son  nom  ordinaire  de  parlement  dans  le  temps  où  le 
recueil  de  ses  arrêts  a  commencé,  c'est-à-dire  vers  1254, 
année  où  s'ouvre  le  recqeil  connu  sous  le  nom  d'O/im. 
En  1314,  époque  où  depuis  quelques  années  la  cour 
était  devenue  sédentaire  à  Pétris ,  une  ordonnance  de 
Louis  le  Hutin  dit  :  Causœ  ad  nostrum  Parlamentum  Pari- 
sius  deferantur  6. 

La  cour  du  roi,  comme  cour  supérieure,  avait,  du 
temps  de  saint  Louis,  toute  la  France  pour  ressort, 
comme  aujourd'hui  la  cour  de  cassation  ;  mais  à  partir 
de  1302  le. parlement  de  Toulouse,  la  cour  des  Grands 
Jours  de  Troyes,  età  partir  de  1 31 4  l'échiquier  de  Rouen 
jugèrent  en  dernier  ressort  comme  cours  souveraines7. 

3°  La  justice  ecclésiastique  était  représentée  par  la 
cour  d'église  [I,  18,  35,  etc.];  elle  n'admettait  ni  la 
maxime  féodale  qu'un  homme  seul  ne  peut  juger,  ni  la 
tradition  romaine  des  assesseurs  :  l'official  de  l'évêque 
ou  l'évêque  lui-même  [123]  était  le  juge  ordinaire  et 
composait  avec  le  promoteur  la  cour  de  sainte  église*. 
Pour  certaines  causes,  notamment  pour  les  causes  de 
douaire,  les  Établissements  laissaient  à  la  femme,  à  la 
veuve,  la  faculté  de  choisir  entre  la  cour  laie  et  la  cour 

6  Ord.  du  12  février  1314,  art  13.  C'est  la  charte  normande. 
(Isambert,  m,  p.  48  )  Sur  la  Cour  du  roi,  mon  tome  iv,  p.  82. 

7  Ord.  1302,  art.  62  ;  ord.  1314.  charte  normande,  art  13. 

8  11  y  avait  un  vice-gérant,  lieutenant  de  l'official.  Par  les  règles 
de  discipline  postérieures  à  saint  Louis,  les  évêques  et  archevêque» 
étaient  obligés  d'avoir  un  officiai  dans  rétendue  de  leur  diocèse,  et 
lorsque  leur  diocèse  faisait  partie  du  ressort  de  deux  parlements, 
ils  devaient  avoir  un  second  officiai  hors  du  siège  épiscopal  :  ce  qui 
s'appelait  officialité  foraine  (édit  d'avril  1695,  art  31). 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.  VI.  S.  II.  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  FAUX  JUGEMENT.    1  95 

d'église,  conformément  aux  anciens  usages  de  l'Anjou 9. 
Mais  pour  certaines  personnes,  savoir,  les  clercs  ton- 
surés, les  croisés,  les  religieux,  la  compétence  ecclé- 
siastique était  absolue  [I,  1 84]. 

II.  Les  degrps  de  juridiction,  qui  se  sont  multipliés 
autant  que  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale  lorsque 
l'usage  de  l'appel  est  devenu  fréquent,  étaient  encore  fort 
restreints  au  temps  des  Établissements  de  saint  Louis. 

Dans  Tordre  dp  la  justice  seigneuriale,  il  n'y  avait 
pas  toujours  deux  degrés;  et  les  degrés  de  la  juridiction 
ne  suivaient  pas  nécessairement  ceux  de  la  hiérarchie 
féodale. 

Les  règles  différaient  selon  la  condition  des  personnes, 
selon  le  choix  des  parties,  ou  même  selon  la  forme  de 
l'appel. 

Le  roturier,  çoutumier  ou  vilain ,  ne  pouvait  se  pour- 
voir d'aucune  manière  contre  le  jugement  de  son  sei- 
gneur .;  «  Entre  toi  seigneur  et  ton  vilain  n'y  a  juge 
fors  Dieu  »  (dit  le  conseil  de  P.  de  Fontaines,  c.  21).  Il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  les  cas  royaux  qui  pou- 
vaient être  revendiquas  par  le  bailli  du  rç>i,  depuis  Phi- 
lippe-Auguste10. 

Le  gentil^omn^e,  vassal  d'un  seigneur  ou  d'un  baron, 
était  obligé  aussi  d'exécuter  le  jugement  de  la  cour  sei- 
gneuriale, sauf  le  cas  extrême  d'appel  de  faux  jugement  : 
pour  avoir  recours  au  deuxième  degré  de  juridiction  f 
c'est-à-dire  à  la  cour  du  roi ,  le  vassal  devait  fausser  le 

9  Voir  Olim ,  ann.  1267,  t.  i ,  p.  702 ,  n°  xv.  —  ÉtabL,  i,  18.  —  • 
Voir  y  pour  cas  de  compétence,  art.  35,  84, 86, 123,  etc. 

10  Voir  mon  tome  iv,  p.  110  et  suiv. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


n 


196  LIV.    VII.    COUTUMES   DE   FRANCE. 

jugement  falsarejudicium**,en  d'autres  termes,  déclarer 
le  jugement  faussement  et  méchamment  rendu,  ce  qui  en- 
traînait imputation  de  félonie  contre  les  juges  et  les  té- 
moins, et  cas  de  duel  contre  tous  avant  l'abolition  du 
duel  judiciaire.  D'après  le  droit  des  Établissements,  le 
duel  ne  peut  plus  avoir  lieu  :  mais  si  le  jugement  faussé 
est  tenu  pour  bon  par  la  cour,  l'homme  du  seigneur 
perd  son  fief ia;  s'il  est  tenu  pour  mauvais,  le  seigneur 
perd  l'obéissance  de  son  homme  et  paye  amende  au  roi 48. 

Du  reste,  l'appel  en  la  cour  du  roi,  qui  eut  lieu  de 
toutes  les  provinces,  même  de  celles  hors  du  domaine, 
par  suite  du  droit  de  ressort  étendu  enfin  sur  tout  le 
royaume ,  pouvait  avoir  une  ou  plusieurs  des  causes 
énumérées  par  l'art.  15  du  livre  H,  savoir,  la  défaute 
de  droit,  le  faux  jugement,  le  refus  de  recréance,  le  grief 
au  fond  pour  mal  jugé,  le  déni  de  justice.  Seulement, 
quelle  que  fût  la  cause  de  l'appel,  l'appelant,  pour  sai- 
sir la  cour  du  roi,  devait  fausser  le  jugement  ou  dire 
le  jugemcnt/att#.  Si  l'appel  n'avait  pas  cette  forme,  l'ap- 
pelant était  renvoyé  par  la  cour  du  roi  devant  la  cour 
même  de  son  seigneur,  qui  faisait  procéder  ou  procédait 
par  lui-même,  avec  d'autres  juges,  à  un  nouvel  examen 
du  litige,  entendait  de  bons  témoins  et  faisait  droit  ;  — 
que  si  l'appelant  était  trouvé  en  son  tort,  il  payait  l'a- 
mende au  seigneur,  selon  la  coutume  de  la  terre14. 

D'après  les  règles  pour  l'appel  de  la  justice  seigneu- 
riale, la  cour  du  seigneur  jugeait  donc  quelquefois  au 
second  degré,  sur  le  renvoi  même  de  la  cour  du  roi. 

il  Établiss.,  i,  76,  81, 136  ;  h,  15. 

12  Établiss.,  i,  79;  n,  16. 

13  Établiss.,  i,  6,  78. 

ik  Établiss.,  n,  15,  in  fine. 
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Dans  Tordre  de  la  justice  royale  du  prévôt  ou  du 
bailli,  on  avait  deux  moyens  défaire  réformer  une  sen- 
tence :  l'amendement  et  l'appel. 

V amendement  était  un  recours  par  voie  de  supplique 
devant  la  même  cour,  pour  grief  signalé  le  jour  du  juge- 
ment; c'est  une  voie  de  rectification  qui  pouvait  s'adres- 
ser à  la  cour  même  du  roi,  jugeant  en  premier  ressort15; 
c'est  l'origine  de  la  requête  civile. 

V appel  de  justice  royale  n'est  pas  d'abord  explicite- 
ment établi  parce  qu'appel  se  lie  à  l'imputation  de  faux 
jugement  laquelle  ne  peut  être  dirigée  contre  le  roi  ou 
ses  officiers;  mais  il  se  produit  sous  une  forme  respec- 
tueuse :  «  On  ne  pourra  (dit  l'article  1")  appeler  du  ju- 
gement du  prévôt;  mais  on  pourra  bien  supplier  le  roi 
qu'il  voie  le  jugement,  et,  s'il  est  contre  droit,  qu'il  le 
dépèce ,  selon  droit  écrit.  Les  Établissements  citent  alors 
une  loi  au  code  de  Justinien  de  senienliis  Prœfectorum  qui 
dit  expressément  non  provocandi  sed  supplicandi  licenliam 
ministramus l6  :  c'est  le  recours  au  second  degré  de  ju- 
ridiction, pour  la  réforme  de  la  sentence  qui  a  lésé  le 
droit  de  celui  qui  réclame  ;  seulement  il  est  sous  forme 

15  Établiss.,  i,  78,  80;  n,  15.  L'amendement  n'était  pas  admis 
dans  la  justice  seigneuriale;  Pappel  seul ,  sans  imputation  de  faux 
jugement,  faisait  saisir  la  cour  seigneuriale  du  nouvel  examen. 

16  Établiss.,  art.  l,r  :  Comment  le  prévôt  se  doit  contenir  en  ses 
Plés.  Le  texte  cite  la  loi  au  Code  De  senlentiis  Prœfectorum  Prœ- 
torio,  lege  unica  (id  est,  Cod.,  lib.  vu,  tit.  xlii). 

Le  délai,  non  d'appel ,  mais  de  supplique  (à  raison  de  la  qualité 
des  juges),  est  de  deux  ans  ;  mais  la  demande  de  réformation  est 
admissible  quelle  que  soit  la  cause  :  Contra  cognitionalessedisPrae- 
torianœ  Prœfecture  sententias  supplicandi  eis  tribuatur  facultas. 
Et  la  loi  dit  au  commencement  :  Litigantibus  in  amplissimo  Protor. 
prcef.  judicio,  si  contra  jus  se  lœsos  affirmant,  non  PROVOCiJfDi,  sed 
supplicandi  Ucentiam  miuistramus(ann*  489)» 
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desupplication  :  et  avec  cette  forme  facile,  il  s'est  répandu 
de  manière  à  ce  que  l'appel  des  jugements  de  baillis  et 
sénéchaux,  dès  le  xnr  siècle,  arrivait  de  tous  les  pointe 
du  royaume  â  la  Cour  du  roi,  à  sou  Parlement, 

Toutes  les  distinctions  laborieusement  faites  par  Mon- 
lesquieusur  la  défaute  de  droite  le  faux  jugement,  la  pro- 
cédure d'appel  au  temps  de  saint  Louis  [Esprit  des  Lois, 
livre  28,  duch,  27auch.  33],  nous  paraissent  avoir  pour 
effet  d'obacurcîr  une  chose  qui  est  très-claire  dans  les 
Établissements,  quand  ou  les  compare  au  texte  indiqué 
du  droit  romain,  savoir,  que  l'appel  devant  la  cour  du 
roi  existe  pour  la  justice  seigneuriale,  et  pour  la  justice 
royale  du  prévôt  de  Paris,  des  baillis  ou  sénéchaux; 
mais  que,  dans  le  premier  cas,  il  conserve  la  forme  offen- 
sante de  faux  jugement  quel  que  soit  le  grief;  et  que, 
dans  le  second,  il  prend  la  forme  de  la  supplique,  selon 
^expression  remarquable  du  Code:  (h'ujanttbus  non pre 
vocandt  sed  supplîcandi  licentiam  niinistramus iT, 

Dans  l'ordre  de  la  cour  d'Église ,  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs degrés  do  juridiction  :  Févùquc  ou  son  ollicia!  au 
premier  degré;  l'official  métropolitain  au  deuxième  de- 
gré; le  pape  au  troisième  degré-  La  règle  des  Décrétais 
étaitmôme  que  toute  plainte,  pour  cas  majeur,  peut  être 
portée  en  cour  de  Rome,  et  que  la  juridiction  du  pape 
est  la  juridiction  souveraine  :  nous  avons  déjà  rappelé 
que  saint  Bernard  se  plaignait  au  pape  de  la  multiplicité 
des  appels  et  des  causesT  qui  obscurcissaient  la  pure  lu* 
micre  du  saint-siége  *a* 

17  Cod.  Just,  lib.  vn,  tît,  xlii,  1.  uaica. 

18  Sur  les  Décrétâtes  et  la  juridiction  du  saint-siège,  mon  3'  voir 
p.  470. 
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En  France,  la  juridiction  d'appel  du  saint-siége  a  tou- 
jours été  reconnue  ;  mais  le  privilège  de  l'Église  galli- 
cane, attesté  par  les  pragmatiques-sanctions  et  concor- 
dats, était  que  le  pape  devait  déléguer  des  juges  en  France 
pour  juger  les  appels  portés  devant  lui. 

Il  y  avait  quelquefois,  quand  les  officialités  primatiales 
existaient,  quatre  degrés  de  juridiction  à  parcourir; 
alors  un  plaideur  pouvait  aller  de  l'évêque  à  l'arche- 
vêque, de  l'archevêque  au  primat,  et  du  primat  au  pape  ; 
mais  les  primaties  n'ont  pas  eu,  dans  la  juridiction,  une 
existence-  incontestée  :  il  a  donc  été  admis  comme  règle 
ordinaire  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  trois  appels,  et  que 
Ton  ne  pourrait  appeler  des  sentences  définitives  quand 
trois  jugements  successifs  seraient  conformes19. 

III.  L'ordonnance  de  1260  avait  défendu  les  gages 
de  bataille  ou  le  duel  judiciaire  par  tout  le  domaine  du 
roi  et  en  tomes  querelles,  sans  distinction  des  causes 
civiles  ou  criminelles..  Le  texte  des  Établissements,  du 
deuxième  au  septième  article,  est  la  reproduction  exacte 
du  texte  de  l'ordonnance  :  la  prohibition  du  combat 
judiciaire  y  conserve  donc  pour  les  provinces  du  do- 
maine son  caractère  absolu.  Mais  les  Établissements 
sont  faits  surtout  en  vue  des  provinces  placées  hors  de 
l'obéissance-le-roi  ;  et  ils  admettent  ou  tolèrent,  dans  ces 
jprôvihcéô,  par  fcondescendance  pour  les  barons,  le  duel 
en  matière  criminelle,  et  le  duel  en  matière  civile  pour 
lès  câô  exceptionnels  de  parjure  et  de  félonie 20.  Les  ar- 

19  Concordat  de  1516,  tlt.  ii,  De  frivol.  appellat.,  §  Ab  interlocu- 
tbriis.  —  FivRET,  Traité  de  l'abus,  liv.  ix,  ch.  3,  n°  l\. 
&0  feÉÀciiAiioiB;  dans  le  chapitre  61  des  coutumes  dô  Beauvoisis, 
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ticles  11,  29  et  38  du  livre  II  font  d'une  manière  ex- 
presse la  distinction  entre  les  provinces  du  domaine  où 
les  batailles  sont  défendues  et  les  provinces  hors  le  do- 
maine du  roi  où  les  batailles,  en  cas  de  meurtre  et  de 
trahison,  sont  permises  selon  C  usage  du  pays.  Quant  aux 
matières  civiles  proprement  dites  (sauf  les  exceptions 
indiquées  de  félonie  ou  de  parjure)  c'est  la  procédure 
par  témoins  qui  est  substituée  généralement ,  et  sans 
distinction  des  provinces  du  domaine  ou  des  barons ,  à 
la  procédure  par  gages  de  bataille.  La  preuve  par  té- 
moins y  est  énoncée  avant  la  preuve  par  écrit  :  les  Éta- 
blissements ne  contiennent  pas  la  formule  explicite 
témoins  passent  lettres;  le  sens  seulement  de  la  maxime 
s'y  trouve. 

Ils  ne  s'expliquent  pas  sur  le  caractère  du  témoignage, 
mais  dans  un  monument  contemporain  (les  anciennes 
constitutions* du  Chàtelet),  il  est  dit:  «Témoin  qui  té- 
moigne de  croire  ne  vaut  rien  ;  »  — c'est  le  rejet  formel  de 
l'ancien  usage  des  cojurateurs.  Il  y  est  dit  aussi  que 
pour  prouver  jugement  on  emploie  recort  de  cour,  c'est- 
à-dire  preuve  par  témoins.  C'était  le  mode  de  preuve 
avant  les  registres  du  parlement21. 

cherche  à  détourner  l'application  de  la  règle  exclusive  du  duel  en 
matière  civile.  Il  réserve,  à  cet  égard,  le  droit  du  comte  de  Cler- 
mont  ;  mais  il  ne  constate  pas  un  usage  contraire  en  Beauvoisis,  et 
il  dit  seulement  que  le  comte  pourrait  ne  pas  suivre  Y  Établissement" 
le-roi ,  sans  doute  parce  qu'il  n'y  avait  pas  concouru  ou  expressé- 
ment consenti ,  et  que  selon  la  loi  féodale  il  n'était  pas  obligé  à 
suivre  la  prohibition  absolue  faite  pour  le  domaine,  parce  qu'il 
était  prince  apanagiste.  (Voir  Beadmanoir,  p.  309,  édit.  Lathau- 
massière,  et  tom.  n,  p.  380,  édit  Beugnot) 

21  Anciennes  constitutions  du  Chàtelet,  art.  3  et  5  (à  la  fin  du 
corn,  de  de  Laurière).  Sur  ces  anc.  const.,  voir,  infràt  chap.  vin, 
sect.  2,  n°  3. 
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Les  Établissements ,  en  traçant  les  règles  de  la  con- 
duite du  prévôt  dans  sa  cour  [art.  1er],  ont  tracé  les 
règles  de  toutes  les  cours  de  justice  qui  avaient  à  pro- 
céder et  à  juger  par  témoignages,  en  matière  civile  ou 
criminelle.  Les  témoins  étaient  entendus  secrètement  par 
le  prévôt,  qui  entendait  aussi  les  parties  et  faisait  en- 
suite connaître  le  procès  et  les  témoignages  aux  juges82. 
Les  témoins  étaient  obligés  de  comparaître  ;  les  faux  té- 
moins était  punis  à  l'arbitrage  du  prévôt. 

Règle  générale  :  avant  le  jugement,  le  prévôt  devait 
engager  les  parties  à  faire  paix,  et  il  devait  employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  les  amener  à  la  conci- 
liation; la  recommandation  expresse  en  est  faite  par  l'ar- 
ticle 45  du  livre  II  :  c'est  la  justice  de  paix  placée  dans 
les  mêmes  mains  que  la  j  us ticecontentieuse;  et  le  prévôt 
des  Établissements  de  saint  Louis  est  comme  le  juge  de 
paix  créé  par  l'assemblée  constituante  en  1790,  tantôt 
conciliateur,  tantôt  juge. 

Les  actions  possessoires,  telles  qu'elles  se  sont  formu- 
lées dans  la  procédure  du  xiv*  siècle28,  n'apparaissent 
point  clairement  dans  les  Établissements  de  saint  Louis; 
mais  les  règles  de  saisine  et  de  dessaisine  qui  sy  trou- 
vent contiennent  la  réintégrande  et  la  recréance.  Le  prin- 
cipe général  est  que  «  nul  ne  doit  en  nulle  cour  plaider 
dessaisi ,  mais  il  doit  demander  saisine  en  toute  œuvre  ou 
savoir  s'il  la  doit  avoir  »  [II,  6].  Celui  qui  se  plaint  d'a- 
voir été  dessaisi  de  force,  obtient  la  remise  de  la  chose 

22  Ètabliss.,  liv.  i,  art.  1  ;  liv.  n,  art.  15,  audition  secrète. 
.   Au  Châtelet  les  témoins  étaient  ouïs  à  l'audience.  (Ane.  constit 
ch.  57.)  Ainsi  l'usage  avait  bientôt  modifié  la  loi  sur  ce  point  de  pra- 
tique, en  matière  civile.  (Voir  F. Hélie,  Hist.  de  la  Pr.  Crim.,  p.  523  ) 

"23  Grand  coutumier,  liv.  h,  ch.  xm,  p.  156  («klit.  i\?  Charonda\. 
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s'il  offre  caution  (ou  pleiges),  et  que  le  défendeur  re- 
fuse le  contre-appleigeinent  :  s'il  y  a  caution  des  deux 
parties,  la  chose  est  mise  pendant  le  litige  sur  le  pos- 
sessoire  sous  la  main  de  la  justice.  —  Lorsque  la 
plainte  de  dessaisine  n'est  pas  fondée,  le  défendeur 
obtient  ses  coûts,  dépens  et  dommages;  lorsqu'elle 
paraît  fondée,  le  dessaisi  est  réintégré  dans  sa  posses- 
sion. —  S'il  y  a  défaut  de  l'une  des  parties,  on  doit 
donner  la  saisine  à  l'autre  [I,  65].  Le  cas  prévu  pa'r 
l'article  65,  et  que  nous  venons  de  déterminer,  est  celui 
de  l'interdit  unde  vi  recuperandœ  possessions,  ou  l'appli- 
cation de  la  règle  du  droit  canonique  spoliants  ante  omnia 
restituendus,  qui  est  le  principe  même  delà  réintégrande. 
La  récréance  suppose  la  dépossession  aussi ,  mais  sans 
violence.  Par  la  recréance ,  la  possession  de  la  chose 
contentieuseest  donnée  à  celui  qui  aie  droit  le  plus  ap- 
parent, ou  qui  en  dernier  lieu  a  détenu  le  plus  long- 
temps la  chose  :  elle  n'est  donnée  qu'à  la  charge  de  cau- 
tion; car  recréance  (dit  l'article  5  du  livre  II)  ne  se  fait 
mie  sans  pleiges.  Mais  ni  dans  la  réintégrande,  ni  dans 
la  recréance,  ni  dans  aucune  autre  disposition  desÉta- 
tablissements,  ne  se  trouve  l'action  possessoire  ou  la  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  de  nouvelle  té,  qui  est  fondée 
sur  la  possession  annale.  —  A  quoi  cela  tient-il?  A  ce 
que  la  saisine  de  droit,  c'est-à-dire  Pensaisinement  con- 
féré par  le  propriétaire  pour  les  biens  roturiers  et  l'in- 
vestiture pour  les  fiefs,  jointe  à  la  possession  d'an  et 
jour,  c'est-à-dire  à  la  saisine  de  fait,  constituait  à  cette 
époque  la  pleine  propriété  :  dàs  lors,  celui  qui  avait  la 
saisine  de  droit  et  de  fait  d'an  et  jour  n'avait  nullement 
à  craindre  l'effet  d'un  simple  trouble  dans  sa  possession  ; 
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il  se  faisait  justice  à  lui-même  en  écartant  le  trouble,  en 
détruisant  le  fait  de  nouvelle  entreprise,  et  il  n'avait  pas 
besoin  de  la  complainte  en  cas  de  nouvelleté.  Si ,  au  con- 
traire, il  ne  s'agissait  pas  d'un  simple  trouble  apporté 
à  sa  libre  possession,  mais  d'une  expulsion  par  force, 
ou  d'une  dessaisine  nouvelle  sans  violence,  il  devait  s'en 
plaindre  ou  recourir  à  la  justice;  il  devait  éviter  d'en 
venir  aux  mains  avec  l'usurpateur  ou  le  détenteur  de  la 
chose,  et  procéder  en  réintégrande  ou  recréance  par 
l'intermédiaire  du  juge  et  sous  la.  garantie  des  pleiges  ou 
cautions.  —  Lorsque  plus  tard  les  titres  et  les  causes  de 
propriété  se  sont  multipliés ,  que  la  saisine  de  droit  n'a 
plus  eu  au  même  degré  le  caractère  public  de  tradition 
et  d'investiture 5  que  la  possession  d'an  et  jour  n'a  plus 
été  le  complément  du  titre  de  propriété,  qu'elle  a  été 
seulement  une  possession  paisible  et  publique,  un  com- 
mencement de  prescription ,  le  possesseur  a  eu  tout  in- 
térêt à  repousser  judiciairement  les  entreprises  de  nou- 
velleté* et  à  se  faire  maintenir  dans  tous  les  effets  d'une 
possession  d'an  et  jour,  publique  et  paisible.  Dès  lors 
la  complainte  possessoire  a  pris  son  importance  et  son 
caractère  juridique  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'on 
ne  trouve  pas  dans  les  Établissements  la  complainte  en 
cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  pour  trouble  sans  dépos- 
session, mais  seulement  la  réintégrande  pour  nouvelle 
dessaisine,  à  tort  et  à  force,  et  la  recréance  [I,  65]  2*. 
Les  parties  ne  pouvaient  plaider  par  procureur  ;  elles 

%  Voir  les  notés  de  de  Làurière,  sur  l'art.  65  du  liv.  i*r  et 
Fart.  U  du  liv.  h,  qui  n'a  pas  paru  se  rendre  suffisamment  compte 
de  ce  qui  existait  alors,  et  qui  suppose  une  complainte  pour  simple 
trouble  dans  l'art.  8,  qui  n'y  existe  pas,  car  il  s'agit  de  la  saisine  de 
ttfljcefcôioit 
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devaient  se  présenter  elles-mêmes,  sauf  le  cas  d'empê- 
chement pour  cause  de  maladie  :  la  personne  malade 
devait  avoir  pour  procureur  son  fils  aîné  ou  celui  des 
parents  auquel  devait  revenir  la  succession  [1, 102]. 

Le  roi  seul  avait  le  privilège  de  se  faire  représenter 
en  justice.  II  ne  pouvait  plaider  de  son  droit  qu'en  sa 
cour  [II,  19]. 

IV.  La  cour  du  roi ,  lors  même  qu'elle  n'était  pas 
saisie  d'une  cause  comme  juridiction  d'appel ,  avait  une 
supériorité  qui  devait  être  respectée  des  cours  seigneu- 
riales. Si  quelqu'un  porte  plainte  devant  la  cour  du  roi 
de  ce  qu'un  seigneur  lui  ait  enlevé  ses  terres,  ses  mai- 
sons, ses  vignes  ou  ses  prés,  que  le  baron  dans  le  ter- 
ritoire duquel  les  biens  sont  situés  demande  le  renvoi  du 
litige  à  sa  cour,  l'instruction  de  l'affaire  a  lieu  devant 
la  cour  du  roi  si  le  demandeur  persiste  ;  et  quand  l'in- 
struction est  complète,  la  cour  appartient  au  baron  : 
mais  ce  qui  s'est  fait  en  la  cour  du  roi  reste  ferme  et 
stable  [I,  56].  — Lorsqu'un  homme  du  baron  a  été  con- 
duit devant  la  cour  du  roi  et  que  la  cause  a  été  jugée, 
le  baron  n'a  plus  que  le  droit  de  faire  exécuter  le  juge- 
ment25. Veut-il  d'abord  s'y  refuser,  la  cour  du  roi  exé- 
cute ,  et  la  cour  du  baron  ne  peut  plus  réclamer  la  suite 
de  l'exécution  [I,  57,  58].  — Nous  avons  vu  la  cour  du 
roi  intervenir  pour  rendre  efficaces  les  assurements  en 
cas  de  guerre  privée;  elle  mlervenait  aussi  quand  un 
homme  en  avait  menacé  un  autre  en  justice,  et  refusé 
l'assurement  demandé  :  l'homme  était  responsable  de 

25  Même  avantage  est  accordé  à  la  cour  du  baron  qui  a  été  saisie 
d'une  affaire  concernant  l'honneur  de  son  vavasseur  (i,  A0).  Ce  sont 
ces  articles  56  et  57  qui  sont  omis  dans  plusieurs  mss.  dès  Établiss. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.  VI.  8.  1I.EXÊCUT.  DES  SRNTENCES  D* EXCOMMUNICATION.  205 

ce  qui  arrivait  aa  menacé,  et  cour  de  baron  on  du  roi 
en  poursuivait  le  châtiment  [I,  37). 

Y.  La  justice  laïque  et  la  justice  ecclésiastique  ont, 
pour  l'exécution  des  sentences  d'excommunication,  une 
importante  relation  déterminée  par  l'article  123  des 
Établissements  :  «Si  quelqu'un  reste  excommunié  pen- 
dant un  an  et  un  jour,  et  que  l'official  demande  à  la 
justice  laïque  de  le  contraindre  à  revenir  à  l'Église  par 
la  prise  de  biens  ou  de  corps,  le  jugement  de  t'évéque 
doit  être  mené  à  fin  et  exécuté  par  l'office  du  prévôt  ; 
mais  si  l'excommunication  est  pour  dettes,  la  justice 
laie  doit  mettre  toutes  les  choses  de  l'excommunié  en  sa 
main  sans  pouvoir  exercer  la  contrainte  par  corps.  » 

Cette  disposition  des  Établissements  sur  les  excom- 
muniés, mais  avec  le  moyen  coercitif  d'absolution  par 
la  saisie  de  biens  seulement,  était  déjà  dans  l'ordon- 
nance rendue  sous  la  régence  de  la  reine  Blanche  en 
4228,  pour  les  habitants  du  diocèse  de  Nîmes  aej  et 
Joinville  raconte  qu'un  jour  tous  les  prélats  de  France 
se  trouvèrent  à  Paris  pour  parler  au  roi  saint  Loys  et 
lui  faire  une  requête  au  sujet  des  excommunications.  Il 
continue  ainsi  son  récit  :«  Le  roy  se  rendit  au  palais  pour 
les  oïr  de  ce  qu'ils  volaient  dire  ;  et  quand  tous  furent 

26  Ludovicus...  de  Magnorum  nostrorum  et  prudentium  consilio 
Statuimus...  (Art  7)  :  Utexcommunicativitentur  secundum  cano- 
nicas  sanctiones,  et  si  aliqui  per  annum  contumaciter  in  excommu- 
nicatione  perstiterint,  ex  tune  corporaliter  compellantur  redire  ad 
ecclesiasticam  unitatem ,  ut  quos  a  malo  non  retrahit  araor  Dei , 
saltem  peena  temporaliter  compellat.  Unde  precipimus  quod  bajuli 
nostri  omnia  boua  talium  excommunicatorum  mobilia  et  immo- 
bîlia  post  annum  capiant ,  nec  eis  aliquo  modo  restituant ,  donec 
predicti  absoluti  fuerint,  et  ecclesiae  satisfactum,  nec  tune  etiam 
nisl  de  nostro  speciali  mandate  Ord.  1228.  Isambert,  i,  p.  233. 
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assemblés,  Pévéque  Guy  d'Auxerre  dit  au  roy,  par  le 
congié  et  commun  assentement  de  tous  les  autres  pré- 
lats :  a  Sire,  sachez  que  tous  ces  prélats  qui  cy  sont  en 
»  votre  présence  me  font  dire  que  vous  laissez  perdre 
»  toute  la  chrétien  ne  té  et  qu'elle  se  pert  entre  vos. 
»  mains.  »  —  Adonc  le  bon  roy  se  signe  de  la  croix  et 
dit  :  a  Évêque ,  or,  me  dites  comment  il  se  fait  et  par 
»  quelle  raison.  » —  «  Sire,  fist  l'évèque,  c'est  par  ce 
»  qu'on  ne  tient  plus  compte  des  excommunications; 
»  car  aujourd'hui  un  homme  aimerait  mieux  mourir 
»  tout  excommunié  que  de  se  faire  absoudre,  et  ne  veut 
»  nully  faire  satisfaction  à  l'Église.  C'est  pourquoi,  sire,  ils 
»  vous  requièrent,  tous  à  une  voix,  pour  Dieu  et  pour 
»  ce  que  ainsi  le  devez  faire,  qu'il  vous  plaise  commander 
»  à  tous  vos  baillifs,  prévôts  et  autres  administrateurs  de 
»  justice,  que  où  il  sera  trouvé  aucun  en  votre  royaume 
»  qui  aura  été  an  et  jour  continuellement  excommunié, 
»  qu'ils  le  contraignent  à  se  faire  absoudre  par  ta  prise  de 
»  ses  biens.  »  — Et  le  saint  homme  répondit,  a  que  très- 
volontiers  le  commanderait  faire  de  ceux  quon  trouverait 
être  torçonniers  à  l'Église  et  à  son  presme%7.n — Et 
l'évesque  dit,  «  qu'il  ne  leur  appartenait  à  connoistre  de 
leurs  causes.  »  —  Et  à  ce  répondit  le  roy  que  «  il  ne  le 
feroit  autrement.  »  —  Et  disoit  que  «  ce  seroit  contre 
»  Dieu  et  raison  qu'il  fist  contraindre  à  sby  faire  absoudre 
»  ceux  à  qui  les  clers  feroient  tort,  et  qu'ils  ne  fassent 
»  oïs  en  leur  bon  droit.  »  —  Et  de  ce  leur  donna  exemple 
du  comte  de  Bretaigne  qui  par  sept  ans  a  plaidoié  contre 
les  prélats  de  Bretaigne,  tout  excommunié,  et  finalement 

27  Jorçanniers,  injustes  et  violents;  à  son  preme,  prqmiw  o^ 
chef. 
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a  si  bien  conduit  et  mené  sa  cause  que  notre  saint  père 
le  pape  les  a  condamnés  envers  icelui  comte  de  Bre- 
taigne.  Par  quoy  disoit  que  «  si  dès  la  première  an- 
née il  eût  voulu  contraindre  icelui  comte  de  Bre- 
taigne  à  soy  faire  absoudre,  il  lui  eût  fallu  laisser  aux 
prélats  contre  raison  ce  qu'ils  lui  demandoient  outre 
son  vouloir,  et  que  en  ce  faisant  il  eût  grandement  meffet 
envers  Dieu  et  envers  le  dit  comte  de  Bretaigne.  »  — 
^près  lesquelles  proses  ouyes  par  tous  les  prélats,  il  leur 
suffit  de  la  bonne  réponse  du  roy2S,  » 

La  réponse  de  saint  Louis  est  le  sûr  commentaire  de 
l'article  des  Établissements.  Les  excommuniés,  après  an 
et  jour,  pouvaient  être  contraints  par  saisie  de  biens  et 
même  de  corps  à  l'exécution  des  jugements  de  l'évêque 
et  à  se  faire  absoudre  ;  mais  les  baillis  et  prévôts,  comme 
le  roi,  devaient  être  informés  (Je  \$  cause  de  l'excom- 
ipuqjpatioji  et  s'abstenir  de  toute  contrainte  si  l'excom- 
munié s'était  pourvu  contre  la  sentence.  —  L'exemple 
même  du  comte  de  Bretagne,  qui  s'était  pourvu  devant 
le  pape  contre  l'excommunication  que  les  évoques  bre- 
tonavaient  fulminée  contre  lui,  était  la  réponse  la  plus 
péremptoire  aux  exigences  extrêmes  de  l'épiscopat  : 

28  Joinville,  édit.  Ducange,  p.  13;  édit  de  1761,  p.  14.  Voici  le 
texte,  rapproché  sur  les  points  essentiels  :  «  A  ce,  respondit  le  Boys, 
que  il  leur  commanderoit  volontiers  de  tous  ceux  dont  on  le  fit  cer- 
tain que  ils  eussent  tort.  .  car  ce  seroit  contre  Dieu  et  contre  raison 
se  il  coûtraigûoit  la  gent  a  eux  absoudre  quant  les  clers  leur  fe- 
roient  tort..  Et  de  ce,  fist  le  Roy,  vous  en  doins  je  un  exemple  du 
conte  de  Bretaigne,  qui  a  plaidé  sept  ans  aux  prélats  de  Bretaigne, 
tout  excommunié  ;  et  tant  a  exploitié ,  que  l'apostole  les  a  con- 
damnés tous,  dont  se  je  eusse  contraint  le  conte  de  Bretaigne,  la 
première  année ,  de  li  faire  absoudre ,  je  me  fusse  menait  envers 
Dieu  et  vers  li.  —  Et  lors  se  soufrirenl  les  prélats  (cessèrent  leur 
poursuite). 
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V exécution  provisoire  ou  purement  passive  des  sentences 
d'excommunication,  après  Pan  et  jour,  n'était  donc  pas 
dans  l'esprit  des  institutions  de  saint  Ltfuis. 

Du  reste,  l'abord  de  la  justice  laïque  était  ouvert 
sans  obstacle  aux  excommuniés  :  a  Tout  excommunié 
(dit  l'art.  423)  est  entendu  en  cour  laie  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant;»  et  même  en  cour  d'église  il 
était  entendu ,  mais  seulement  comme  défendeur. 

VI.  Les  dépens  en  cour  laie  avaient  lieu  seulement 
pour  quatre  causes  : 

4°  Contre  le  vaincu,  dans  le  cas  où  le  duel  judiciaire 
avait  été  autorisé; 

2°  Dans  le  cas  de  jugement  par  défaut,  quand  les 
termes  avaient  été  régulièrement  notifiés; 

3°  Dans  le  cas  de  réclamation  après  une  transaction 
qui  avait  dû  mettre  fin  au  procès; 

4°  Dans  le  cas  de  nouvelle  dessaisine  par  violence 
[1,92]. 

La  cour  d'église  accordait,  au  contraire,  les  dépens 
en  tonte  cause,  et  ce  fut  une  des  raisons  qui  favorisèrent 
l'extension  de  la  compétence  de  la  justice  ecclésiastique, 
au  préjudice  de,la  justice  laïque89, 

S  7.  —  DROIT  CRIMINEL. 

Le  droit  criminel  apparaît  dans  les  Établissements 

sous  le  rapport  de  la  compétence  des  tribunaux,  de 

l'instruction  judiciaire  et  de  la  pénalité. 

29  Dans  l'ordonn.  de  125/isur  le  Languedoc  (art.  29),  la  partie 
qui  succombe  paye,  au  lieu  de  dépens,  le  dixième  de  la  valeur  de 
la  chose  co  ntentieuse.  Voir  aussi  mon  tome  v,  charted'Aiguesmortes. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.  YI,   SECT.  II.  WKHT  CRÏWNIL  SELON  LE8  ÉTABLIS.      209 

I.  Le  baron,  d'après  lestermes  de  Part.  25,  a  en  saterre 
le  meurtre,  le  rapt,  le  viol  et  autres  crimes.  Il  n'en  est 
pas  du  droit  des  Établissements  comme  du  droit  en  Nor- 
mandie ,  où  la  haute  justice  est  le  résultat  seulement  de 
la  concession  du  roi.  La  justice  criminelle,  selon  le  droit 
des  Établissements ,  appartient  à  la  terre  du  baron  sans 
concession  spéciale  de  la  royauté;  en  d'autres  termes, 
haute  justice  et  baronnie  sont  réputées  inséparables4. 

La  compétence  est  au  baron  sur  le  territoire  duquel 
le  crime  a  été  commis  ;  il  n'y  a  pas,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  suite  de  juridiction  ou  renvoi 
par  aveu  de  seigneurie  [I,  41,  464].  Toutefois,  celui 
qui  s'avoue  homme  ou  bourgeois  du  roif  ou  manant  de 
F  obéissance  le  roi,  et  proteste,  est  immédiatement  placé 
sous  la  protection  de  la  justice  royale  :  mandement  est 
adressé  à  la  justice  seigneuriale,  qui  est  dite  détenir  à 
tort 9  de  faire  recréance;  s'il  y  a  refus,  la  gent  du  roi 
s'empare  de  l'homme  qui  a  fait  ses  aveux  et  protesta- 
tions; et  le  roi,  jusqu'à  la  vérification  de  la  qualité  ou 
de  l'aveu,  garde  droit  à  soi  et  à  autrui,  principe  de  haute 
tutelle  qui  reçoit  son  application  souvent  au  civil  comme 
au  criminel  [II,  49  et  20].  Le  flagrant  délit  fait  excep- 
tion à  cette  règle  :  toujours  il  attribue  juridiction  au 
seigneur  justicier,  sur  la  terre  duquel  le  coupable  a  été 
pris  flagrante  delicto  [II,  2,  32]. 

La  cour  d'église  a  une  compétence  spéciale  et  absolue 
en  matière  criminelle,  lorsqu'il  s'agit  de  clercs  tonsurés, 

1  L'opinion  contraire  émise  par  Championnière  et  reproduite 
par  M.  L.  Grégoire,  professeur  d'histoire,  dans  sa  remarquable 
thèse  de  doctorat  es  lettres,  1857,  De  Immunitatibus,est  contredite 
par  les  textes  du  moyen-lge.  Voir  mon  tome  iv,  p.  87,  96, 104. 
T.  vi.  tu 
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de  croisés,  de  religieux  :  si  le  roi,  si  ub  comte,  baron 
ou  autre  seigneur  ayantjusliceensa  terre  prend  un  clerc 
tonsuré,  un  croisé,  un  religieux,  même  de  condition 
mixte a,  il  doit  le  rendre  à  sainte  Église  de  quelque  meffet 
qu'il  s'agisse.  Nulle  distinction  n'existe  encore  entre 
les  délits  ecclésiastiques  et  les  délits  communs,  entre 
les  délits  communs  et  les  cas  privilégiés;  la  juridiction 
de  l'Église,  d'après  les  Établissements,  a  complète  com- 
pétence, en  matière  civile  ou  criminelle,  à  l'égard  d'une 
certaine  classe  de  personnes  ;  et  quelque  aveu  ou  rér 
ponse  que  fasse  le  clerc,  qui  n'est  pas  devant  ses  juges 
ordinaires,  il  n'en  recevra  aucun  dommage  [I,  84],  — 
Pour  les  accusations  d'hérésie,  d'usure  et  de  crime 
contre  nature,  la  justice  laïque  doit  se  borner  à  prendre 
le  soupçonneux  (le  prévenu)  pour  l'envoyer  à  l'évêque: 
mais  la  confiscation  des  meubles  du  coupable  profite  au 
prince  ou  au  baron,  et  non  à. sainte  Église  [I,  85,  86]. 

IL  Lorsqu'un  homme  est  accusé  par  un  autre  de 
meurtre  ou  de  trahison ,  où  il  y  ait  peine  de  sang, 
perte  de  vie  ou  de  membre,  la  justice  doit  se  saisir  de 
la  personne  de  l'accusé  et  de  l'accusateur,  et  les  tenir 
également  en  prison  3,  ce  qui  prouve  que  l'accusation 
n'était  pas  confiée  à  un  ministère  public,  bien  que  l'on 
veuille  quelquefois  rapporter  à  saint  Louis  l'origine  de 
cette  institution.  La  justice  ne  doit  accorder  ni  à  l'ac- 
cusateur ni  à  l'accusé  la  liberté  sous  caution.  La  re- 
créance par  pleiges  (liberté  sous  caution)  ne  doit  pas 
être  accordée  dans  les  cas  de  meurtre,  trahison,  rapt, 

2  Ou  aucun  home  de  religion,  tout  f tut-il  lais,  dit  l'art.  84,  et  par- 
conséquent  au  service  de  monastère  ou  d'église  comme  frère  lais. 

3  Établiss.,  i,  104;  n,  20. 
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enpi*  (meurtjre  de  femme*  erçcpigte),  vol  de  grand  pbe: 
min,  larcin ,  infraction  de  trêve,  incendie  ;  en  d'autre* 
termes,  recréance  n'a  lieu  en  peine  de  sang  [II,  5, 7]  ;  et 
JqUç  justice  est  dite  celle  qui  laisserait,  dans  ces  cas,  sortir 
de  prison  par  pleiges  [I,  104]  \  Si  l'accusé,  mis  en  li- 
berté provisoire,  ne  comparaissait  pas  en  jugement,  et  que 
le  juge  voulût  encore,  selon  d'anciens  usages  barbares', 
<jue  le  pleige  portât  la  peine  du  crime,  celui-ci  (dit  l'ar- 
ticle 1 04)  répondrait  «  qu'il  a  fait  office  d'ami,  »  et  subi- 
rait seulement  une  amende  de  cent  sols  et  un  denier. — 
Du  reste,  l'accusé  d'un  délit,  qui  peut  attirer  peine  de 
*cpi<7,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  représenter  par  pro- 
cureur [II,  7]. 

L'accusé  qui  est  traduit  en  jugement  a  le  droit  de 
loyale  défense,  «  car  on  doit  loyalement  juger  les  fils 
»  des  hommes,  et  justice  (c'est-à-dire  le  magistrat,  qui 
»  jus  dicit)  livre  l'enquête  et  les  preuves  aux  jugeurs  » 
[II,  37] 5:  c'est  une  sorte  de  jury  en  matière  criminelle. 
Quand  les  preuves  sont  égales  des  deux  côtés,  «  la  sen- 
»  tence  doit  être  donnée  pour  franchise  et  plus  pour  ce- 
f>  lui  qui  est  accusé  que  pour  l'autre,  car  droit  est  plus 
»  près  à  absoudre  qu'à  condamner  »  [II,  37]. 

S'il  s'agit  du  délit  d'injure  grave,  la  preuve  doit  porter 
sur  le  fait  d'injure,  et  l'inculpé  ne  peut  se  justifier  ou 
s'excuser  en  disant  que  la  chose  dite  est  vraie  :  c'est  la 
diffamation  elle-même  que  les  Établissements  punissent, 

k  Dans  l'ord.  de  1254,  relative  au  Languedoc,  il  était  dit  qu'il  dq  (fr 
yaitpas  yavoirdedétention  préventive,  si  ce  n'est  pour  crime  énorme 
(art.  20)  :  nist  criminis  hujus  requirat  enormitas.  (Isambert,  i,  270.) 

5  L'ordonnance  de  1254,  sur  le  Languedoc,  art  ?1,  veut  que  sur 
la  demande  de  l'accusé  l'enquête  entière  lui  #>U  co^m^ty^}  : 
«  Acta  inquisitionis  tradantur  eq  in£eg£g*  ? 
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comme  la  législation  moderne,  sans  exiger  que  la  ca- 
lomnie soit  jointe  à  l'injure  [I,  1 48] 6. 

Les  Établissements  punissent  les  crimes  ;  ils  ne  punis* 
sent  pas  la  simple  tentative  de  crime,  ou  le  dessein  avoué 
de  tuer  [I,  36].  Mais  il  appartient  au  prévôt  et  à  toute 
loyale  justice  de  nettoyer  la  province  des  gens  suspects 
et  des  mauvais  hommes  [II,  16]. 

Le  baron,  dans  sa  terre,  exerce  la  justice  comme  le 
prévôt  dans  les  terres  du  domaine.  Les  Établissements 
règlent  surtout  son  mode  de  poursuite  quand  il  s'agit 
des  malfaiteurs  qui  menacent  la  sûreté  publique.  Le 
baron  doit  faire  punir  les  voleurs  qui  arrêtent  dans  les 
bois  ou  sur  les  grands  chemins,  brûler  leur  maison, 
dessécher  leurs  prés,  arracher  leurs  vignes;  et  si  les 
malfaiteurs,  pour  échapper  au  supplice,  s'enfuient,  le 
baron  doit  les  semondre  à  la  porte  de  l'église  ou  du 
moustier  de  la  paroisse,  renouveler  trois  fois  les  somma- 
tions publiques  de  sept  jours  en  sept  ou  quinze  jours. 
Après  la  dernière  sommation  de  comparaître  dans  qua- 
rante jours  et  quarante  nuits,  l'accusé  ne  se  présente- 
t-il  pas  ?  il  est  banni  en  plein  marché.  Se  présente-t-il 
ensuite  sans  pouvoir  excuser  son  absence  par  un  pèle- 
rinage ou  par  un  autre  motif  raisonnable  ?  le  baron  fait 
ravager  ses  terres  et  s'empare  de  ses  meubles  pour  le 
punir  de  sa  coutumace.  Que  si  l'homme  suspect  sou- 
tient avoir  ignoré  la  sommation,  le  juge  ordonne  qu'il 
confirme  son  dire  par  serment  et  l'admet  à  se  défendre 
contre  l'accusateur  ;  dans  le  cas  où  nul  ne  se  produit 

6  Voir  le  chapitre  I/18,  qui  énonce  les  injures  les  plus  graves  et 
indique  celles  d'une  gravité  moindre  :  amende  de  5  sols  à  la  justice 
et  de  5  sols  1  denier  au  plaignant. 
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pour  l'accuser,  la  justice  le  laisse  en  liberté  sous  cau- 
tion, et,  à  défaut  de  pleige,  lui  fait  jurgr  qu'il  ne  s'en- 
fuira pas  durant  Fan  et  jour  [I9  26].  Après  Tan  et  jour 
la  contumace  est  purgée.  —  Mais  ,celui  qui  serait  en 
prison  pour  soupçon  de  meurtre,  de  larcin  ou  d'autre 
grand  méfait,  méritant  peine  de  mort,  et  qui  s'échappe- 
rait de  la  prison  ne  serait  pas  simple  contumace;  il 
serait  censé  convaincu  du  crime  par  sa  fuite,  et  lors  de 
sa  nouvelle  arrestation,  il  serait  pendu,  sans  autre  forme 
de  procès  [I,  83].  La  fuite  de  la  prison  emporte  l'aveu  de 
culpabilité  :  la  contumace  n'est  qu'un  état  de  suspicion. 

III.  La  pénalité  est  sévère  dans  les  Établissements. 
La  potence,  le  bûcher,  l'incendie  de  la  maison  du  cou- 
pable, le  ravage  de  ses  terres,  les  mutilations  de  mem- 
bres, le  traînage  sur  la  claie  après  le  procès  fait  au 
cadavre  en  cas  de  suicide,  sont  les  peines  infligées  aux 
grands  criminels  7.  La  confiscation  des  biens  meubles 
et  immeubles,  pour  tous  les  cas  de  haute  justice,  est 
aussi  formellement  établie  *. 

Mais  la  législation  pénale  de  saint  Louis  n'a  pas  les 
deux  caractères  généraux  é!inégalité  et  de  peine  arbi- 
traire qui  ont  prédominé  dans  la  jurisprudence  crimi- 
nelle des  parlements. 

4°  L'inégalité  des  peines,  à  raison  de  la  condition 
des  coupables,  n'est  point  mentionnée,  sauf  le  cas  du 
vassal  qui  porte  la  main  sur  son  seigneur  :  le  vas- 
sal noble  perd  son  fief,  le  vassal  roturier  a  le  poing 
coupé  [I,  449].  En  matière  civile,  nous  remarquons 

7  Établiss.,  i,  26, 35,  38,  Ai,  123  ;  n,  39. 
S  Établiss.,  h,  39. 
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deux  cas  d'inégalité  dans  la  peine  à  raison  de  la  condi- 
tion personnelle;  mais  l'inégalité  est  dirigée  alors  contre 
le  gentilhomme  qui  est  puni  plus  sévèrement.  Si  la  saisie 
est  enfreinte  ou  hrteee,  une  amende  de  soixante  sols  est 
prononcée  contre  le  roturier»  la  confiscation  des  meu- 
bles contre  le  gentilhomme;  si  le  défendeur  est  frappé 
pendant  le  procès,  même  amende  contre  le  roturier, 
même  confiscation  contre  le  gentilhomme  *. 

2*  La  peine,  en  matière  de  répression,  n'est  point 
laissée  à  l'arbitraire  du  juge  d'après  les  Établisse- 
ments; elle  est  indiquée  en  regard  du  crime,  et  ce 
système  légal  de  pénalité  avait  prédominé  dans  les 
pays  soumis  directement,  comme  la  Touraine,  à  l'in- 
fluence des  Établissements  de  saint  Louis,  Dans  la  pré- 
vôté de  Paris,  la  détermination  de  la  peine  était  prati- 
quée très-exactement  aox  xivc  et  xv'  siècles,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  l'ordonnance  de  Philippe  de 
Valois  de  1347  sur  le  vilain  serment,  rapportée  dans 
le  Coutamier  de  Charles  VI l0  :  tous  les  degrés  de  la  réci- 
dive sont  marqués  par  une  échelle  graduelle  dès  peines, 
jusqu'à  la  dernière,  la  mutilation  de  la  langue  du  blas- 
phémateur. Le  changement  s  est  opéré  principalement 
dans  le  xvic  siècle  ;  et  le  procès- verbal  de  réFormatiod  de 
la  coutume  de  Touraine ,  en  1559,  nous  présente  un 
exemple frappantde  la  transformationou  du  changement 
de  système  :  ilyestdit  que  les  peines  indiquées  par  l'an- 
cienne coutume  et  qui  reproduisaient  (dans  les  articles  sup- 
primés) celles  portées  par  les  Etablissements,  sont  remises 

9  ÉtabHss,,  I,  103. 

10  Procès- verbal  de  la  Coût,  de  Touraîae,  1559*  Coût,  gén,  de 
Richebourg,  tome  ivt  p,  701. 
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à  ià  disposition  des  juges  "  :  c'est  la  pénalité  légale  qui  fait 
place  à  \6  pénalité  arbitraire  ou  à  la  peine  selon  l'exigence 
de  détti,  expression  technique  dh  système  consacré  sous 
le  règue  de  François  Ier  par  Fart.  38  de  t'ordonnance  d'oc* 
tobre  1 535,  qui  laisse  la  punition  à  l'arbitraire  du  juge18. 

Les  Établissements  n'ont-  aucune  disposition  sur  la 
torture  ou  la  question  :  silence  généreux  qui  est,  à  cette 
époque,  pour  le  centre  delà  France,  l'exclusion  de  la 
torture.  Déjà  dans  l'ordonnance  de  1254,  faite  pour 
les  pays  de  droit  écrit,  elle  avait  été  restreinte  aux  ac- 
cusés et  ne  pouvait  être  décernée  par  le  juge  sur  la  dé- 
position d'un  seul  témoin18.  C'est  l'extension  abusive 
des  lois  romaines  par  les  légistes  des  xiv%  xv%  xvia  siè- 
cles qui  a  généralisé  la  question  dans  la  jurisprudence 
parlementaire.  Un  légiste  de  l'école  de  Bologne,  et  même 
de  la  patrie  de  Virgile,  le  Mantouan  Guido  de  Suzaria, 
professeur  en  4260  à  Modène  et  puis  à  Padoue,  est  le 
premier  qui  ait  fait  un  traité  ex-professo  de  forment*  sive 
indiens  et  tortura^  qu'un  autre  Bolonais,  Louis  Bologni- 
ni,,  a  dédié  en  4483  aux  magistrats,  à  leurs  assesseurs 
et  aux  juges  comme  un  truite  très-utile  et  d'application 
journalière"  :  or,  l'application  en  fut  tellement  journa- 

11  èrfcnâ  fcëtituiiiiér  de  Charles  VI,  tit.  xii,  p.  90,édik  1696; 
et  ChArôndas,  mi  les  peines  arbitraires,  ibid.,  p;  122. 

12  Ord.  d'oct  1585,  art.  38,  itëeueil  de  Itâitoit,  i,  p.  136.  —  dut- 
ftëwDÀs,  après  rtfrddniiancë  de  1347  sur  les  blasphémateurs,  dit#  ali 
iti*  èièëlè  :  «  Les  peines  de  tels  cririies  sont,  en  Franee,  arbitraires.» 
ëouttiiflîôrde  Charles  VI,  p.  93. 

18  Ordonnance  1254,  art,  22  :  «  Nous  déferidons  que  les  per- 
sonnes honnêtes  et  de  bdnne  renommée,  bien  qu'elles  soient  pau- 
0rw,  èbietitt  Sbdinises  kût  tourments  ou  à  la  question  sur  la  déposi- 

tenjêmmitëMih.* 

14  Perutilis  et  quotidianus  tractatus  de  tormentis  «re  dé  iail- 
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Itère,  en  réalité,  même  en  France,  que  Louis  XII  fat 
obligé  de  défendre  par  son  ordonnance,  de  4  498,  d'ap- 
pliquer la  question  plusieurs  fois  à  la  même  personne, 
san$  nouveaux  indices 4S  ! 

Les  délits  qui  intéressent  le  commerce  ou  l'industrie 
ont  dans  les  Établissements  des  peines  disproportion- 
nées. 

Ainsi  les  fausses  mesures  sont  punies  de  soixante  sols 
d'amende  et  le  marchand  de  faux  draps  est  puni  de 
même  amende,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif  [I,  38]  ;  mais 
le  fabricant  de  faux  draps,  considéré  comme  faussaire 
et  voleur,  a  le  poiug  coupé  [1, 4  46]  ! 

Celui  qui  conduit  au  marché  une  bête  vicieuse,  la- 
quelle cause  un  dommage,  est  responsable  envers  Je 
blessé  et  puni  de  la  confiscation  de  l'animal  et  d'une 
amende  de  cent  sols,*  c'est  de  bonne  justice;  mais  s'il 
avoue  qu'il  connaissait  le  défaut  de  l'animal ,  il  sera 
pendu  [I,  421]! 

Ainsi  encore  le  marchand  qui  a  bateau  sur  l'eau  et 
passe  sans  payer  le  droit  de  péage  est  puni  d'pne 
amende  s'il  y  a  de  sa  part  ignorance  du  droit;  mais 

ciis  et  tortura  per  prœstantissimum  ac  eminentissimum,  ea  ®tate 
doctorem  D.  Guidonem  de  Suzaria  Mantu&num,  cum  additionibus 
D.  Lud.  Bolognini  Bononîensis  studio,  anno  Dominil&83,  admagni- 
ficos  dominos  Prsetores  et  eorum  assessores  ac  judices  ad  maie- 
ficia  deputatos.  (Édit.  de  Lyon  de  15zi6  ;  in-12  qui  comprend  des 
traités  sur  le  même  sujet,  de  F.  Bruni,  de  S.  Seveiino  et  de  Balde. 
Il  y  a  aussi  un  long  commentaire  de  Tan  15A6  ad  legem  ftnalem  de 
Qumtione  de  M.  A.  Blancus,  professeur  à  Padoue  (mort  en  1549). 
15  Ordonnance  de  mars  1498,  art.  UA.  Item.  Nous  défendons  à 
tous  nos  baillifs,  sénéchaux  et  juges  ou  leurs  lieutenants  qu'ils  ne 
procèdent  à  réitérer  de  nouveau  la  question  ou  torture  audit  pri- 
sonnier sans  nouveaux  indices.  * 
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s'il  y  a  intention  prouvée  de  frauder,  il  perd  bateau  et 
marchandise  par  confiscation  [I,  445]. 

Quant  aux  rapports  entre  les  cours  laïques  et  les  cours 
ecclésiastiques  pour  la  punition  de  certains  délits,  c'est 
la  cour  d'église  qui  prononce  la  peine  en  matière  d'hé- 
résie et  d'usure,  par  exemple,  et  c'est  la  justice  Jaïque 
ou  le  bras  séculier  qui  se  charge  de  l'exécution  par  le 
bâcher  ou  le  gibet16. 

Tel  est  le  droit  féodal  et  coutumier,  civil  et  criminel 
des  Établissements  de  saint  Louis  considérés  dans  leur 
ensemble. 

Ce  monument,  dont  nous  avons  précédemment  ap- 
précié l'autorité,  est  d'une  telle  importance  dans  le 
droit  coutumier  des  xm%  xiv'  et  xv*  siècles  jusqu'à  la 
rédaction  officielle  des  coutumes,  qu'il  nous  a  paru  né- 
cessaire d'appliquer  à  ses  nombreuses  dispositions, 
éparses  en  diverses  titres,  l'analyse  qui  pénètre  en  cha- 
cune et  la  synthèse  qui  les  unit  toutes  pour  les  éclairer 
par  un  ordre  naturel.  C'était  la  seule  chose  possible  et 
utile  après  les  travaux  des  Ducange  et  des  de  Laurière, 
'dont  les  annotations  sur  chaque  article  des  Établisse- 
ments sont  si  précieuses  pour  l'histoire  et  le  droit. 

Maintenant,  nous  avons  à  rechercher  et  à  constater 
par  ses  résultats  l'action  ou  l'influence  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis  dans  les  provinces. 

16  Ord.  de  125A  et  ord.  de  1579,  art.  202.; 

Sur  l'ensemble  de  la  procédure  criminelle  aux  xiii*  xiv*  et  xv*  siè- 
cles, il  faut  recourir  au  beau  travail  de  M.  Faustih  Hélie,  ch.  vin, 
«ect  m.  (Hist«  et  théorie  de  la  Procéd.  criminelle,  i,  p.  506  etsuiv.) 
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SECTION  III. 

INFLUENCE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT   LOUIS 
DANS  LES  PROVINCES. 

S  1. 

INFLUENCE     DANS     LES    PROVINCES    DU    DOMAINE    DE  LA    COURONNE  ; 

DANS   LES   PROVINCES   D'APANAGE; 

DANS  CERTAINES  PROVINCES  SITUÉES  HORS  DU  DOMAINE-fcE-ROl 
( L'AUVERGNE,    LE   BERRY   ET   LA   BRETAGNE). 

Que  le  recueil,  portant  le  titre  d'Établissements-le-roi 
de  France  et  le  nom  de  saint  Louis,  ait  été  sanctionné 
par  Louis  IX  en  1270,  ou  qu'il  n'ait  pas  reçu  la  pro- 
mulgation législative,  toujours  est-il  qu'il  a  été  accueilli 
avec  respect  comme  l'œuvre  du  saint  roi  par  l'âge  con- 
temporain et  les  âges  suivants,  et  qu'il  a  exercé  à  divers 
degrés  son  influence  sur  le  droit  coutumier,  soit  dans 
le  domaine  de  la  couronne,  soit  dans  les  provinces  d'a- 
panage, soit  même  dans  des  duchés  ou  comtés  qui  ne 
relevaient  du  roi  qu'à  titre  de  suzeraineté. 

I.  Cette  influence  a  dû  se  faire  sentir  naturellement 
dans  les  provinces  qui  dépendaient  du  domaine  de  la 
Couronne.  Là  les  baillis  royaux  et  les  prévôts  devaient 
être  disposés  à  seconder  la  propagation  des  Établisse- 
ments-le-roi. 

Nous  ne  voulons  pas  toutefois  en  induire  que  les 
Établissements  de  saint  Louis  soient  devenus,  dans  les 
provinces  du  domaine ,  le  droit  uniforme  et  néces- 
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sàirê,  àkns  dtëliii§uer  dans  la  nature  des  iriktitutiëné- 
Certaines  dispositions,  comme  celles  sur  le  paragé,  lé 
retrait  d'ainessë  oti  d'autres  d'un  caractère  spécial 
(que  nous  aurons  à  signaler  §  2),  pouvaient  rencontrer 
pour  dbêtâcleô  des  coutumes  locales  fcontrâiteâ,  tonsue- 
tudines  spéciales  tocorurii ,  selon  les  expressions  d'un  ar- 
rêt dû  parlement  de  ♦i83l;  et  les  baillis  nd  Voulaient 
pas  faire  violeûfeé  âui  inœrirs  du  pays  pouf  des  institu- 
tions qui  ne  présentaient  pas  tin  caractère  d'utilité  gé- 
nérale. Mais  les  institutions  judiciaires  et  les  formes  de 
procéder  qtki  tenaient  au  droit  public  de  la  monarchie , 
ainsi  que  les  règles  générales  de  droit  coutumier,  qui 
sonl  devenues  le  droit  domniun  de  la  France  centrale  (et 
que  riotfs  rappellerons  au  même  paragraphe) ,  se  sont 
répandues  iiùniédiàtement  et  ont  prédominé  dans  les 
provihceé  clil  doiridiilë.  Or  le  domaine  alors,  iritlé^en- 
clamment  des  provinces  d'apanage ,  comprenait  :  Paris , 
l'Ile-de-France  *,  Amiens,  Péronne,  le  comté  d'Eu, 
Évreux,  Nogent-le-Roi ,  Chartres,  Sens,  l'Orléanais, 
Montargis,  terris  }èh  Gàttoàis,  Blois,  Tours,  Saumur, 
Loudun ,  tkâtiîion-ktir-lnclre ,  fiburges,  Mâcon,  Niort, 
là  Rochelle,  Sdirit-îean-d'Àngély,  Àigues-Mortes,  Bau- 
cairë,  Carcàésbhne.  C'étaient  différents  points,  sur  la 

1  Texte  dans  Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  Diss.  hist.,  p.  68  et  69, 
et  tiré  du  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes. 

2  L'île  de  France  comprenait  :  Saint-Denis,  Montmorency,  Go- 
nesse;  là  Brié  française  (Lagny,  faorbeil);  le  Valois  (Crépy,  Senlis, 
Creil,  Compiègne,  la  Ferté-Milôn,  etc.)  ;  le  Soissonnais  ;  le  Noyon- 
nais;  le  Laonnais;  le  Beauvaisis  (Clermont,  Beauvais,  Beaumont)  ; 
le  Vexin  français  (Poritdise,  bhàuinont)  ;  le  Mantois  (Mantes,  Dreux, 
MdMofrt-l'Àmauty,  Sâint-Gërmain,  Passy);  leHiirepoix  (Dourdan, 
Àrpâjorî,  fchef  reuèë)  ;  le  Gâtlnâîs  français  (Melun,  Fontainebleau, 
Nemours»  Étampes)  ;  le  Rimerais  (Châteauneuf). 
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surface  du  territoire,  desquels  rayonnaient  dans  un 
cercle  plus  ou  moins  étendu  les  institutions  royales  et 
les  dispositions  des  Établissements-le-roi  de  France. 

II.  Les  possessions  d'apanages  par  les  princes  dusang 
furent  une  circonstance  territoriale  et  de  famille  qui  de- 
vint favorable  aussi  à  la  propagation  des  Établissements 
de  saint  Louis.  Il  était  naturel  que  les  fils  ou  les  frères 
d'un  roi,  si  regretté  des  peuples,  donnassent  l'exemple 
du  respect  et  de  l'application  des  institutions  civiles  et 
judiciaires,  promulguées  en  son  nom  et  placées  sous  la 
protection  de  sa  mémoire  vénérée. 

Les  possessions  des  princes  apanagistes,  au  temps  de 
saint  Louis  et  des  Établissements,  étaient  ainsi  réparties  : 

L'Artois  était,  depuis  1237,  l'apanage  de  Robert, 
frère  du  roi;  celui-ci  mourut  en  1249,  mais  était  re- 
présenté par  son  fils  Robert  II,  au  temps  de  la  mort 
de  Louis  IX  et  de  la  publication  des  Établissements  de 
12703. 

Le  Poitou,  rentré  sous  la  domination  de  la  France  en 
1203,  après  le  jugement  de  la  cour  des  Pairs  contre 
Jean  Sans-terre,  était,  depuis  1241,  l'apanage  d'Al- 
phonse frère  du  roi,  qui  mourut  en  1271  et  dont  les 
domaines  firent  retour  à  la  Couronne,  à  défaut  d'hé- 
ritier. 

L'Anjou  et  le  Maine  étaient,  depuis  1246,  l'apanage 
de  Charles  Ier,  comte  de  Provence,  frère  du  roi,  qui 

3  Robert  II  est  mort  en  1302  ;  par  un  privilège  spécial  et  excep- 
tionnel en  ce  qui  concerne  la  loi  des  apanages,  fiefs  masculins,  la 
comtesse  Mahaut,  fille  de  Robert  II,  lui  succéda.  Elle  mourut 
en  1329. 
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mourut  en  4285  et  fut  remplacé  par  son  fils  Charles  IL 
Le  comté  d'Alençon  et  du  Perche  était ,  en  4  270,  l'a- 
panage de  Pierre,  fils  puîné  du  roi,  comte  d'Alençon, 
mort  en  4285;  il  fat  donné  de  nouveau  en  apanage,  en 
4286,  à  Charles  de  France,  comte  de  Valois,  fils  de 
Philippe  le  Hardi  et  petit-fils  de  saint  Louis. 

Le  comté  de  Clermont  en  Beauvaisis,  donné  en  4269, 
à  cause  de  mort ,  en  fief  et  hommage-lige  à  Robert,  l'un 
des  fils  puînés  du  roi ,  fut  possédé  par  lui  presque  im- 
médiatement :  ce  prince  qui  posséda  en  outre,  du  chef 
de  sa  femme,  le  comté  de  Bourbonnais,  devint  la  tige 
des  Bourbons  4. 

Les  cinq  et  six  provinces  des  princes  apanagistes  ou 
donataires  en  hommage-lige  reçurent,  dans  leurs  cou- 
tumes, l'action  directe  et  plus  ou  moins  intense  des  Êta- 
blis&ements-le-roi. 

4°  En  Artois  ,  le  Coutumier  du  xiii6  siècle,  que  nous 
avons  précédemment  étudié,  se  compose  de  54  chapi- 
tres tirés  en  partie  du  conseil  de  P.  de  Fontaines  et  en 
partie  des  Établissements  de  saint  Louis  \ 

2°  En  Poitou,  la  très-ancienne  coutume  datée  de  Tan 
4447,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  bientôt,  a  des 
rapports  visibles  avec  les  Établissements  de  saint  Louis, 
et  représente  à  la  fois  le  droit  général  et  les  dispositions 
spéciales  du  monument  de  4270;  —les provinces  voi- 
sines, I'Angoumois  et  la  Sàintonge,  ont  subi  les  mêmes 
influences  en  leur  droit  coutumier. 

3°  Dans  1' Anjou  et  le  Maine,  les  Établissements  de 

l\  Le  comté  de  Clermont  fut  échangé  en  1327  avec  le  comté  de  la 
Marche  par  acte  de  Charles  Bel. 
5  Voir  suprà  le  chapitre  relatif  à  l'Artois. 
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saint  Louis,  après  avoir  beaucoup  emprunté  aux  usages 

antérieurs  de  la  province,  sont  restés  la  coutume  du 
pays;  et,  à  cet  égard  ,  deux  résultats  ont  désormais  le 
caractère  de  certitude,  savoir:  que  le  plus  ancien  Cou- 
tumier  d'Anjou,  publié  de  nos  jours  5  a  évidemment 
servi  à  la  rédaction  du  recueil  des  Établissements  de 
1270,  et  qu'après  la  rédaction  de  ce  recueil,  les  Éta- 
blissements sont  devenus  la  coutume  même  dePAnjou, 
selon  la  déclaration  faite  par  le  commentateur  Pocquet 
deLivormière,  que  «la  plus  ancienne  compilation  des 
»  coutumes  d'Anjou ,  qui  était  entre  ses  mains,  et  formait 
»  la  coutume  glosée,  n'était  autre  chose  que  les  Ëtablis- 
»  sements  de  saint  Louis  publiés  par  Ducange*  » 

4°  Les  coutumes  locales  d'ALENçor*,  qui  n'ont  que 
trois  articles,  renferment  une  disposition  sur  l'usufruit 
des  conquêts  au  profit  du  survivant  des  époux,  qui 
émane  des  Établissements  de  saint  Louis;  et  cela  est 
d'autant  moins  douteux  que  la  coutume  locale  de  ce 
pays  d'apanage  fait  exception,  sous  ce  rapport,  à  la  cou* 
tume  générale  de  Normandie ,  dont  l'autorité  s'étendait 
sur  le  pays  d'Alcuçon:  — quant  à  l'influence  des  Éta- 
blissements sur  les  coutumes  du  Perche  compris  dans 
Papanage,  elle  apparaît  par  plusieurs  dispositions,  et 
entre  autres  celles  sur  l'assurement,  sur  la  fixation  du 
douaire  au  tiers  des  biens  en  usufruit,  sur  le  droit  de 
l'aîné  à  la  succession  exclusive  des  puînés,  décédés 
sans  héritiers  en  ligne  directe6. 

G  Le  duché  d'Alcnçon  fut  réuni  à  la  Couronne  et  les  causes  du 
duché  furent  portées  à  h  cour  du  parlement  de  Rouen  (éditde 
juin  15BÛ  et  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  de  juil- 
let 15S4).  —  Voir  cout  de  Normandie,  comment,  de  Bebàult, 
p,  993. 
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£°  btt  coutumes  de  Çler^t  bu  Beàjjyajsis,  dont 
Beapmanoir  a  illustré  le  souvenir  par  son  bel  ouvrage 
de  la  fin  du  xui*  3iècle,  et  les  anciennes  coutumes  de 
S^NLja,  qui  uoqs  ont  été  conservées  par  uqe  rédaction 
de  l'an  4  493,  où  Ton  retrouve  encore  à  l'égard  des  vas- 
eaux  le  jugement  par  les  pairs  et  compagnons7,  atteste 
l'influence  des  ÉtabUssements-le-roi  de  France.  Beauma- 
qoip  même  rappelle  que  les  Etablissements  faits  pour  le 
mfit  €<mmm  du  wyauw  [ch.  32,  np  28]  sont  obliga- 
tflii?e8  pour  tpps  ;  (p#i$  par  pu  scrupule»  que  lui  inspire 
son  penchant  pp»?  Jfl  féodalité ,  il  défend  la  prérogative 
du  comte  de  Clermont  en  matière  de  justice,  en  recon- 
naissant toutefois  que  le  comte  a  suivi  les  règlements  de 
saint  Louis  sur  le  duel  judiciaire8  :  sa  réserve,  contraire 
au  fait ,  est  seulement  pour  Phonneur  du  principe  féo- 
dal, parce  que  le  comté  de  Clermont,  donné  au  fils  de 
saint  Louis  en  fief-lige,  ne  dépendait  plus  immédiate- 
ment du  domaine. 

III.  Les  Établissements  ont  quelquefois  exercé  une 
influence  aussi  active  dans  des  provinces  non  soumises 
au  domaine  de  la  couronne  que  dans  les  dépendances 
mêmes  du  domaine  du  roi  ou  des  princes  apanagistes. 

7  Très-ancienne  coutume  de  Sentis,  ch.  de  Coutume,  p.  82  (éd. 
1771)  :  «  Tel  bailly  du  dit  seigneur  châtelain  peut  réformer  en  tout 
temps,  aussi  bien  en  assise  que  dehors,  les  juges  et  officiers  hauts, 
moyens  et  bas-justiciers  sujets  à  sa  chfttellenie,  des  abus  par  eux 
commis,  et  pareillement  ses  vassaux,  à  ce  appelés  les  autres  pers 
et  compagnons  qui  sont  sujets  à  assister  es  jugements  de  la  justice 
du  dit  seigneur  châtelain  avec  les  dits  vassaux  que  on  veut  ré- 
forper.* 

•  BsiMMUttS,  eh.  M  f  p.  349,  édU  Utbaumassjère.  —  Esprit 
des  lois,  liv.  xxvih,  ch.  xxix. 
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Dans  la  basse  Auvergne,  la  ville  de  Riom  avec  son 
territoire  faisait  partie  du  domaine  royal  depuis  la  con- 
quête de  Philippe-Auguste  sur  Gui  II,  comte  d'Auver- 
gne9, et  elle  avait  été  ajoutée,  en  4244,  à  l'apanage 
d'Alphonse,  sous  le  nom  de  terre  d'Auvergne10.  Or, 
en  1270,  le  comte  de  Poitou  et  de  Toulouse  donna,  du 
camp  d'Aigues-Mortes,  la  charte  de  Riom,  appelée  CAl- 
piton  sine ,  où  la  pensée  de  saint  Louis  a  laissé  sa  trace  vi- 
sible par  l'abolition  du  duel  judiciaire ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  et  par  l'amortissement  des  biens 
donnés  soit  aux  églises,  soit  aux  monastères11. 

Mais  les  Établissements  eurent  une  bien  grande  appli- 
cation même  en  dehors  de  la  vil  le  de  Riom  et  de  l'apanage  : 
les  coutumes  données  à  Mon  tferrand,  le  29  octobre  4  294 , 
par  le  comte  Louis  de  Beaujeu,  sont  une  émanation  di- 
recte des  Établissements  de  saint  Louis  '  VLe  duel  judi- 
ciaire est  aboli  en  matière  civile  et  criminelle;  la  procé- 
dure par  témoins  est  établie  ;  la  torture  cesse  d'être  ap- 
pliquée.— Le  testament  est  permis,  mais  la  légitime  des 
enfants  est  inviolable;  la  succession  des  propres  revient 
à  la  ligne  paternelle  et  maternelle  ;  l'aîné  a  le  droit  de 
retrait  sur  les  acquêts  vendus  par  son  père  et  relevant 
du  fief  d'aînesse,  ce  qui  apparaît  encore  dans  la  pratique 

9  De  1198  à  1210.  —  Voir  Chabrol,  Dissert,  bist.,  Coût.  d'Au- 
vergne, i,  p.  65. 

10  Arrêt  du  parlement  de  1283.  —Chabrol,  Dissert,  hist.»  -i, 
p.  66. 

11  Établiss.,  ch.  cxxv.  —  Alphonsine^art  5. 

12  Ord.  du  Louvre,  xix,  p.  206-213.  —  Voir  les  Études  très-inté- 
ressantes de  M.  Bayle-Mouillard,  alors  avocat  général  à  Riom,  sur 
les  coût.  d'Auvergne.  L'auteur  a  suivi  l'action  des  Établissements  et 
en  a  très-bien  expliqué  la  cause  (1842). 
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de  Masûer18.  La  charte  de  1291  fonde  le  droit  coulu- 
mier  que  Masûer,  en  sa  Pratique  du  barreau,  a  recueilli 
dans  ses  développements  au  xvc  siècle,  et  affermi  par  la 
justesse  de  ses  solutions14.  Le  respect  pour  les  institu- 
tions de  saint  Louis  avait  été  manifesté  hautement  par 
les  habitants  de  la  baillie  d'Auvergne  (  instituée  vers 
1213)  en  une  requête  au  roi  Louis  X,  de  l'an  1315, 
qui  est  rappelée  dans  une  ordonnance  de  cette  époque: 
a  Considérant  (  dit  l'ordonnance)  que  les  habitants  se 
»  plaignent  que  leurs  bonnes  coustumes  anciennes,  leurs 
»  franchises  et  leurs  usages  ont  été  corrompus  et  rfe- 
»  pointés  en  plusieurs  manières,  requérant  que  ces 
»  choses  nous  vousissions  ramener  à  Testât  ancien  du 
»  temps  de  M.  St.  Loys  notre  besayeul,  et  faire  garder 
»  les  ordonances  et  Establissemfcnts  de  notre  cher  sei- 
»  gneur  et  père,  ordonnons  que  les  franchises ,  coustu- 
»  mes  et  usages  soient  ramenés  et  gardés  à  l'ancien 
»  temps  et  que  les  griefs  des  dits  soient  corrigiez  et  adre- 
»  ciez  (redressés)  *5.  »  Mais  les  coutumes  locales  se  mul- 
tiplièrenfen  Auvergne  ;  chaque  seigneurie  eut  la  sienne, 
pour  ainsi  dire,  et  Chabrol  a  remarqué  en  tête  du  vo- 
lume qui  leur  est  entièrement  consacré,  que  «  l'Auver- 
gne avait  plus  de  coutumes  locales  que  toutes  les  autres  ' 

13  Filius  et  hseres  patris  in  casu  prœlibato  admittitur  ad  retrac- 
tum,  quia  jus  feudorum  aut  consuetudinarium  hoc  introduxit. 
(Masoer,  Practicaforensisderetractu,n0,5et6,  p.  235,  édit.  de 
15A8). 

14  Masûer  à  la  même  méthode  que  J.  Faber,  qu'il  cite  assez  sou- 
vent; il  est  précis  dans  ses  questions  et  ses  solutions,  et  il  cite 
beaucoup  les  glossateurs.  Il  est  mort  plus  d'un  siècle  après  J.  Faber, 
vers  1450. 

15  Ord.  de  1315.  —  Recueil  des  ord.,  i,  613.  —M.  Bayle-Mouil- 
lard,  Études  sur  les  Coût.  d'Auvergne,  p.  t\l\ . 
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provinces  da  royaume  ensemble i%.  »  Dès  tors  la  diver- 
sité des  droits  fat  extrême,  et  le  droit  commun  des  Éta- 
blissements restreint  dans  son  application. 

Dans  le  Berry,  l'influence  des  Établissements  se  pro- 
pagea de  la  même  manière;  la  ville  de  Bourges  et  son 
territoire  dépendaient  seuls  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne depuis  l'acquisition  de  Philippe  I".  Les  Établis- 
sements-le-roi  de  France  y  furent  reçus  comme  loi  du 
domaine;  mais  bientôt  ils  se  répandirent  dans  toute 
la  province  et  les  anciennes  coutumes  du  Berry,  ré- 
digées vers  Tannée  4  300,  portent  dans  leur  rédaction 
l'empreinte  très-apparente  des  Établissements  :  ainsi , 
l'appel  de  défaule  de  droit  ou  de  faux  jugement  [30]  ; 
l'exemption  de  la  juridiction  seigneuriale  pour  les  autres 
causes  pendant  la  durée  de  l'appel  en  la  cour  du  roi  [26]; 
l'assurement ,  d'après  lequel  celui  qui  était  ajourné  de- 
vant le  juge  encourait  déjà  le  péril  des  méfaits  contre 
lequels  on  demandait  garantie  [1 35] ;  le  choix  laissée 
la  veuve  pour  la  question  de  douaire  entre*  la  justice 
laïque  et  la  justice  ecclésiastique  [40];  le  droit  de  la 
femme  commune  de  prendre  ses  terres  avec  les  amélio- 
rations et  constructions  sans  devoir  récompense  à  la 
communauté  [1 2];  au  défaut  du  gain  de  survie  en  usufruit, 
qui  n'existait  pas  comme  règle  de  plein  droit  entre  les 
époux,  son  remplacement  ou  sa  transformation  en  don 
mutuel  des  meubles  ou  conquêts  en  usufruit  au  profit 
du  survivant,  institution  qui  se  généralise  et  se  trouve 

16  Goût.  d'Auvergne,  4«  volume,  in  principio.  Il  les  a  rangées  par 
ordre  alphabétique.  —  Chabrol  ne  connaissait  pas  les  coutumes  lo- 
cales de  Picardie,  dont  la  multiplicité  est  prouvée  par  le  Recueil  de 
M.  Bouthors. 
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également  dans  les  anciennes  coutumes  de  Lorris ,  de 
Paris  et  de  Berry17;  les  caractères  de  l'autorisation 
maritale  et  son  exemption  à  l'égard  de  la  femme  mar- 
chande publique  [48];  les  règles  d'inégalité  ou  d'égalité 
absolue  pour  les  partages  des  nobles  ou  des  non  nobles 
[21 ,  38];  le  privilège  de  l'aîné  noble  de  reprendre,  par 
droit  de  retour,  les  parties  du  fief  divisé  entre  les  puînés, 
morts  sans  hoirs  directs,  ce  quifail  donner  à  l'attribu- 
tion de  parts  en  faveur  des  puînés  le  nom  d'apanage 
[60];  la  perte  de  la  saisine  de  l'héritage  par  une  posses- 
sion contraire,  paisible  et  continue  pendant  l'an  et  jour 
[56];  l'interposition  delà  main  de  justice  dans  les  pro- 
cès de  dessaisine  [76]  ;  et  bien  d'autres  articles  encore, 
attestent  l'action  précise  et  forte  des  Établissements  sur 
l'ensemble  des  anciennes  coutumes  du  Berry,  dont  la  ' 
haute  antiquité  s'unit  à  la  race  des  Bituriges  l8. 

L'autorité  des  institutions  de  saint  Louis,  qui  s'était 
établie  en  Auvergne  et  dans  le  Berry,  fut  introduite 
jusque  dans  la  Bretagne  par  un  acte  formel  du  duc 
Jean  IL  Une  constitution  de  ce  duc ,  qui  gouverna  la 
Bretagne  de  4286  à  1309,  modifia  gravement  les  cé- 
lèbres assises  de  Qeffroy  par  quatre  dispositions  em- 
pruntées aux  Établissements.  En  effet,  1°la  constitu- 
tion de  Jean  II  admit  le  partage  de  baronnie  par  le  père 
de  famille,  conformément  à  l'art.  24  des  Établissements 
et  contrairement  aux  assises  de  Geffroy  de  1185,  qui 
avaient  déclaré  l'indivisibilité  des  grands  fiefs;  2°  elle 

17  Ane.  coût  de  Berry,  art.  137.  ( Lathaumassiêre ) ,  Ane. 
coût,  de  Lorris,  ch.  xi,  art.  5.  Coût,  notoires  du  Châtelet  (Brodeàu), 
art  58.  Lathaumassiêre  reconnaît  cette  influence  desÉtab.  en  Berry. 

18  Rendsson,  Traité  des  Propres,  chap.  i,  sect.  i,  n*  7. 
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attribua  directement  à  la  justice  du  gentilliomme  (f  assises 
(ou  baron)  les  crimes  de  meurtre,  de  rapt,  de  violences, 
que  les  Établissements  attribuaient  aussi  à  la  justice  des 
barons  [ch.  25];  3°  elle  fixa  au  tiers  de  l'héritage 
féodal  le  don  que  le  gentilhomme  pouvait  faire  à  ses 
enfants  puînés  [art.  47],  disposition  tirée  de  l'art.  $ 
des  Établissements;  4°  enfin  elle  admit  entre  frères  le 
droit  de  parage  [art.  1 2],  qui  conférait  aux  puînés  un 
droit  de  justice  égal  à  celui  du  fils  aîné,  ce  qui  est 
conforme  à  l'art.  4  des  Établissements19:  «  En  Bretagne, 
»  dit  le  savant  Hévin,  les  membres  de  la  seigneurie  (les 
»  parties  du  domaine),  qui  passent  en  titre  de  fief  et  de 
»  juridiction  aux  puînés,  ne  demeurent  point  soumis  à 
»  la  justice  de  l'aîné,  ce  qui  venait  de  la  constitution  du 
»  duc  Jean,  disposition  empruntée  au  droit  général  de  la 
»  France  contenu  dans  les  Établissements  de  saint  Louis 
»  de  Tan  4  270,  dont  les  termes  sont  semblables so.  » 

Les  emprunts  faits  aux  Établissements  par  la  consti- 
tution de  Jean  II  et  conservés  par  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne,  ne  peuvent  donc  être  révoqués  en 
doute;  ils  sont  attestés  par  des  dispositions  de  la  plus 
haute  importance,  et  par  le  jurisconsulte  le  plus  instruit 
de  Thistoire  de  l'ancien  droit  breton,  par  Hévin,  que 
j'appellerais  volontiers  le  de  Laurière  de  la  Bretagne. 

De  plus,  les  usements  particuliers  du  comté  de  Nantes, 
chef-lieu  du  duché  de  Bretagne  au  moyen  ège,  ont 
suivi  la  disposition  des  Établissements  relative  au  droit 

19  Voir  dans  Hévin  6ur  Frain,  la  Constitution  du  duc  Jean  II, 
t.  h,  p.  5ôûetsuiv. 

20  Hévin,  Questions  féodales,  p.  13S.  —  Très-anc.  coût  de  Bre- 
tagne, art.  160  et  212. 
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de  Tépoux  survivant  sur  les  conquéts  de  la  communauté. 
La  bibliothèque  de  la  ville  de  Nantes  possède  encore 
un  manuscrit  des  Établissements,  écriture  du  xmf  siècle, 
portant  le  titre  d'ÉTÀBussEMENTs-LE-ROi  de  France  ,  et 
la  disposition  dont  il  s'agit  y  est  ainsi  conçue  :  a  D'a- 
rt chat  d'entre  home  et  famé  quand  ils  les  doivent  tenir. 
»  Se  un  home  et  une  famé  achetoient  terre  ensemble,  x 
»  cil  qui  plus  vit  si  tient  tote  sa  vie  les  achas;  et  quant  il 
»  seront  mort  embedui  si  torneront  li  achat  la  moitié  au 
»  linaige  devers  Tome  et  l'autre  moitié  au  linaige  devers 
»  la  fameai.  »  — La  rédaction  plus  moderne  de  Puse- 
ment  de  la  comté  de  Nantes  porte  que  le  survivant  des 
mariés  jouit  des  acquêts  faits  durant  leur  mariage,  sa- 
voir, d'une  moitié  par  héritage ,  et  de  l'autre  par  usu- 
fruit, ce  qui  reproduit  avec  clarté  la  disposition  des 
Établissements aa.  . 

21  C'est  Part.  136  du  texte  donné  par  de  Laurière,  sauf  quelques 
variantes  insignifiantes  dans  certains  termes»  comme  si  retorne- 
ront  pour  si  torneront.  L'orthographe  du  manuscrit  de  Nantes  est 
plus  ancienne  que  celle  du  texte  imprimé  par  de  Laurière.  Il  n'est 
fait  mention,  ni  au  commencement  ni  à  la  fin,  de  Touraine  et 
d'Anjou. 

Après  le  titre,  le  manuscrit  porte  (ce  qui  n'est  pas  dans  l'im- 
primé de  de  Laurière)  :  «  Li  prevot  de  Paris  et  d'Orléans  si  tandront 

ceste  forme  en  lor  plaid »  La  mention  finale  est  ainsi  conçue  : 

«  Ci  finissent  li  Establissement-le-roi  de  France  selon  Cusaige  de 
chastelet  de  Paris  et  d*Orlians  et  de  cort  de  baronnie.  »  Le  dernier 
article  est  sous  la  rubrique  de  desavouer  son  fié  de  son  droit  sei- 
gnor;  ce  qui  est  aussi  le  dernier  article  du  texte  de  de  Laurière. 

22  Texte  de  l'Usement:  «  L'usement  de  la  comté  de  Nantes  est 
que  le  survivant  dés  mariés  jouit  des  acquêts  faits  durant  leur  ma- 
riage, savoir,  d'une  moitié  par  héritage  et  de  l'autre  par  usufruit  : 
—  il  sera  observé  doresnavant  durant  la  viduité  du  survivant,  en 
nourrissant  par  lui  les  enfants  du  mariage,  s'ils  n'ont  autrement  de 
quoi  vivre;  et  s'il  se  remariait  départiront  ledit  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé  moitié  par  moitié.  » 
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Les  faits  sont  donc  certains ,  les  résultats  sont  incon- 
testables r  l'influence  des  Établissements  de  saint  Louis 
a  rayonné,  à  divers  degrés,  dans  les  provinces  du  do- 
maine, dans  celles  données  en  apanage,  même  dans  des 
provinces  qui  ne  relevaient  de  la  Couronne  qu'à  titre 
de  suzeraineté;  et  si  nous  avons  cité  l'Auvergne,  le 
Berry  et  la  Bretagne,  c'est  à  litre  d'exemple  très-sail- 
lant et  non  de  limitation  :  les  Statuts  de  Provence,  que 
nous  avons  précédemment  analysés,  et  d'antres  docu- 
ments, nous  offriraient  des  rapprochements  faciles23, 

Mais,  nous  l'avons  dit  dans  les  observations  prélimi- 
naires de  ce  chapitre  :  les  dispositions  des  Établisse- 
ments sont  de  deux  natures,  et  leur  influence  s'est 
exercée  dune  manière  différente  dans  les  diverses 
zones  de  la  région  centrale,  qui  était  sa  principale  sphère 
d'activité, 

Le  moment  est  venu  de  déterminer  ces  différences 
avec  précision  et  d'éclairer  ainsi  d'une  lumière  pins 
pénétrante  l'action  des  Établissements, 

23  En  1356  ,  lorsque  le  territoire  de  Castres  fut  érigé  en  comté 
par  lettres  patentes  en  faveur  de  Jean  de  Bourbon,  II  fut  dit  que  le 
comté  serait  ré^i  par  les  us  et  coutumes  d'Anjou,  ce  qui  était  équi- 
valent aux  Établissements  de  saint  Louis.  (  Uefos,  Traité  du  comté 
de  Castres,  p.  23;  Casemecve,  Franc-alleu,  liv,  n,  aru  4,  n°  13,  et 
Bibliothèque  des  coutumes.) 

Déjà  le  comté  de  Vendôme,  qui  appartenait  eu  titre  au  mémo 
prince,  était  régi  par  l'ancienne  coutume  d'Anjou,  et  par  consé- 
quent les  Établissements  de  saint  Louis,  ainsi  que  lo  constatent  les 
mêmes  lettres  royales  du  25  août  1356,  rapportées  in  extenso  par 
(Ulla^d,  dès  ea  première  édit.  du  Mém,  contre  te  Franc-atleu, 
p.  122. 
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$2. 

CARACTÈRES  DIFFÉRENTS  DBS  DISPOSITIONS 
ET  DI  L'INFLUENCE  DBS  ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS. 

DROIT  OÉRÉRAL,  DR(MT  SPÉCIAL* 

INDICATION  DES  PROTIICE3  OU  LE  DKDIT  SPÉCIAL  A  ÉTÉ    UPtÉSBVTÉ 

PAR  LES  COUTUMES. 

Parmi  les  dispositions  des  Établissements,  les  unes 
ont  le  caractère  de  droit  général,  les  autres  de  droit 
spécial.  Celles  de  la  première  classe  contiennent  des 
principes  ou  des  institutions  qui  ont  exprimé  ou  sont 
devenues  le  droit  commun  de  la  France  centrale,  au 
moyen  âge,  et  de  la  France  coutumière  des  temps  mo- 
dernes. —  Celles  de  la  seconde  classe  se  rapportent  à 
des  institutions  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  le  droit 
commun,  mais  qu'on  trouve  dans  un  certain  nombre  de 
provinces  formant  une  zone  de  la  région  centrale. 

I.  Comme  principales  dispositions  de  la  première 
classe  ou  de  droit  général,  j'indiquerai  :  la  règle  des 
successions,  dont  la  formule,  étrangère  au  droit  romain, 
se  trouve  pour  la  première  fois  dans  les  Établissements, 
le  mort  saisit  le  vif;  —  la  règle  sur  l'égalité  des  partages 
entre  enfanté  roturiers  j  —  la  prohibition  de  disposer 
d'une  certaine  quotité  de  biens  propres  au  préjudice 
des  enfants  de  cette  condition;  —  le  rapport  des  héri- 
tiers à  lasuccession  pour  maintenir  l'égalité; —  la  déter- 
mination précise  de  la  part  d'héritage  féodal  dont  le  père 
de  famille  noble  peut  disposer  ;  -—  l'affectation  des  biens 
propres  ou  du  patrimoine  k  ta  famille  collatérale  selon 
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la  division  des  lignes  et  l'origine  des  biens,  on  la  règle 
paterna  paternis,  materna  maternis;  —  l'absence  de  tout 
privilège  du  donble  lien  dans  les  successions; — l'incom- 
patibilité des  deux  qualités  d'héritier  et  de  légataire;  — 
la  communauté  entre  époux  et  la  continuation  de  com- 
munauté entre  les  enfants  «t  l'époux  survivant;  —  la  fa- 
culté, ponr  la  femme  noble  seulement,  de  renoncer  à  la 
communauté  et  de  s'affranchir  des  dettes  communes  ;  — 
la  prohibition  des  dons  entreépoux  ; — en  matière  de  pro- 
priété foncière,  le  retrait  lignager  préféré  au  retrait 
féodal  *  ;  Vabsence  d'alleu,  ou  la  règle  plus  tard  formu- 
lée nulle  terre  sans  seigneur;  par  corrélation,  l'absence 
de  la  condition  d' homme  libre  proprement  dit  hors  des 
villes,  et  la  généralité  de  la  condition  des  hommes  de 
fief  ou  de  cens,  vavasseurs  ou  coutumiers,  vilains  et 
hommes  de  poote  (de  condition  servile)  ;  —  en  matière 
de  justice,  de  procédure  et  de  pénalité,  la  justice  réglée 
avec  appel  au  roi;  la  prohibition  du  duel  judiciaire, 
absolue  dans  les  provinces  du  domaine  pour  le  civil  et  le 
criminel;  relative  dans  les  provinces  hors  du  domaine, 
c'est-à-dire  obligatoire  seulement  en  matière  civile,  sauf 
les  cas  exceptionnels  de  parjure  et  de  félonie  où  le  duel 
encore  était  permis  a  ;  —  la  preuve  par  témoins  et  par 

1  Établiss.,  i,  157;  Coût,  de  Paris,  22,  et  toutes  les  coutumes 
générales,  sauf  en  pays  de  droit  écrit 

2  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  xxvin,  paraît  supposer  que 
les  Établissements  laissent  une  entière  liberté  à  regard  du  duel 
judiciaire  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas  du  domaine;  l'étude 
attentive  des  textes  nous  a  donné  une  autre  conclusion.  La  tolé- 
rance du  duel  n'a  lieu  qu'en  matière  criminelle,  mais  elle  n'est  pas 
étendue  en  matière  civile,  sauf  des  cas  exceptionnels  qui  rentrent 
tous  dans  la  félonie  et  le  parjure,  crimes  de  tordre  civil,  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi. 
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écrit  avec  préférence  pour  la  première,  selon  la  règle 
formulée  plus  tard  dans  la  Somme  rurale.de  Bouteiller, 
témoins  détruisent  lettres  8  ;  —  en  matière  de  sûreté 
individuelle,  Y  assurément  par  autorité  de  justice  \  en 
faveur  des  personnes  et  des  propriétés  :  garantie  que 
Ton  trouvait  dans  les  coutumes  notoires  du  Châtelet 
au  xiv*  siècle,  qui  a  disparu  de  la  coutume  officielle  de 
Paris,  mais  que  Ton  retrouve  encore  au  xvie  siècle  dans 
plusieurs  coutumes  de  toutes  les  parties  de  la  France  *. 

Cette  classe  de  dispositions,  formant  le  droit  général, 
a  exercé  son  influence  sur  les  diverses  zones  de  la  région 
centrale,  Paris,  l'Ile-de-France,  Meaux,  l'Orléanais,  le 
pays  Chartrain  ;  —  Le  Berry,  le  Nivernais,  le  Bourbon- 
nais, l'Auvergne;  — l'Anjou,  la  Touraine,  le  Poitou, 
la  Saintonge  etl'Angoumois.  Elle  a  introduit  ou  fixé  dans 
les  coutumes  de  cette  vaste  région  le  droit  qui  est  de- 
venu au  moyen  âge,  jusqu'à  la  fin  du  xve  siècle,  le  droit 
commun  de  la  France,  et  qui  a  conservé  en  grande 
partie  ce  caractère  dans  le  droit  coutumier  du  xvi\  Les 
Établissements,  sans  doute,  n'ont  pas  créé  cette  classe 
entière  de  dispositions  générales  ;  ils  ont  le  plus  sou- 

3  Somme  rurale,  tit.  cvi,  p.  623  (éd.  1621)  :  u  Que  tesmoins  par 
vive  voix  détruisent  lettres.»  C'est  le  droit  de  la  seconde  moitié  du 
xiv*  siècle  :  le  manuscrit  est  de  1360  ;  la  première  édition  de  1479. 

lx  Coutumes  notoires  jugées  au  Châtelet  de  Paris,  art.  110.— Bro- 
deau,  Coût,  de  Paris,  à  la  fin  du  2e  vol.,  p.  25.— Voir  aussi  Décisions 
de  Jean  des  Mares,  p.  2,  art.  7,  qui  dit  :  «  Sauvegarde  ou  assuré- 
ment ne  peut  être  dit  enfreint,  s'il  n'y  à  fait  violent.  » 

5  Au  Nord:  Tournay,  tit.  xn,  art  û;i&mbray,  tit.  xxn,  art  18; 
Bar,  38, 139;  Auxerre,  12;  Troyes,  124,  125;  Chaumont,  8.  Au 
Centre  :  Sens,  170, 171, 172;  Melun,  A;  Grand-Perche,  9  ;  Lodunois, 
eh.  xxxix,  art.  3.  Poitou,  la  Rochelle,  Angoumois. 
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vent*  à  cet  égard,  réfléchi  les  coutumes  de  diverses 
contrées  :  mais  en  les  concentrant  dans  on  monument 
de  réforme  on  de  déclaration  coutumière,  l'auteur  du 
recueil,  législateur  présumé,  leur  a  donné  le  caractère 
de  Règles  de  droit  et  de  Formules  qui  les  ont  propagées 
ou  consolidées  dans  les  pays  de  droit  coutumîer. 

II.  Je  passe  à  la  seconde  classe  de  dispositions,  celles 
qui  appartiennent  aux  Établissements  sans  se  retrou- 
ver dans  le  droit  commun,  çt  auxquelles  je  donne,  par 
ce  motif,  le  nom  de  Dispositions  spéciales. 

Je  distingue,  sous  ce  rapport,  huit  dispositions  ou 
institutions  : 

1°  Le  parage,  qui  se  retrouve  avec  le  caractère  des 
Établissements  dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Tours,  de  Blois,  de  Lodunois,  de  Poitou,  de  Sain- 
tonge  et  d'Àngoumois,  et  par  conséquent  dans  toute  la 
zone  sud-ouest  de  la  France  centrale  ; 

2*  Le  DOUAlkE  FIXÉ  AU  TIERS  ENTRE  NOBLES,  qui   86  re- 

trouve  dans  les  mêmes  provinces,  et,  de  plus,  dans  les 
coutumes  de  Chartres  et  du  Perche  ; 

3°  Le  GAIN  DE  SURVIE  EN  USUFRUIT  SUR  LES  MEUBLES  ET 
CONQUÊTS  DE  LA  COMMUNAUTÉ  AU  PROFIT  DE  L'ÉPOUX  SURVI- 
VANT, qui  se  retrouve  avec  quelques  nuances  dans  les 
mêmes  provinces6;  et,  de  plus,  dans  les  cou  tûmes  locales 
des  comtés  de  Nantes  et  d*  Alençon  7  ; 

6  Par  exemple,  dans  l'ancienne  coutume  de  Poitou,  le  gain  de 
survie  porte  sur  les  meubles  et  n'existe  qu'à  l'égard  dos  nobles. 

7  Une  ordonnance  de  Philippe-Auguste  (rendue  au  Pont-de- 
P Arche,  en  Normandie,  au,  mois  de  juillet  1219)  avait  décidé  que  si 
une  femme  mourait  sans  enfants,  les  conquêts  meubles  et  immeu- 
bles appartenaient  au  mari  :  ce  qui  fut  pratiqué  longtemps  en  Nor- 
mandie. (Ord.  du  Louvre,  u  38.  Isambvrt ,  %  £i?,) 
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4*  L'ÉGALITÉ  ABSOLUE  DANS  LBS  PARTAGES  DE  &UQCÊSSION 
US  WBN8  PROPRES   EHTBE  ENFANTS   ROTURIERS ,    qui   06   re- 

troure  avec  une  sévérité  uniforme  dans  les  coutumes 
d'Anjou  et  Maine,  Tours,  Lodunois ,  Poitou ,  la  Marche, 
l'Aunis  ou  la  Rochelle,  PAngoumois8;  et,  de  plus, 
dans  les  coutumes  de  Paris,  de  Meaux,  de  Meiun,  dé 
Senlis,  de  Noyon  et  de  Sens  ; 

5°  Le  droit  de  l'aîné  noble  de  succéder  seul  a  ceux 
de  ses  frères  décèdes  8ans  héritiers  en  ligne  descen- 
DANTE, droit  exclusif  qui  se  retrouve  dans  les  coutumes 
d'Anjou  et  Maine,  du  Perche,  deTouraine,  de  Lodunois, 
de  Poitou ,  de  la  Rochelle  et  d'Angoumoîs; 

6*  Le  retrait  d'aînesse,  ou  le  droit  de  l'aîné  de  ré- 
prendre les  acquêts  vendus  ou  donnés  par  le  père,  et 
qui  relèvent  du  fiôf  principal ,  retrait  tout  spécial  qui  se 
retrouve  en  Anjou  et  Maine,  Touraine,  Poitou,  Marche; 
et,  de  plus ,  dans  l'Orléanais ,  le  Berry,  le  Nivernais  et 
l'Auvergne  ; 

7°  La  tierce-foi,  on  le  partage  noble  des  fiefs  acquis 
originairement  par  un  roturier,  après  trois  transmissions 
héréditaires  et  trois  hommages  successifs,  qui  ont  purgé 
par  le  temps  la  condition  roturière  de  l'acquéreur  :  dis- 
position favorable  au  droit  d'aînesse ,  qui  se  retrouve 
dans  l'Anjou  et  Maine,  la  Touraine,  le  Lodunois,  le 
Poitou  et  la  Saintonge  9  ; 

8  Voir  la  Rochelle,  art.  42. 

9  La  coutume  d'Angoumoîs,  sous  ce  rapport,  n'avait  pas  suivi  l'u- 
sage de  la  zone  territoriale  dans  laquelle  se  trouvait  la  province. 
Pour  le  droit  d'aînesse,  il  fallait  être  noble  et  succéder  à  biens  no- 
bles, conformément  à  la  règle  donnée  par  J.  Faber  au  xiv*  siècle  : 
Anmgium  inter  nobites.  (  J.  Faber  ,  Instit  de  legit.  agnat  success., 
§  cœterum,  u°  5,  p.  2A9.)  —  Vigier,  comment,  de  la  coutume  d'An- 
goumoîs, art;  86,  p.  d5&. 
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8°  La  défense  de  porter  atteinte  à  la  réserve  cou- 

TUMIÈRE  DE  LA  PLUS  GRANDE  PARTIE  DES  PROPRES  (les  deUX 
tiers)  EN  FAVEUR  DE  LA  FAMILLE  COLLATÉRALE,  Sans  aUCUne 

distinction,  à  cet  égard,  entre  les  effets  de  la  donation 
entre-vifs  et  ceux  du  testament ,  disposition  caractéris- 
tique qui  se  retrouve  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  la  Tou- 
raine ,  le  Poitou,  l'Angoumois,  la  Saintonge,  la  Rochelle, 
et  qui  est  tout  à  fait  opposée  au  système  qui  a  prévalu 
dans  le  droit  coutumier  des  provinces  du  Nord10. 

Ainsi  la  part  est  faite  entre  les  dispositions  contenues 
dans  les  Établissements  de  saint  Louis,  les  unes  con- 
stituant le  Droit  général,  les  autres  un  Droit  spécial  et 
limité. 

Passons  aux  coutumes  particulières  des  provinces 
du  centre  où  se  trouve  l'application  des  deux  ordres 
de  dispositions,  mais  avec  une  différence  marquée  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  spéciales, 

10  Voir  Chopin,  Coût  de  l>aris,  liv.  h,  tit.  m,  n°  il,  t.  m,  p.  184 
(édit.  française  de  1662). 
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CHAP1TKE  SEPTIÈME. 

MONUMENTS   PARTICULIERS    DES   COUTUMES, 
ET    DROIT   SPÉCIAL   DE8    DIVERSES   PROVINCES   DU   CENTRE. 


SOMMAIRE. 
Sect.   1".  —  RÉGION  CENTRALE  DE  L'OUEST  ET  DU  SUD-OUEST. 

Coutumes  de  Lodunois,  de  Tour  aine,  de  Maine  et 
d'Anjou.  —  Coutumes  du  Poitou ,  de  CAngoumois, 
de  ta  Sainlonge.  —  Droit  spécial  de  la  région. 

Sect   IL  -—RÉGION  CENTRALE  DE  L'EST  ET  DU  SUD-EST. 

Coutumes  de  Berry  (générales  et  locales),  de  Niver- 
nais, de  Bourbonnais,  de  la  Marche  et  de  VAu 
vergue.  — -  Droit  spécial. 

Sect.   JH.-    RÉGION  CENTRALE  DU  NORD  ET  DU  NORD-EST. 

Coutumes  de  borris-Or  léonais,  de  Chartres,  deMeaux, 
de  C  Ile-de-France  (moins  Paris).  —  Caractères  du 
Livre  de  justice  et  de  plet,  relativement  aux  cou- 
tumes d'Orléans.  —  Caractères  du  Livre  de  Beau- 
manoir  sur  les  coutumes  de  Beauvoisis.  —  Droit 
spécial  de  cette  région. 


SECTION  I". 

RÉGION  CENTRALE   DE  L'OUEST  ET  DU  SUD-OUEST. 

COUTUMES    DE    LODUNOIS,    DE    TOURAINE  ♦    DE    MAINE    ET    D'ANJOU. 

—  COUTUMES  DE  POITOU  »  D'ANGOUMOIS  ET  DE  SAINTONGE. 

DROIT  SPÉCIAL  DE  LA  RÉGION. 

Les  diverses  provinces  du  Centre,  dans  leur  ensemble, 
ont  un  droit  général  ;  et  chaque  région  ou  zone  centrale 
de  Test,  de  l'ouest  et  du  nord  a  son  droit  propre  et  ca- 
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ractéristique*  Leur  droit  général,  c'est  celai  des  Établis- 
sements de  saint  Louis,  qui  se  développe  de  la  fin  do 
xin*  à  la  fin  du  xv*  siècle.  — Leur  droit  propre  ou  spécial 
tient  à  des  dispositions,  à  des  coutumes  qui  ont  prédo- 
miné dans  une  certaine  étendue  de  territoire  soumise 
anciennement  soit  à  une  même  division  ecclésiastique  et 
métropolitaine,  soit  à  un  même  centre  judiciaire  comme 
bailliage  ou  sénéchaussée,  soit  à  un  même  gouverne- 
ment de  seigneurie  ou  d'apanage ,  et  dont  les  popula- 
tions, selon  l'expression  des  auteurs  coutumiers ,  ont 
symbolisé  par  leurs  usages. 

Dans  la  zone  territoriale  de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  à 
partir  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  jusqu'aux  limites  de 
la  Saintonge  et  aux  rivages  de  l'Océan ,  il  y  eut  toujours 
un  grand  courant  des  influences  primitives  de  race,  de 
mœurs,  de  coutumes.  Il  y  eut  même,  au  moyen  âge, 
sous  la  domination  des  rois  d'Angleterre  et  de  leurs  fils 
d'origine  normande ,  angevine,  ou  poitevine  par  Éléo- 
nore  de  Guienne,  fille  de  Guillaume  de  Poitiers,  une  ac- 
tion plus  ou  moins  prolongée  de  seigneurie  féodale;  et 
les  anciennes  coutumes  d'Anjou ,  qui  réunissaient  des 
influences  diverses,  et  mêlaient,  dans  les  institutions, 
l'esprit  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  à  celui  de  la 
sénéchaussée  de  France,  étant  confondues  en  grande 
partie  avec  les  Établissements  de  saint  Louis,  commu- 
niquèrent à  toutes  les  coutumes  de  la  zone  occidentale 
non-seulement  le  droit  général  qui  anime  les  Établisse- 
ments et  représente  l'esprit  de  la  sénéchaussée  de  France, 
mais  le  droit  spécial  qui  distingue  ce  Recueil  des  autres 
monuments  du  moyen  âge ,  et  dont  nous  avons  précisé 
les  caractère*  à  la  fin  dit  précédent  chapitre*  . 
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Les  Coutumes  qui  contiennent  ces  dispositions  spé- 
ciales indiquent  avec  certitude  la  région  dans  laquelle 
s'est  exercée  au  plus  haut  degré  Paction  territoriale  et, 
pour  ainsi  dire,  permanente  des  Établissements  de  saint 
Louis  :  c'est  la  zone  centrale  de  l'ouest  et  du  sud-ouest, 
laquelle  renferme  l'Anjou ,  le  Maine ,  le  Perche,  la  Tou- 
raine,  leLodunois,  le  Poitou,  PAunis,  la  Saintonge  et 
l'Angoumois. 

L'action  des  Établissements  s'est  exercée  et  maintenue 
avec  empire  là  plus  qu'ailleurs;  car  les  coutumes  de 
cette  région  reproduisent  dans  leur  ensemble,  non-seule- 
ment les  dispositions  générales  du  code  de  saint  Louis 
qui  sont  communes  aux  autres  provinces  du  centre  de 
la  France,  mais  aussi  les  dispositions  spéciales  sur  le 
pavage,  le  douaire  fixé  au  tiers,  le  gain  de  survie  des  meu- 
bles et  acquêts  de  communauté ,  Y  égalité  absolue  entre 
enflants  roturiers,  le  droit  exclusif  de  l'aîné  noble  aux  suc- 
cessions  collatérales ,  le  retrait  dy  aînesse ,  la  tierce-  foy  fa- 
vorable au  droit  d'aînesse,  et  l'inviolabilité  de  la  réserve 
coutumière.  L'esprit  caractéristique  de  ces  dispositions 
particulières  est  de  contre-balancer  par  l'égalité  du  pa- 
rage,  en  faveur  des  puînés  nobles,  l'inégalité  imposée 
dans  l'intérêt  féodal  par  le  droit  d'aînesse;  c'est  de  main- 
tenir dans  la  condition  roturière  le  principe  d'égalité 
absolue  si  cher  à  la  race  gallique  ou  indigène;  c'est  de 
protéger  contre  toute  donation ,  soit  par  testament,  soit 
même  par  acte  entre-vifs ,  la  réserve  coutumière  établie 
pour  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  réserve 
inviolable  pour  les  deux  tiers  des  biens  propres,  qui  con- 
tinue ainsi,  dans  les  mœurs  de  cette  partie  de  la  France, 
la  loi  primordiale  de  l'affectation  du  patrimoine  aux  pa- 
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rente,  si  profondément  enracinée  dans  les  usages  cel- 
tiques. 

1*  Coutume  de  Lodunois.  Parmi  les  coutumes  de  cette 
région ,  liées  par  une  anlique  analogie  d'esprit  et  de 
mœurs,  et  par  l'application,  au  moyen  âge,  du  droit 
spécial  des  Établissements,  il  en  est  une  qui,  après  la 
coutume  d'Anjou,  représente  plus  vivement  que  les 
autres  l'image  des  Etablissements  de  4270:  c'est  celle 
de  Lodunois.  Établie  sur  la  limite  de  la  Touraine  et  du 
Poitou  r  dans  une  contrée  peu  accessible  au  mouvement 
des  faits  et  des  idées,  la  coutume  de  Loudun  a  été  rédi- 
gée seulement  en  1518 ,  et  elle  n'a  point  reçu,  depuis, 
les  modifications  introduites  dans  beaucoup  d'autres  par 
les  réformes  du  xvi*  siècle.  Or  à  cette  époque  tardive  de 
151 8,  elle  offre  encore  le  reflet  fidèle  du  droit  et  de  l'es- 
prit des  Établissements.  —  Cette  similitude  avait  frappé 
le  savant  de  Laurière  qui,  originaire  du  pays,  avait  eu 
l'intention  de  faire  l'histoire  du  Lodunois  et  le  commen- 
taire de  la  coutume 4.  Il  n'a  pas  accompli  ce  vœu  de  piété 
filiale  envers  son  lieu  de  naissance;  mais  dans  ses  pré- 
cieuses annotations  sur  les  Établissements  de  saint  Louis, 
on  voit  à  chaque  page  poindre  ou  briller  sa  pensée  dans 
des  rapprochements  qui  expliquent  ou  éclairent  les  Éta- 
blissements par  la  coutume  de  Loudun  et  font  ressortir 
l'identité  ou  l'analogie  de  leurs  dispositions2.  Les  cou- 

1  Fdr  la  Bibliothèque  des  coutumes  de  Berroyer  et  de  de  Lau- 
rière, p.  130,  r  Lodunois: 

2  Voir  notamment  les  observations  de  de  Laurière  sut  les  Éta- 
blissements, art  8,  9, 12,  U,  17,  etc.  —  Il  parle  aussi  tout  spécia- 
lement de  la  coutume  de  Lodunois  dans  son  livre  sur  le  tellement  de 
cinq  ans. 
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lûmes  arrêtées  à  Loudun  le  3  août  1518,  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  3  janvier  1517,  n'ont  pas  été  véri- 
fiées ou  enregistrées  au  greffe  du  parlement  de  Paris. 
De  là  des  objections  contre  leur  autorité  faites  par  l'avo- 
cat général  Talon  ;  mais  son  opinion  ne  fut  pas  suivie , 
et  il  fut  reconnu  en  principe  que  les  coutumes  rédigées 
en  vertu  de  commission  royale  n'avaient  pas  besoin 
d'être  homologuées  pour  avoir  forcé1  de  loi 8. 

Les  coutumes  de  Loudun ,  qui  avaient  été  fidèles  à 
la  tradition  des  Établissements ,  avaient  aussi  beaucoup 
de  rapports  avec  les  coutumes  de  Tours.  Les  auteurs 
coutumiers  du  xvie  siècle  en  avaient  été  frappés;  et  un 
commentateur,  au  xvme  siècle ,  le  laborieux  Cottereau , 
de  la  Touraine,  voulant  expliquer  les  coutumes  de  son 
pays  natal ,  n'a  point  cru  pouvoir  séparer  les  coutumes 
de  Tours  et  de  Loudun.  C'est  le  même  esprit,  quelque- 
fois la  même  expression*. 

La  coutume  de  Loudun,  qui  avait  le  mieux  conservé 
son  caractère  primitif,  pouvait  à  la  fois  servir  ainsi  à 
éclairer  le  texte  des  Établissements  et  les  modifications 
introduites,  avec  le  temps,  dans  les  usages  de  la  Tou- 
raine. Elle  était  réputée,  selon  le  jurisconsulte  Loiseau, 
tune  des  plus  belles  coutumes  de  France 5  ;  et  l'auteur  de 
la  méthode  générale  pour  l'intelligence  des  coutumes, 
Paul  Challine,  dit  à  l'occasion  de  cette  coutume  et  de 
l'éloge  qu'en  fait  Loiseau  :  «  Encore  que  toutes  les 

3  Auzannet,  Arrêts,  liv.  m,  ch.  43.  —  Les  coutumes  de  Loudun, 
imprimées  dans  les  coutumiers  généraux,  ont  été  aussi  publiées  à 
part  en  1612  (à  Saumur),  avec  un  commentaire  par  Leproust  (in-û) . 

k  Loisel  en  avait  fait  la  remarque.  —  Après  l'édit  de  mars  1561 
sur  les  cas  présidiaux,  Loudun  ressortissait  au  siège  de  Tours. 

5  Loiseau,  des  Seigneuries,  ch.  12,  n*  62. 

T.  vu  16 
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))  coutumes  soient  locales  et  qu'elles  n'aient  point  d'au- 
»  torité  hors  de  leur  territoire  ni  d'empire  les  unes  sur 
»  les  autres,  néanmoins  il  y  a  des  coutumes  qui  servent 
»  comme  de  flambeaux  aux  coutumes  voisines,  parce 
»  qu'elles  sont  fondées  sur  le  droit  commun  et  sur  les 
»  principes  généraux  de  la  raison  naturelle  et  de  Té* 
pquité6.  » 

II,  Coutumes  de  Touraine.  —  La  coutume  de  Tou- 
raine ,  qui  ressemblait  en  beaucoup  de  points  à  celle  du 
Lodunois,  symbolisait  également  avec  les  coutumes  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  Ce  trois  provinces,  Touraine, 
Maine,  Anjou,  ne  formaient  anciennement  qu'une  sé- 
néchaussée, et,  dans  la  jurisprudence  du  moyen  âge 
rappelée  parLoiseau,  Coutume  suivait  Justice7.  —  En 
1323  le  bailliage  de  Tours  fut,  pour  la  première  fois, 
séparé  delà  sénéchaussée  d'Anjou8.  Dès  lors  quelques 
différences  s'établirent  dans  les  mœurs  des  Tourangeaux 
et  des  Angevins, 

Les  coutumes  de  Tours  furent  rédigées  à  part,  en 

1460,  en  vertu  de  redît  de  Charles  YII  de  1453.  Elles 
furent  des  premières  rédigées  en  exécution  de  l'édit  du 
roi.  Elles  furent  arrêtées  à  Langeais  le  19  mars  1460 
par  le  lieutenant  général  du  bailli  de  Touraine,  com- 
missaire du  roi ,  et  confirmées  par  lettres  patentes  de 

1 461 .  —  Cette  rédaction  atteste  la  conformité  des  usages 
du  pays  avec  ceux  constatés  et  confirmés  par  les  Éta- 
blissements de  1270,  qui  ont  mentionné  la  Touraine 

6  Méthode  générale  pour  l'intelligence  des  coutumes  de  France» 
par  Paul  Challine,  p.  191; 

7  Loiseau,  des  Seigneuries,  cb.  12»  n°  31. 

8  Cottereau,  Droit  général  de  Touraine  et  du  Lodunois,  î,  p.  ik. 
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dans  leur  titre.  Le  droit  criminel,  par  exemple,  en  est 
la  reproduction  textuelle,  et  nous  avons  indiqué  Tépo- 
poque  à  laquelle  ce  système  de  pénalité  fut  abandonné 
pour  la  peine  ad  arbitrium  judicis9. 

Les  coutumes  de Touraine  avaient  aussi  quelques  dis- 
positions toutes  locales  et  d'une  grande  singularité.  Nous 
rappellerons  notamment  le  don  de  son  corps  et  de  ses  biens \ 
qui  pouvait  être  fait  même  par  une  personne  mariée, 
même  par  des  personnes  de  condition  noble.  Dans  cette 
donation  individuelle  ou  collective,  il  était  reconnu  que 
possession  de  fait  de  la  personne  donnée  par  elle-même 
devait  avoir  lieu,  et  que  le  retrait  Ugnager  était  réservé 
aux  parents  de  la  personne  ainsi  aliénée  ! — Cette  dona- 
tion de  corps  et  de  biens,  qui  continuait  jusque  dans  le 
xve  siècle  le  don  en  servage  dont  parle  Salvien  au  iv% 
n'a  disparu  des  coutumes  de  la  Touraine  que  dans  le 
procès-verbal  de  1507,  procès-verbal  curieux  qui  fait 
mention  de  Y  ancien  Coustumier,  et  le  cite  pour  une  dis- 
position sur  le  retrait  en  faveur  de  l'aîné,  conforme  à  la 
disposition  des  Établissements  de  saint  Louis10. 

9  Suprà,  ch.  vi,  p.  21  A,  Établiss.  de  saint  Louis. 

10  Voir  le  procès-verbal  de  1507  dans  le  Coutumier  général  de 
Richebourg,  t.  iv,  p.  633. 

La  première  réformation  de  la  coutume  de  Tours  de  1460  eut  lieu 
le  5  novembre  1507;  la  seconde  le  13  octobre  1559. 

Pour  la  première  réforme  il  se  tint  deux  assemblées,  Tune  en 
1505,  l'autre  en  1507.  Il  n'y  a  pas  eu  de  procès-verbal  de  celle  de 
1505;  et  le  procès-verbal  de*  1507  se  rapporte  à  la  coutume  telle 
qu'elle  avait  été  arrêtée  en  1505.  Il  est  un  des  plus  curieux  de  la 
collection  de  Richebourg. 

L'ancienne  coutume  de  Tours  de  1/|60  a  été  publiée  quatre  fois  :  à 
Rouen ,  sans  date  ;  à  Tours  en  1502  ;  une  autre  fois  in-8,  sans  date 
ni  ville  marquées;  en  dernier  lieu  à  Orléans  en  1780,  Conférences 
des  trois  coutumes  de  1460, 1507, 1559. 
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En  1507,  au  moment  de  la  révision  des  coutumes  g& 
Jiérales  de  la  province,  les  Coutumes  locales  de  la  Tou- 
raine  furent  présentées  aux  commissaires  royaux,  et 
sans  être  expressément  adoptées,  elles  furent  réservées 
aux  barons  et  châtelains  comme  droits  seigneuriaux. 
Elles  attestent  le  servage  dans  toute  la  campagne  et  la 
condition  des  hommes  et  femmes  serfs  comme  taillables 
à  volonté;  mais  elles  attestent  aussi  l'asile  que  la  royauté 
avait  ouvert  aux  serfs  des  seigneurs  dans  ses  chàtelle- 
nies,  et  notamment  au  siège  royal  de  Chàtillon-sur-Indre. 
Les  serfs  de  la  Touraine  et  du  diocèse  de  Bourges,  tail- 
lables à  merci ,  pouvaient  se  dire  hommes  du  Roy  :  les 
officiers  royaux  intervenaient;  et  si  le  seigneur  refusait 
de  modérer,  corriger  et  diminuer  raisonnablement  les 
tailles  excessives,  la  déclaration  reçue  pour  s'avouer 
hommes  du  roi  produisait  tout  son  effet.  De  plus,  par  la 
coutume  de  Châtillon ,  tous  hommes  ou  femmes  qui  ve- 
naient demeurer  au  dedans  des  terres  de  la  chàtellenie  et 
qui  n'y  étaient  suivis  ou  inquiétés  de  leurs  seigneurs, 
pendant  l'an  et  jour,  devenaient  francs  et  libres  et  de  /i- 
bère  condition u. — On  voit  également  dans  les  cou- 
tumes locales  que  le  baron  deBusançais  «  avait  droit  de 
»  prendre  et  d'appliquer  à  soy  les  meubles  et  immeubles 
»  des  aubains  et  bâtards  nés  au  royaume  de  France,  qui 
»  décédaient  sans  hoirs  dans  sa  terre  ;  »  mais  cet  âpre 
privilège  de  la  baronnie  de  Busançais  cessait,  si  les  bâ- 
tards et  les  aubains  s'étaient  faits  en  leur  vie  hommes 
du  roi  à  Châtillon l2.  Ainsi  la  protection  que  les  Établis- 

11  Coutumes  locales  de  Touraine,  à  la  suite  du  Prompluaire  des 
lois  municipales,  etc.,  de  J.  Brf.chk,  1553,  in-12,  p.  273. 

12  Coût,  locales,  p.  277. 
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sements  de  saint  Louis  avaient  constituée  par  les  règles 
sur  les  bourgeoisies  royales  se  trouvait  réalisée  aux 
yeux  des  serfs  de  la  Touraine  par  le  siège  royal  de 
Châtillon  :  admirable  intervention  de  la  royauté  fran- 
çaise qui  fondait  des  châteaux  et  des  justices  pour  ser- 
vir d'asile  dans  les  campagnes  au  serf,  au  faible,  à 
l'opprimé! 

III.  Coutumes  du  Maine  et  de  l'Anjou.  — Nous  avons 
constaté  dans  le  chapitre  précédent  (section  Ire)  que 
l'ancienne  coutume  d'Anjou ,  connue  sous  le  nom  de 
coutume  glosée,  était  identique  aux  Établissements,  et 
que  la  coutume  approuvée  en  1 462,  sous  les  auspices  de 
René  d'Anjou,  avait  conservé  de  nombreux  rapports  de 
similitude  avec  le  recueil  de  saint  Louis,  qui  avait 
beaucoup  emprunté  primitivement  aux  anciens  usages 
de  C  Anjou.  —  Ce  qui  était  vrai  pour  l'Anjou  était  vrai 
pour  la  province  du  Maine.  Le  Maine  et  l'Anjou  n'a- 
vaient qu'une  seule  et  même  coutume.  Ils  étaient  con- 
fondus dans  leur  existence  féodale  et  provinciale  depuis 
l'an  4110,  et  bien  qu'en  1442  ils  aient  formé  deux  sé- 
néchaussées, ils  continuèrent,  malgré  cette  séparation 
dans  l'ordre  de  la  justice,  à  être  régis  par  une  coutume 
unique.  Ce  ne  fut  qu'en  1508,  et  lors  de  la  réformation 
de  la  coutume  de  1 462,  qu'il  y  eut,  pour  la  première 
fois ,  deux  rédactions  distinctes ,  l'une  pour  l'Anjou , 
l'autre  pour  le  Maiue.  La  coutume  du  Maine  a  un  pro- 
cès-verbal qui  atteste  quelques  modifications  apportées 
alors  aux  anciens  usages,  et  l'on  y  voit  citées  les  an- 
ciennes coutumes  du  pays,  qui  n'étaient  autres  que  les 
anciennes  coutumes  d'Anjou  conformes  à  l'esprit  des 
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Établissements.  Les  deux  rédactions  du  xvie  siècle  [1 508] 
sont  encore  identiques,  sauf  quelques  points  de  peu 
d'importance,  pour  les  usages  et  le  fond  des  disposi- 
tions ;  et  les  coutumes  de  Maine  et  d'Anjou  représentent 
le  droit  coutumierdes  Établissements,  avec  les  dévelop- 
pements et  les  modifications  apportés  par  deux  siècles 
dans  les  usages  et  les  institutions.  Le  procès-verbal  des 
coutumes  d'Anjou  mentionne  fréquemment  les  anciens 
cousiumiers  du  pays,  et  le  plus  souvent  les  observations 
des  réclamants  sont  repoussées  par  l'autorité  des  an- 
ciennes coutumes13,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  pré- 
rogatives que  la  royauté  veut  ressaisir.  Ainsi  les  comtes 
d'Anjou,  même  les  barons  et  vicomtes,  réclamaient  l'exer- 
cice de  leur  droit  ancien  de  donner  pardon  ou  rémission 
des  délits  de  leurs  sujets  en  leurs  juridictions;  mais  «  sur 
le  contenu  de  l'article  il  a  été  remontré  que  le  Roi  seul 
peut  remettre  et  pardonner  les  crimes  et  délits  commis 
par  les  sujets  de  son  royaume,  »  et  cette  maxime  de  droit 
public  fit  disparaître  l'article  de  l'ancienne  coutume14. 
Nous  venons  de  constater  qu'en  remontant  du  Lodu- 
nois  à  l'Anjou  et  au  Maine,  les  coutumes  du  pays  ré- 
fléchissent le  droit  général  et  spécial  des  Établissements 
avec  une  constance  et  une  fidélité  qui  s'arrêtent  seule- 
ment devant  les  réformes  du  xviesiècle. 

IV.  Coutumes  du  Poitou.  — Lorsque  l'on  redescend, 
dans  la  même  zone  géographique ,  vers  le  Poitou ,  la 
Sainlonge  et  l'Angoumois,  l'identité  des  coutumes  avec 
les  Établissements  n'est  plus  aussi  apparente,  aussi 

13  Uichebourg,  t.  iv,  p.  588-589,  art.  kl  et  66. 
i!\  Richebourg,  t  iv,  p.  588,  art.  Z18. 
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complète.  Là  divers  éléments  ont  pu  agir,  et  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu  ont  pu  contrebalancer  l'in- 
fluence des  usages  de  PAnjou  qui  s'étaient  incorporés 
aux  Établissements  de  saint  Louis.  Mais  les  coutumes  sont 
encore  visiblement  de  la  même  famille.  Nous  en  avons 
produit  le  témoignage  certain  en  montrant  les  disposi- 
tions spéciales  sur  le  parage ,  l'égalité  absolue  des  par- 
tages, la  réserve  coutumière  etc.,  comme  ayant  passé  à 
l'état  de  pratique  dans  ces  provinces  du  sud-ouest. 
L'action  des  Établissements  est  même  quelquefois  d'au- 
tant plus  démontrée  dans  ces  provinces  qu'il  y  avait 
plus  de  relations  possibles  avec  les  coutumes  et  le 
droit  du  MidL  L'absence  d'alleu,  par  exemple,  dans  le 
Poitou,  dans  l'Angoumois,  et  dans  la  Saintonge  surtout 
qui  fat  réputée  pour  une  partie  de  son  territoire  pays 
de  droit  écrit,  révèle  toute  l'influence  des  Établissements 
sur  les  usages  de  ces  contrées  en  matière  de  propriété. 

Les  destinées  de  ces  trois  provinces,  au  reste,  furent 
toujours  unies.  — Dès  le  ixe  siècle,  en  845,  dans  le  traité 
relatif  à  la  cession  du  royaume  d'Aquitaine,  Charles  le 
Chauve  excepta  formellement  les  pays  de  Poitou ,  de  la 
Saintonge  et  de  l'Angoumois  :  prœter  Pictavos,  Santones 
et  Ecolismenses*5.  Depuis,  ils  furent  compris  ensemble 
dans  le  duché  d'Aquitaine,  et  firent  partie  de  la  dot  que 
la  fille  de  Guillaume,  comte  de  Poitiers,  Éléonore  de 
Guienne,  répudiée  par  le  roi  deFrance,  apporta  en  mariage 
au  futur  roi  d'Angleterre.  Ils  rentrèrent  en  même  temps 

15  Traité  de  Benoît-sur-Loire,  de  8/i5,  entre  Charles  le  Chauve  et 
Pépin  II ,  roi  d'Aquitaine.  Charles  reprit  en  852  la  possession  de 
l'Aquitaine.  (Voir  l'Histoire  des  comtes  de  Toitiers,  par  Besly, 
pièces  justificatives.) 


Digiti 


zedby  GoOgk 


248  UV.  VU.   COUTUMES  DE  FRANGE. 

sous  la  domination  française  par  le  jugement  de  la  cour 
des  pairs  et  les  armes  de  Philippe- Auguste,  en  4203. 
Au  xive  siècle,  ils  résistèrent  avec  un  même  esprit  de 
nationalité  à  l'occupation  des  Anglais.  Après  la  bataille 
de  Poitiers  (1356),  ils  subirent  ensemble  l'humilia- 
tion du  traité  de  Brétigny  (1360-1362);  puis  ils  ré- 
pondirent simultanément  à  l'appel  du  roi  qui  notifiait 
le  nouvel  arrêt  de  confiscation  du  4  4  mars  1 370  ;  ils 
s'affranchirent  du  joug  étranger:  et  en  4372,  le  duc  de 
Berry  et  d'Auvergne ,  frère  du  roi ,  prince  apanagiste , 
réunissait  les  trois  provinces  dans  son  titre  seigneurial, 
comme  Comte  de  Poitou,  de  Saintonge  et  d'Angoumois**. 
Les  mêmes  privilèges ,  les  mêmes  franchises  leur  furent 
départis  en  récompense  de  leur  fidélité.  La  confiscation 
fut  abolie  par  des  lettres  patentes  du  roi  Jean,  le  1 5  mai 
1353,  dans  toute  l'Aquitaine17,  Poitiers,  Saint-Jean- 
d'Angély,  Saintes,  Angoulême  ont  vu  successivement 
anoblir  leur  maire  et  leurs  échevins  à  titre  héréditaire, 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  leur  dévouement  à  la  Cou- 
ronne18; la  charte  d'immunités,  accordée  à  l'une  des 
cités,  devenait  quelquefois  commune  à  celles  des  autres 
qui  avaient  bien  mérité  du  pays  et  du  roi. — L'esprit  d'u- 
nion provinciale  qui  animait  les  populations  de  ces  di- 
verses contrées  avait  contribué  à  maintenir  l'uniformité 
des  mœurs  dans  le  pays;  et,  en  témoignage  public  de 

16  Hist  du  Poitou,  par  Thibeàudeau,  pièces  justif.,  t.  h,  p.  M8. 

17  Chopin,  du  Domaine,  liv.  i ,  tit.  vu ,  n°  9;  liv.  ni ,  tit.  xxxii, 
n°  22.— Imbert,  Instit.  forenses,  ni,  c.  17.  Imbert,  lieutenant  civil 
à  Fontenai,  en  Poitou,  était  de  la  Rochelle. 

18  En  1372  des  lettres  d'anoblissement  furent  accordées  aux 
maire  et  échevins  de  Poitiers;  en  1481  à  ceux  de  Saint-Jean  d'An- 
gely  ;  en  1482  à  ceux  de  Saintes. 
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leur  communauté  d'origine  et  d'esprit ,  les  coutumes 
d'Àngoumois,  de  la  Rochelle  et  du  Poitou  furent  ré- 
digées officiellement  en  1514,  à  quelques  jours  d'inter- 
valle ,  sous  l'autorité  des  mêmes  lettres-patentes  et  des 
mêmes  magistrats.  Au  fond  elles  symbolisaient  ;  et  dans 
le  doute ,  elles  étaient  considérées  comme  pouvant  s'in- 
terpréter les  unes  par  les  autres i9. 

Avant  cette  rédaction  officielle  de  1514 ,  le  Poitou, 
province  très-importante,  avait  un  Goutumier  qui  est 
digne  d'étude ,  et  sur  lequel  l'attention  publique  a  été 
appelée,  de  nos  jours,  par  d'intéressantes  publications 20. 

Grâces  aux  heureuses  recherches  d'un  savant  ma- 
gistrat, M.  le  président  Nicias  Gaillard,  le  digne  com- 
patriote du  président  Brisson ,  la  ville  de  Poitiers  pos- 
sède aujourd'hui  un  coutumier  manuscrit  de  l'an  1 41 7 2I . 
Elle  en  possédait,  depuis  longtemps,  un  autre  sans  date, 
qui  est  conforme  au  premier  pour  le  fond  des  disposi- 
tions, mais  dont  la  rédaction  doit  être  placée  seule- 
ment, d'après  d'ingénieuses  recherches ,  entre  1 472  et 

10  Voir  les  procès-verbaux  des  trois  coutumes  de  sept,  et  oct. 
I51A.  (RichebOurg,  t  iv.)  —  La  réformation  de  1559  de  la  coutume 
de  Poitiers  apporta  beaucoup  de  changements  inspirés  surtout  par 
l'esprit  du  droit  romain. 

20  Mémoire  publié  dès  Tannée  1838  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété d'agriculture,  belles-lettres,  sciences  et  arts  de  Poitiers,  par 
M.  le  présid.  Nicias  Gaillard  (originaire  de  Fontenay),  alors  avocat 
général,  sous  le  titre  de  Lettre  à  KLimrath.  — Voir  aussi  un  article 
de  M.  Minier,  dans  la  Revue  historique  du  droit:  la  première  partie 
donne  tous  les  renseignements  désirables  sur  les  manuscrits  alors 
connus.— M.  le  présid.  N.  Gaillard,  si  heureux  dans  ses  recherches, 
dotera  certainement  la  science  d'une  monographie  complète  sur  les 
coutumes  du  Poitou. 

21  L'original  sur  lequel  a  été  faite  la  copie  offerte  par  M.  Nicias 
Gaillard  à  la  ville  de  Poitiers,  est  à  la  Biblioth.  impériale. 
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4  482  a*é  Ce  second  manuscrit,  rédigé  après  redit  de 
4  453,  a  dû  l'être  en  vue  de  l'exécution  de  l'édit  royal  et 
comme  un  projet  à  soumettre  à  l'approbation  des  États 
ou  des  Grands-Jours  de  la  province  *3. 

Le  premier  manuscrit,  de  Tan  4447,  mentionne  ex- 
pressément sa  date  et  ses  auteurs  :  cette  ancienne  cou- 
tume du  Poitou  fut  rédigée  «  par  sept  praticiens  ou 
»  avocats  lesquels,  dit  le  texte,  plusieurs  fois  et  à  grant 
»  diligence  se  sont  por  ce  assemblés  en  la  ville  de  Par- 
»  tenay,  en  l'an  mil  IIII  cent  XVII.  »  Ces  praticiens  ou 
jurés  (comme  ils  s'appellent)  faisaient  la  compilation  des 
usages  pour  l'utilité  du  pays,  sans  avoir  de  mission  ou 
d'autorité  publique,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  mention  fi- 
nale du  Coutumier  : 

«  Et  finist  icelui  petit  livre  ou  traité  sur  plusieurs 
»  usaiges,  coustumes,  stilles  et  gouvernemens  du  païs 
»  de  Poictou  compilé  et  diligemment  visité,  leu  et  cor- 
»  rigé  et  bien  advisé  par  honorables  hommes  saiges 
»  (dénommés  dans  le  manuscrit),  tous  jurés  et  avocats.  » 
— Le  livre,  du  reste,  est  intitulé  Coutumier  du  Poitou.  Le 
Coutumier  a  été  imprimé  pour  la  première  fois  à  Poitiers 
en  4  486,  et  réimprimé  depuis  en  4  500,  4  503,  4  508  *\ 
Il  était  reçu  avec  une  grande  autorité  d'opinion  comme 
expression  des  usages  du  pays  dans  les  différentes  par- 
ties de  la  province  (sauf  leDoRAT,  qui  suivait  le  droit 

22  Voir  le  Mémoire  de  M.  Niciàs  Gaillard,  1838,  p.  13  et  suiv. 
—  Le  livre  v,  ch.  6,  mentionne  le  droit  de  noblesse  des  éckevins,  qui 
ne  fut  concédé  qu'en  1372. 

23  La  preuve  de  cette  intention  résulte  de  l'article  qui  supprime 
le  retrait  lignager  perpétuel  à  Saint-Mexent,  LusignanetMelle: 
tradition  remarquable  des  mœurs  celtiques. 

2&  Voir  le  Bulletin,  toc.  cit.,  et  les  Observations  de  M.  le  con- 
seiller de  LA  FOMTENELLE  DE  VAUDORÉ. 
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écrit).  IL  a  beaucoup  servi  à  la  rédaction  officielle  de  la 
coutume  de  1514.  Une  étude  comparative  des  textes  a 
donné  pour  résultat  que  sur  les  381  articles  de  la  cou- 
tume officielle,  331  articles  furent  empruntés  à  l'ancien 
coutumier.  Sur  ce  nombre ,  293  ont  été  copiés  textuel- 
lement ,  et  38  ont  reçu  des  additions  propres  à  éclaircir 
le  sens  du  coutumier  :  50  articles  seulement  concernaient 
d66  dispositions  nouvelles  d'un  intérêt  secondaire25. 

Le  Coutumier  de  1417  est  d'une  haute  importance 
pour  le  Poitou  comme  source  de  la  coutume  officielle 
du  xvic  siècle.  Mais  le  Coutumier  ne  dit  rien  et  ne  pou- 
vait rien  dire  sur  l'origine  du  droit  et  des  coutumes  qu'il 
constate26.  Or  la  conformité  que  nous  avons  reconnue 
entre  les  dispositions  spéciales  des  Établissements  et  le 
droit  particulier  du  Poitou ,  conformité  qui  se  retrouve 
plus  complète  encore  dans  le  Lodunois,  la  Touraine  et 
l'Anjou,  indique  avec  certitude  les  Établissements  de 
saint  Louis  comme  une  des  sources  du  Droit  poitevin. 

25  Ces  recherches  sont  dues  à  l'exactitude  scrupuleuse  de  M.  Mi- 
nier, professeur  suppléant  à  la  faculté  de  Poitiers,  dans  son  article 
sur  les  coutumes  du  Poitou. 

26  Les  auteurs  poitevins  citent  la  mention  d'un  manuscrit  qui 
aurait  été  possédé  avant  1789  par  le  bénédictin  D.  Mazet,  et  qui  au- 
rait été  rédigé  en  1372,  à  l'époque  où  le  pouvoir  des  Anglais  allait 
finir.  Il  aurait  été  rédigé  par  J.  Mignot,  lieutenant  de  Felton,  séné- 
chal de  Poitou,  pour  le  prince  Noir  (le  prince  de  Galles),  duc  d'A- 
quitaine.  C'était,  à  ce  qu'il  paraît,  un  mémoire  sur  les  coutumes, 
d'après  le  titre  connu,  et  non  un  coutumier  proprement  dit  Le 
coutumier  de  1417  retrouvé  par  M.  Nicias  Gaillard ,  qui  avait  été 
rédigé  par  des  praticiens  du  pays,  doit  nous  consoler  complètement . 
de  la  perte  du  mémoire  du  lieutenant  de  Felton.  —  De  Lauriêre* 
dans  un  écrit  posthume  destiné  au  commentaire  de  la  coutume  de 
Paris  (Coût  de  Paris,  t.  m,  p.  348),  indique  une  ancienne  coutume 
manuscrite  du  Poitou  appartenant  à  la  bibliothèque  de  Golbert 
sous  le  n°  2032. — Serait-ce  le  manuscrit  retrouvé  par  M.  Nicias 
Gaiiaarb,  n°  fâ  du  supplément  français? 
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Bien  que  comprise  dans  le  duché  d'Aquitaine,  la 
province  du  Poitou  n'en  avait  point  subi  toutes  les 
lois.  Rendue  à  la  Couronne  de  France  par  l'arrêt  de 
confiscation  contre  le  roi  d'Angleterre,  elle  a  reçu, 
dès  l'année  4204,  une  charte  de  Philippe-Auguste  qui 
contenait  la  commune  jurée  pour  la  ville  de  Poitiers  et 
la  confirmation  des  franchises  et  coutumes  du  pays 37. 
En  passant  dansl'apanage  d'Alphonse,  frère  de  Louis  IX, 
la  province  a  trouvé  un  chef  seigneurial  uni  d'intention 
avec  le  roi,  et  une  administration  conforme  à  l'esprit  du 
gouvernement  royal28.  De  là  les  rapports  qui  se  sont 
établis  et  même  perpétués  entre  les  coutumes  du  Poitou 
et  les  institutions  de  saint  Louis.  D'anciens  usages,  por- 
tant encore  l'empreinte  de  la  féodalité  militaire  des  An- 
glais, comme  \e  rachat  à  merci,  qui  mettait  à  la  discrétion 
du  chef-seigneur  la  transmission  du  fief  à  l'héritier, 
furent  abolis  en  1 267  par  Alphonse  ;  et  l'esprit  général 
des  Établissements  n'a  trouvé  d'obstacle  que  dans  la 
perturbation  des  guerres  du  xivc  siècle.  Ainsi  en  1 330,  le 
roi  Philippe  VI  autorisa  par  lettres  patentes,  dans  tout 
le  duché  d'Aquitaine,  les  guerres  privées,  si  formelle- 
ment prohibées  par  les  Établissements  de  saint  Louis29: 
le  duel  judiciaire  reparut  naturellement  à  la  suite  des 

27  Charte  de  1204,  dans  Thibeaudeau,  t.  n ,  p.  340,  n°»  6  et  7.  — 
Éléonore,  veuve  du  roi  d'Angleterre,  et  se  disant  reine  d'Angleterre, 
duchesse  d'Aquitaine  et  comtesse  d'Anjou ,  avait  donné  en  1199  la 
commune  jurée  à  la  ville  de  Poitiers  ;  mais  c'était  une  mesure 
prise,  au  moment  des  conflits,  pour  se  concilier  le  pays.  La  charte 
est  datée  de  Niort,  (/d.,  n°  5  ) 

28  Dès  l'année  1241  Alphonse  confirmait  les  franchises  du  pays. 

(THIBEAUDEAU,  t  II,  p.  134  et  391.) 

29  Thibeaudeàu,  Pièces  justifie.,  t.  h,  p.  406,  n°  22.  —  Coût,  de^ 
Charroux,  près  Civray,  art.  29  (rédigées  vers  1247),  imprimées  par 
M.  de  laFontenelle,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Poitiers. 
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guerres  privées;  et  le  dernier  article  du  Coutumier 
de  1417  s'applique  au  duel  judiciaire  en  matière  crimi- 
nelle 80.  Mais  par  cette  concession  à  la  renaissance  des 
mœurs  belHqueuses  de  la  féodalité ,  le  Coutumier,  du 
moins,  ne  s'était  pas  mis  en  opposition  directe  avec  les 
Établissements  de  saint  Louis;  car,  le  recueil  de  1270 
admettait  le  combat  judiciaire,  en  matière  de  crimes, 
dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  placées  sous  la  sei- 
gneurie immédiate  du  roi  ". 

En  dernière  analyse,  le  Coutumier  du  Poitou  de  l'an 
1417  avait  conservé ,  dans  son  droit  général  et  spécial ,  une 
grande  affinité  avec  les  Êtablis$ement$-le-roi  de  France  ; 
et  cette  affinité,  prouvée  par  les  dispositions  corréla- 
tives, que  nous  avons  plus  haut  mentionnées  [p.  234], 
révèle  une  partie  des  origines  de  l'ancienne  coutume. 

Ces  origines,  au  surplus,  étaient  diverses.  Le  droit 
romain  et  le  droit  canonique  y  avaient  nécessairement 
une  part  :  ils  avaient  exercé  leur  influence  sur  les  faits 
et  les  habitudes  du  pays  par  la  juridiction  ecclésiastique 
qu'avaient  grandement  favorisée  dans  le  pays  les  fonda- 
tions et  les  immunités  émanées,  dès  le  vi*  siècle,  deCIovis 
et  de  Clotaire,  multipliées  ensuite  par  les  comtes  de  Poi- 
tiers, et  confirmées  par  les  rois  de  France 32.  La  situation 
intermédiaire  du  Poitou  entre  le  nord  et  le  midi  de  la 

30  Cout.  De  procéder  en  crime,  de  office  de  justice  et  autrement. 

31  Le  Poitou  ne  fut  réuni  à  la  couronne  qu'en  1436,  par  Charles  VII. 

32  Voir  les  chartes  de  Clovis  de  524  et  de  Clotaire,  où  les  droits 
les  plus  étendus ,  jus  per  otnnia  dans  la  première,  et  le  droit  de 
juridiction  dans  la  seconde,  sont  expressément  concédés.  —  Voir 
plusieurs  chartes  sur  la  juridiction  de  Févêque,  du  chapitre,  de 
réglise  Saint-Uilaire,  de  celle  de  Notre-Dame,  etcM  dans  Thibeau- 
deao,  noi  11  et  suiv. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


254  UV.    VII.    COUTUMES   DR   FRANCE. 

France  s'était ,  pour  ainsi  dire,  reproduite  dans  son 
idiome  et  son  droit  du  moyen  âge.  L'idiome  poitevin 
aux  xiue  et  xive  siècles  était  un  mélange  de  la  langue 
d'oc  et  de  la  langue  cf  dil ,  dans  lequel  prédominait  la 
langue  du  Nord  ;  la  charte  ou  les  coutumes  de  Charroux, 
vers  1247,  en  présentent  un  exemple  remarquable  *3. — 
De  même ,  le  droit  du  Poitou  offre  un  caractère  mixte 
et  comme  une  sorte  de  transaction  entre  les  éléments 
rivaux  du  Nord  et  du  Midi.  Je  puis  citer,  à  cet  égard , 
les  dispositions  qui  concernent  la  communauté  conju- 
gale et  la  dot;  les  donations  entre  époux,  soit  simples, 
soit  mutuelles,  le  sénatus-consulte  Velléien  :  la  coutume 
de  Poitiers  admet  le  régime  de  la  communauté,  mais 
donne  à  la  femme,  pour  sa  dot,  les  garanties  de  l'hypo- 
thèque tacite  selon  le  droit  romain  ;  elle  admet  les  do- 
nations mutuelles,  mais  elle  les  confond  avec  les  do- 
nations simples  et  à  cause  de  mort,  révocables  par  un 
seul  des  époux;  elle  admet  le  sénatus-consulte  Vel- 
léien en  faveur  de  la  femme  ;  en  un  mot,  elle  combine 
et  concilie,  dans  les  institutions  de  la  famille,  les  deux 
systèmes  du  Droit  romain  et  du  Droit  français84. 

V.  Coutume  d'ângoumois.  —  La  coutume  d'Angoo- 
mois,  voisine  de  celle  du  Poitou,  n'a  été  rédigée  pour 

38  Voir  les  coutumes  de  Charroux ,  près  de  Civray,  publiées  en 
18A3  par  M.  de  la  Fontenelle-Vaudoré,  avec  une  introduction  et 
des  notes;  et  par  M.  Giraud,  texte  seul,  dans  le  Recueil  de  l'histoire 
du  droit  au  moyen  âge,  t.  u ,  p.  A00. 

34  Sur  le  sénatus-consulte  Velléien,  Nouvelle  coutume,  art.  387. 
—  Voir,  sur  le  don  mutuel,  une  dissertation  que  j'ai  publiée  dans  la 
Revue  bretonne  de  droit  (en  i8ûi  ),  t.  n,  p.  555,  où  je  cherche  à 
caractériser  l'esprit  de  la  coutume  du  Poitou  en  matière  de  dona- 
tion entre  époux  et  de  don  mutuel  en  particulier.  —  Voir  aussi, 
infrà,  ch.  vin,  sect  m,  n°  v,  sur  la  Coutume  de  Paris. 
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la  première  fois  qu'en  4644  avec  la  coutume  officielle  du 
Poitou  et  de  la  Rochelle;  maison  peut  dire  que  PÀngou- 
mois  avait  son  ancien  coutumier  compris  dans  les  Insti» 
tûtes  de  JeanFaber,  originaire  du  pays,  et  aussi  instruit 
du  droit  coutumier,  qu'il  avait  appliqué  dans  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  à  Angoulôme ,  que  du  droit 
romain  qu'il  avait  appris  jeune  et  enseigné,  comme 
docteur,  en  l'Université  de  Montpellier  3\  La  coutume 
d'Angoumois  a  été  rédigée  conformément  aux  règles 
transmises  par  l'ancien  légiste,  qui  écrivait  sous  Philippe 
de  Valois,  vers  1 338  :  la  preuve  en  est  dans  les  pre- 
miers commentaires  de  la  coutume ,  faits  par  des  avo- 
cats et  magistrats  du  pays:  ils  abondent  en  citations  des 
institutes  et  du  code  de  J.  Faber,  qu'ils  appellent  tou- 
jours notre  Faber.  En  recueillant  tous  les  passages  cités 
sur  les  articles  de  la  coutume  par  les  anciens  commen- 
tateurs Gandillaud  et  Vigier,  on  peut  avoir  l'explication 
de  la  coutume  de  4514  par  un  praticien  des  premiers 
temps  du  xive  siècle.  —  Il  a  fallu  sentir  en  soi  quel- 
que chose  du  patriotisme  local  de  nos  vieux  auteurs 
coutumiers  pour  entreprendre  et  mener  à  fin  cette  tâche 
ingrate  de  colliger  les  citations  de  Jean  Faber  dans  l'in- 
folio  de  Pierre  Gandillaud ,  conseiller  au  présidial  d'Àn- 
goulême,  et  des  trois  avocats  Vigier36  :  mais  j'en  ai  été 
récompensé  par  la  certitude  que  j'ai  acquise  de  la  grande 
autorité  de  Faber  sur  notre  droit  provincial.  Jean  Faber, 
que  Dumoulin  et  les  autres  jurisconsultes  français 
citent  avec  tant  d'éloges,  formula  d'avance  les  règles 
qui  de  la  pratique  ont  passé  dans  la  coutume  d'Angou- 

35  Voir  les  Institutes  de  Jean  Faber  et  le  Code  (édit.  de  1593). 

36  Coût  d'Angoumois,  avec  commentaire  (édit»  de  1720). 
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mois;  il  invoque  fréquemment  Fautorité ,  les  usages  et 
les  statuts  de  la  cour  de  France,  curia  Francle,  de  la- 
quelle dépendait  l'Angoumois  réuni  à  la  Couronne  en 
1 302 37  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ce  jurisconsulte 
ait  maintenu  dans  son  pays  les  traditions  des  Établisse- 
ments-le-roi  de  France  ;  mais,  romaniste  et  giossateur,  il 
les  a  modifiés  quelquefois  par  l'esprit  des  lois  romaines. 

La  coutume  d'Angoumois  nous  offre  deux  exemples 
remarquables  de  ces  modifications  ;  c'est,  en  premier 
lieu,  l'exclusion  de  la  tierce-foy  qui,  dans  les  Établis- 
sements de  saint  Louis  et  les  coutumes  analogues,  était 
favorable  au  droit  d'aînesse ,  en  assimilant ,  après  trois 
générations,  l'héritage  noble  du  roturier  à  l'héritage  de 
la  personne  noble  par  le  sang.  La  coutume  ne  veut  pas 
cette  extension  du  privilège  de  noblesse  et  du  préciput 
de  l'aîné.  —  C'est,  en  second  lieu,  l'exclusion  du 
douaire  à  l'égard  de  la  femme  roturière  :  la  coutume, 
conforme  aux  Établissements  et  aux  coutumes  d'Anjou 
pour  le  douaire  de  la  femme  noble  sur  les  biens  du  mari, 
ne  veut  pas  que  la  femme  roturière  soit  préférée  aux  en- 
fants dansla  jouissanced'une  partie  des  biens  propres  de 
leur  père.  Elle  suit  pour  la  femme  roturière  le  principe 
du  droit  romain ,  et  n'accorde  à  la  femme  qu'un  don 
en  argent  appelé  ode  (quasi  osculi  pretium),  et  emprunté 
à  l'usage  des  fiançailles  selon  le  Code  Théodosien 38. 

37  Chopin,  du  Domaine, liv.  i,  tit.  vu,  n°  6.— Vicier,  Hist  d'An- 
goumois (publiée  en  1866  par  l'abbé  Michon,  p.  xxxni). 

38  Coût.  d'Angoumois,  art.  àl.  (Vigier,  Comment,  p.  190  et 
315.) 

Cod.  théod.  (Lex  romana  visigoth.),  lib.  m,  tit  v,  L.  5  :  «Si  ab 
sponso  rébus  sponsse  donatis,  interveniente  osculo,  ante  nuptias 
hune  vel  illam  mori  contigeret  dimidiam  partem  rerum  donatarum 
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La  coutume  d'Augoumois  est  très-earactérisée  dans 
son  genre;  elle  est  éminemment  féodale,  car  elle  recon- 
naît le  droit  d'aînesse  même  en  ligne  collatérale;  mais 
elle  renferme  les  droits  et  privilèges  de  la  féodalité  dans 
la  seule  classe  des  nobles.  Elle  ne  vent  pas  les  étendre 
aux  roturiers.  Elle  est  donc  en  même  temps  très-féodale 
et  très-fière.  Elle  a  l'esprit  de  caste  ;  et  ce  qu'elle  avait 
reçu  des  traditions  locales,  sous  ce  rapport,  elle  le  conti- 
nuait et  fortifiait,  par  réaction  sur  les  idées  et  les  habi- 
tudes de  la  société.  La  noblesse  terrienne  de  PAugou- 
mois  était  d'autant  plus  fière  ou  vaine  de  ses  titres  et 
de  ses  prérogatives  qu'elle  en  était  seule  investie.  Le 
grand  peintre  du  xvir  siècle  a  crayonné ,  en  passant , 
les  mœurs  de  la  noblesse  provinciale;  et  c'est  à  Angou- 
lême  qu'il  a  placé  le  lieu  de  la  scène 89. 

Ce  qui  dans  l'histoire  du  droit  intéresse  surtout  à  l'an- 
cienne coutume  d'Angoumois,  c'est  le  jurisconsulte  J. 
Fabcr,  dont  le  nom  est  inséparable  de  la  coutume 40.  Les 
jurisconsultes  les  plus  célèbres  reconnaissaient  en  lui 
un  flambeau  de  doctrine.  Les  interprètes  de  la  coutume 
le  citent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  principe  à  établir 
ou  un  ancien  usagé  à  constater.  Le  dernier  commenta- 
teur, Etienne  Souchet,  écrivant  vers  la  fin  du  xvme  siècle 
(1788^,  avait  négligé  cette  source  antique  pour  les  au- 
teurs modernes  ;  et  son  livre  sur  la  coutume  locale,  plus 

ad  superstîtem  pertinere  pr&cipimus.  »  Par  confusion  de  mots,  la 
coutume  dit  douaire  ou  ocle  ;  mais  il  n'y  a  pas  douaire  dans  le  sens 
vrai,  puisqu'il  n'y  a  aucun  droit  sur  les  biens  propres  du  mari. 

39  Voir  la  pièce  de  la  Comtesse  d'Escarbagnas,  1672. 

40  11  était  né  au  village  de  Roussines  (il  se  dit  lui-même  de  Runci- 
nis)y  dans  la  baronnie  deMontbron,  à  six  lieues  d'Angoulême  (com- 
muue  de  Roussines,  arrondissement  de  Confoleus;. 

t.  vi.  17 


Digiti 


zedby  GoOgk 


258  LIV.  Vif.    COUTUMES   DE   FRANGE. 

facile  à  lire  et  d'une  doctrine  plus  générale  que  le  com- 
mentaire de  Vigier,  est  bien  moins  instructif  an  fond  sur 
les  vrais  usages  du  pays41, 

VI.  Coutumes  de  Saïntonge  (la  Rochelle ,  Saint- Jean- 
(tAngély,  Saintes).  —  Les  coutumes  de  Saintonge  se 
composent  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  de  la  coutume 
de  Saint-Jean-d'Àngély  et  de  Tusance  de  Saintes. 

Le  pape  HonoriusIH  fut  consulté  en  1 223  par  le  maire 
et  les  bourgeois  de  la  Rochelle  sur  deux  coutumes  vi- 
cieuses qui  étaient  pratiquées  de  son  temps  ;  et  sa  ré- 
ponse ou  décision,  donnée  pour  le  for  de  la  conscience 
et  l'utilité  publique,  passa  dans  le  for  extérieur  et  la 
collection  des  décrétâtes  :  elle  atteste ,  en  les  réprou- 
.  vant,  les  usages  de  la  Rochelle  ou  de  l'A  unis,  avant 
l'époque  des  institutions  de  saint  Louis,  L'indigène  ou 
l'étranger  qui,  par  incurie  ou  par  vice  de  prodigalité, 
avait,  perdu  tous  ses  biens,  pouvait  aliéner  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  sa  femme  ;  et  il  en  résultait 
qu'à  la  mort  du  mari  la  femme  et  les  enfants  se  trou- 
vaient dans  l'indigence,  première  coutume  réprouvée  par 
le  pape**  ;  —  si  la  femme  mariée  violait  la  foi  conjugale 
et  commettait  un  adultère  manifeste,  néanmoins  elle 

61  Coût  d'Angoumois,  commentée  par  Et.  Souchex,  avocat  au 
présidiai  d'Angoulôme ,  2  vol.  in-4  (1788).  L'auteur  a  poussé  sa  car- 
rière ù,  Angoulême  jusqu'en  1$23.  Ses  anciens  confrères,. qui  étaient 
les  oracles  du  droit  dans  la  province,  M.  Mestreau,  membre  du 
premier  tribunal  de  cassation,  et  M.  de  Chancel,  ancien  membre 
du  corps  législatif,  ne  suivaient  pas  ses  opinions  :  ce  dernier  était  le 
modèle  des  avocats  consultants,  et  sa  mémoire  sera  longtemps  vé- 
nérée dans  notre  pays.  Il  fut  mon  ancien  patron ,  et  m'a  bien  en- 
couragé dans  mes  travaux  d'histoire  du  droit. 

42  Nos  itaque  saluti  et  utilitati  vostnr  provide  consulere  eu- 
pierrtes  tenore  prausentium,  vos  non  tencri  ad  hujus  modi  consuc- 
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avait  la  moitié  de  tous  les  biens  acquis  par  te  mari; 
seconde  coutume  réprouvée  par  le  siège  apostolique 
comme  contraire  au  Droit.  Ces  coutumes,  dénoncées  au 
pape  par  le  maire  et  les  bourgeois  de  la  Rochelle,  prou- 
vent qu'au  commencement  du  xmc  siècle  la  puissance 
maritale ,  dans  l'Âunis ,  était  absolue  sur  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme;  que  le  douaire  n'y  était  point  connu, 
et  que  la  communauté  de  biens  ou  la  société  d'acquêts 
existait  en  faveur  de  l'épouse ,  malgré  les  torts  de  sa 
conduite.  Cette  dénonciation  au  pape  prouve  aussi  que 
le  siège  apostolique  était  considéré  à  cette  époque, 
même  en  dehors  des  intérêts  religieux,  comme  une 
souroe  de  justice  et  de  lumière. 

La  coutume  de  la  Rochelle  de  4  51 4  ne  fut  point  pré- 
cédée d'un  ancien  coutumier.  La  rédaction  mention- 
née par  Dumoulin  et  Vigier,  comme  faite  du  temps  de 
Charles  "VIII,  est  traitée  de  chimère  par  René  Valin,  cé- 
lèbre commentateur  de  ta  coutume  et  de  l'Ordonnance 
de  la  marine.  La  coutume  de  1 544  est  réduite  à  un  petit 
nombre  d'articles ,  mais  elle  s'appuyait  à  la  fois  sur  la 
coutume  d'Angoumois  et  la  coutume  du  Poitou,  princi- 
palement, comme  coutumes  supplétives  43.  La  coutume 
de  la  Rochelle,  ainsi  que  ces  deux  dernières,  a  des 

tudinea  tanquam  Juri  contrarias  observandas.  (Ciron,  tit.  vm, 
p.  30&)  —  Décrétai.,  Grégoire  IX,  Hb.  i,  tit.  iv,  L.  la,  p.  12. 

43  Imbeht  (qui  était  de  la  Rochelle),  Enchiridion,  y*  Usufruit.  — 
Dumoulin  dit  sur  la  coutume  de  la  Rochelle  :  Bœc  cousuetudo  sup- 
pleri  solet  per  consuetudinem  Pictaviensem  efc  non  per  Xanto- 
nensem  ^uae  est  alterius  Parlamentù  —  A  petite  coutume,  petit 
commentaire ,  disait-on  autrefois,  et  le  premier  commentateur  de 
la  coutume  de  la  Rochelle,  Vigibr,  n'avait  fait  quuno  conférence 
assez  laconique  des  coutumes  de  la  Rochelle  et  de  l'Angoumois.  — 
IIuet  (mort  vers  162/»)  avait  fait  un  commentaire  plus  étendu,  non 
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usages  qui  viennent  de  l'influence  du  droit  romain,  no- 
tamment le  droit  du  père  de  faire  les  fruits  siens  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  (jusqu'à  leur  majorité  ou 
leur  émancipation),  droit  de  puissance  paternelle  que 
nous  avons  reconnu  être  commun  aux  mœurs galliques; 
—  la  faculté  de  tester,  à  quatorze  ans  accomplis  pour 
les  mâles,  et  à  douze  ans  pour  les  filles  ;  —  le  droit  de 
la  femme  d'être  payée  de  sa  dot,  de  ses  reprises  et  rem- 
plois par  privilège  et  préférence  sur  les  meubles  de  la 
communauté  et  la  succession  de  son  mari. 

Le  pays  de  la  Rochelle,  après  avoir  abandonné  l'usage 
contraire  aux  garanties  delà  femme  et  ce  pouvoir  absolu 
du  mari  que  mentionne  la  réponse  du  pape  Honorius, 
avait  adopté  une  autre  pratique,  qui  devenait  excessive 
en  faveur  de  l'épouse  :  la  femme  qui  voulait  se  pour- 
voir en  séparation  avait  la  faculté  de  séquestrer  les 
meubles  et  effets  de  son  mari,  et  de  s'en  faire  établir 
gardienne  et  dépositaire  **.  C'était  là  un  droit  tout  local. 

L'ancienne  influence  des  Établissements  est  mar- 
quée dans  la  coutume  de  la  Rochelle  par  le  parage 
(sous  le  nom  de  chemerage)  *5;  l'assurement  sous  le  nom 
d'assureté  46;   l'égalité  dans   les   propres  entre  héri- 

pour  les  matières  traitées,  mais  à  cause  de  sa  prolixité  naturelle 
(publié  en  1688).— Valin  a  fait  un  commentaire  très-complet  et  très- 
savant  où  il  traite  toutes  les  matières  du  droit,  à  l'occasion  du  petit 
nombre  d'articles  de  la  coutume  (in-/i,  1756). —La  coutume  du 
Poitou,  après  la  réformation  de  1559,  n'était  plus  toujours  suivie, 
à  cause  des  changements  qu'elle  avait  reçus. 
Ixlx  Vàlin,  Comm.  sur  la  Coût,  de  la  Rochelle  et  d'Aunis,  p.  15. 

45  Le  parage  s'était  affaibli  dans  la  jurisprudence.  —  Valih,  i, 
p.  188»  197.  L'ainés'appelaitCHEMiER,  caput  mansi,  chef  en  la  suc- 
cession (Poitou,  30). 

46  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  9. 
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tiers47,  et  les  diverses  dispositions  de  droit  spécial  que 
nous  avons  plus  haut  déterminées.  La  Rochelle,  ville 
qui  n'existait  pas  dans  les  temps  gallo-romains,  faisait 
partie  au  xme  siècle  du  domaine  de  la  Couronne,  et 
cette  circonstance  devait  y  favoriser  l'action  des  insti- 
tutions de  saint  Louis. 

La  coutume  générale  de  Saintonge  est  dite  Coutume 
de  Saint-Jean-iTsJngély,  parce  qu'elle  a  été  arrêtée  et 
publiée  au  siège  royal  de  cette  ville. 

La  ville  de  Saint-Jean-d'Angély  n'est  pas  plus  que  la 
Rochelle  une  ville  ancienne  et  connue  dans  les  anti- 
quités gallo-romaines.  Elle  s'est  formée  au  xue  siècle  ; 
c'est  un  monastère  qui  lui  a  donné  son  origine  et  son 
nom.  J'emprunte  à  cet  égard  un  passage  de  la  chroni- 
que d'Adhémar  48  :  «  Il  y  avait  en  Saintonge,  au  com- 
mencement du  xie  siècle,  un  monastère  du  nom  d'An- 
géli.  Environ  l'an  1 01 7,  Balduin,  abbê  de  ce  monastère, 
publia  qu'il  avait  trouvé  en  son  couvent,  dans  une 
châsse,  la  tête  de  saint  Jean-Baptiste.  La  France,  l'A- 
quitaine, l'Italie  et  l'Espagne  furent  émues  de  cette  nou- 
velle, et  l'on  accourut  de  toutes  parts  vers  le  monastère. 
Le  roi  Robert  et  la  reine,  le  roi  de  Navarre,  Sanche 
duc  de  Gascogne,  Odon  comte  de  Champagne,  et  tous 
les  comtes  et  princes  de  considération,  les  évêques,  les 
abbés,  la  noblesse,  le  peuple,  vinrent  en  foule  pour  ho- 
norer la  sainte  relique  et  offrir  de  riches  et  magnifiques 
présents  *9.  »  —  Une  ville  se  forma  autour  de  l'abbaye 

47  Robert,  Rerum  judM  lib.  n,  c.  15.  —  Valin,  ii,  p.  364. 
68  Ademarus,  Chronicon,  cap.  xi,  n°  5. 

49  Voir  l'Histoire  du  Béarn,  par  P.  de  Marca,  lîv.  m,  ch.  43, 
p.  237-239. 
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et  prit  le  nom  de  Saint-Jean-d'Angély. — Au  commence- 
ment du  xuie  siècle,  en  1204,  elle  reçut  de  Philippe-Au- 
guste une  charte  pour  la  confirmation  perpétuelle  de  sa 
Commune  jurée,  selon  la  forme  et  le  mode  d'organisation 
delà  commune  de  Rouen,  delà  même  année  1204  50.  La 
charte,  quant  au  droit  privé,  garantissait  expressément 
toutes  les  libres  coutumes  du  pays,  et  concédait  aux  ha- 
bitants le  droit  de  marier  à  leur  gré  les  jeunes  gens,  les 
jeunes  filles  et  les  veuves  ;  le  droit  d'exercer  sans  con- 
tradiction la  garde  ou  le  bail  de  leurs  enfants  mineurs  ; 
le  droit  de  disposer  par  testament,  dans  la  forme  qui 
leur  conviendrait  le  mieux,  soit  de  leur  propre  bouche, 
soit  par  le  ministère  d'amis  8I.  - 

La  ville,  avec  son  territoire,  faisait  partie  du  do- 
maine de  la  Couronne  au  temps  de  saint  Louis  ;  et  l'in- 
fluence des  Établissements  se  fit  sentir  dans  la  Sain- 
tonge,  dont  la  sénéchaussée  était  établie  dans  la  ville 
même  de  Saint-Jean,  considérée  comme  siège  royal. 

La  Coutume  de  Saintonge  ou  de  Saint-Jean-d'Angély 
(c'est  tout  un)  ne  fut  rédigée  officiellement  qu'en  1520; 
mais  des  rédactions  antérieures  et  même  un  coutumier 


50  Les  deux  chartes  de  Saint-Jean-d'Angély  et  de  Rouen,  de  1204, 
sont  à  la  suite  de  l'Histoire  d'Angoumois  de  CorUeu  (édit.  Michon, 
1846,  p.  83).  L'original  de  la  charte  est  aux  Archives  de  l'empire, 
trésor  des  chartes,  registre  104,  pi.èce  305.  La  charte  de  la  commune 
jurée  de  ftouen,  de  1204,  établit  une  assemblée  élective  de  cent 
pairs,  un  maire  nommé  par  le  roi  sur  trois  candidats  présentés  par 
les  pairs,  plus  douze  échevins  et  douze  consulteurs  élus  chaque 
année  par  les  pairâ  de  la  commune  (id.f  ibid.). 

51  Et  ultima  testamenta  sua  prout  voluerunt  ordlnare,  sive  ore 
proprio,  sive  per  ministerium  amicorum.  Carta  Sanctaglieosis 
(ann.  1204,  p.  83). 
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préparé  par  un  ancien  sénéchal,  vicomte  de  ttoche- 
choaart,  furent  produits  devant  les  commissaires  de 
152Ô,  qui  étaient  présidés  par  un  jurisconsulte  coutu- 
rnier,  célèbre  par  ses  écrits  et  commentaires,  Nicolas 
Bohier  (Boierius),  président  dû  parlement  de  Bordeaux, 
auquel  ressortissait  la  Saintonge  proprement  dite  (l'Àu- 
nis  et  TÀngoumois  relevaient  du  parlement  de  Paris). 

Le  procès- verbal,  rédigé  avec  un  soin  remarquable 
par  le  président  Bohier,  constate  les  changements  graves 
qui  furent  apportés  aux  coutumes  de  Saintonge  dans  le 
xvie  siècle  ;  et  ces  changements  prouvent  que  le  droit 
suivi  jusqu'alors  était  conforme  au  droit  spécial  des 
Établissements.  Ainsi,  les  père  et  mère  de  condition 
roturière  ont  reçu  par  l'art.  87  le  droit  d'avantager 
leurs  enfants  d'un  tiers  dans  les  propres;  mais  jusqu'a- 
lors V  égalité  absolue  conforme  aux  Établissements  avait 
été  l'usage  de  Saintonge;  ainsi  l'art.  9*7  accorde  à 
l'ascendant  le  droit  de  succéder  à  des  héritages  propres, 
contre  la  règle  des  Établissements,  jusqu'alors  suivie, 
que  propres  ne  remontent  pas  w.  —  Quelquefois  des 
omissions  sont  réparées,  dans  la  coutume  proposée 
en  1 520  :  il  en  est  une  notamment  relative  à  l'usage  de 
la  tierce  foi)  conforme  ôux  Établissements ,  et  observée 
par  coutume  toujours  par  cy-devant,  dit  le  procès-verbal 
signé  do  Nicolas  Bohier.  —  Bien  que  nous  ne  possédions 
pas  les  rédactions  de  la  toutume  de  Saintonge,  anté- 
rieures à  1520,  nous  avons  donc  la  certitude,  par  les 
précieuses  indications  du  procès-verbal  de  la  coututne, 
que  le  droit  spécial  des  Établissements  avait  prédo- 

52  RicheboMg,  t.  iv,  Procès  verbal  des  Coutumes  de  Saintonge, 
p.  868. 
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miné  dans  la  Saintonge  jusqu'au  commencement  du 
xvi*  siècle  M. 

La  coutume  de  Saint-Jean-d'Angély  contient  une  in- 
stitution, pratiquée  aussi  dans  l'Angoumois,  et  dont 
l'origine  probable  est  dans  les  anciennes  mœurs  des 
populations  pyrénéennes,  qui  ont  fait  par  le  sud-ouest 
d'assez  fréquentes  incursions  :  c'est  le  droit  d'affiliation 
entre  villageois,  lorsqu'il  y  a  mariage  par  échange  de 
frères  et  de  sœurs.  La  bru  est  affiliée  dans  la  famille 
de  son  mari  et  elle  est  remplacée  dans  sa  propre  famille 
par  le  frère  de  son  mari,  qui  a  épousé  l'autre  sœur  : 
ils  échangent  ainsi  réciproquement  leurs  droits  aux 
biens  et  aux  successions  de  leur  père  et  mère.  C'est 
l'objet  du  premier  article  de  la  coutume  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  qui  était  considérée  comme  la  règle  dans  les 
provinces  de  cette  zone  pour  les  associations  et  affilia- 
tions. «Nos  villageois,  dit  Béchet,  appellent  cela  se  ma- 
rier par  échange,  et  dans  l'affiliation  il  y  a  subrogation  de 
biens5*.»  In  totaSantonum  provincia(d\t  Vigner),  maxime 
inler  RusticoSj  affiliationes Jtttnt  per  modum  permutations 
et  subrogations  cujusdam  et  personarum  et  bonorum  in 

53  La  coutume  du  siège  royal  de  Saint-Jean-d'Angély  en  Sain- 
tonge a  été  commentée  en  premier  lieu  par  Jacob  Vïgner  ,  qui  a 
publié  un  commentaire  en  latin  en  1638  :  Paraphrasis  ad  consuetu- 
dinem  Santangeliacam.  En  second  lieu,  par  Gosme  Béchet,  qui  a 
terminé  son  Commentaire  en  1651,  mais  dont  l'ouvrage  n'a  été  pu- 
blié qu'en  1715.  Il  y  a  aussi  un  Commentaire  (peu  estimé)  de  Mai- 
chin,  conseiller  du  roi  (in-Zi,  1650),  intendant  particulier  en  la  sé- 
néchaussée de  Saintonge. 

bli  Coût  de  Saint-Jean-d'Angély,  Comment  Béchet,  p.  2  et  3. 
Nous  ayons  remarqué  en  notre  deuxième  volume  sur  le  droit  gallo- 
romain  ,  que  l'Epitome de  Gâius,  rédigé  à  Aire,  en  Gascogne,  con- 
tient l'expression  significative  de  adoptivis,  hoc  est,  adfiUatis,  tit.  irf 

deMVTRTMONIIS. 
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conlrahendis  matrimoniis  M.  —  «  L'adoption  et  l'affilia- 
»  tion  se  font  souvent  (dit  Vigier  sur  la  coutume  d'An- 
»  goumois)  entre  les  gens  des  champs  par  les  contrats 
»  de  mariage...  Il  n'est  rien  de  si  commun  dans  lescon- 
»  tratsde  mariage  despaïsans,  surtout  dans  les  pays  qui 
»  avoisinent  les  pays  de  droit  écrit,  que  les  échanges 
»  qui  se  font  ou  les  affiliations.  Par  exemple,  un  frère  et 
»  une  sœur  épousent  le  fils  et  la  fille  d'une  maison  et 
»  l'une  prend  la  place  de  l'autre,  et  il  est  stipulé  qu'elles 
»  seront  réciproquement  subrogées  l'une  à  l'autre  en 
»  tous  leurs  biens  :  ou  bien  un  père,  mariant  son  fils, 
»  stipule  que  sa  bru  lui  portera  sa  dot  pour  lui  succé- 
»  der  pour  une  telle  portion,  ou  comme  un  autre  de  ses 
»  enfants56.  » — Ce  sont  les  dispositions  que  nous  avons 
déjà  signalées  dans  les  coutumes  basques  de  Bayonne 
et  de  Labourd57. 

L'Usance  de  Saintes,  différente  de  la  coutume  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  est  l'usance  locale  de  l'ancienne  ville 
de  Xaintes  d'origine  gauloise,  et  de  la  partie  du  terri- 
toire saintongeois  entre  mer  et  Charente  (c'est-à-dire 
entre  la  Charente  et  la  Gironde)  qui  était  réputée  pays 
de  droit  écrit.  Le  droit  écrit  n'y  était  cependant  que  trè?- 
imparfaitement  appliqué.  Ainsi  le  mari  et  la  femme 
étaient  (de  plein  droit)  communs  en  tous  biens  meubles 

55  J.  Vigneus,  Paraphrasis  ad  Consuet.  SantangL,  p.  6.(Santonis, 
1638.) 

56  Coût.  d'Angoumois,  tit.  vu,  p.  351  et  352.  —  Vigier,  pour  les 
origines  de  l'affiliation  ,  renvoie  aux  lois  mosaïques,  et  cite  pour 
exemple  Moïse  et  Esther,  reçus  in  fllium  et  in  filiam,  ce  qui  était 
adoption  et  non  affiliation  dans  le  sens  coutumier. 

57  Tome  v,  p.. 393.-—  Voir  aussi  Coût,  du  Nivernais,  en.  8,  art.  31, 
ch.  23,  art.  25;  ch.  3/i,  art,  29.  —Bourbonnais,  art.  223,  229,  265. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


866  LÏV.  Vil.  COUTUMES   DE   FRANCE. 

et  acquêts  immeubles  faits  durant  leur  mariage,  et  les 
conséquences  de  cette  communatité  d'acquêts  étaient 
corifdrmes  aux  règles  des  pajè  coûtumiers 58.  Ainsi  le 
régime  dotal  n'y  était  appliqué  qu'avec  des  restrictions; 
et  il  fallait  une  stipulation  expresse  de  dolalitë  pour 
rendre  les  biens  inaliénables.  —  VUsance  de  Saintes  est 
d'une  rédaction  plus  ancienne  que  la  Coutume  de  1520; 
elle  n'a  pas  de  caractère  public  d'authenticité;  mais  elle 
avait  été  acceptée  par  les  anciens  praticiens  et  le  bar- 
reau comme  le  résultat  fidèle  des  enquêtes  par  turbes, 
faites  avant  et  après  Charles  VII.  L'avocat  Cosme  Béchet, 
qui  l'a  publiée  sur  de  vieux  manuscrits,  en  4  663,  a  con- 
staté que  tous  les  usages  importants  de  la  Saintonge  n'y 
sont  pas  recueillis;  et  il  cite  surtout  la  pratique  des  pa- 
rages, cette  institution  conforme  aux  Établissements  de 
saint  Louis  qui  s'était  perpétuée  dans  les  mœurs  du 
pays,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  écrite  dans  TUsance  de 
Saintes.  Le  passage  et  le  fait  sont  extrêmement  remar- 
quables :  «  Tous  les  manuscrits  de  notre  Usance,  dit-il, 
»  ne  disent  mot  des  parages;  et  néanmoins  il  n'y  à  rien 
»  de  plus  commun  en  notre  usage  qui  observe  les  lois 
»  non  écrites  en  ce  sujet  par  une  forme  traditive  de  main 
»  en  main.  Il  y  a  fort  peu  d'articles  dans  les  coutumes 
»  de  Saint-Jean-d'Àngély  et  d'Angoumois,  nos  voisines, 
»  qui  en  paHenl;  c'est  pourquoi  j'ai  résolu  de  prendre 
»  en  main  celle  de  Poitou,  plus  proche  que  toutes  les 
»  autres,  et,  après  une  conférence  des  articles  de  ces 
»  coutumes  sur  ce  sujet,  d'y  rapporter  notre  usance  qui 
»  est  établie  depuis  plusieurs  siècles ,  car  j'en  ai  vu  des 

58  Usance  de  Saintes,  art  û9  et  55.  — Béchet,  Usance  du  siège 
présidial  de  Saintes,  p.  64,  77,98(édit.  1701). 
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»  titres  et  contrats  de  trois  cents  ans 59.  »  —  Béchet  écri- 
vait ces  lignes  au  commencement  du  xvu"  siècle  :  les 
titres  relatifs  aux  parages  qu'il  avait  consultés  remon- 
taient donc  au  commencement  du  îiv*  bu  à  la  fin  du 
xme  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  les  Établissements 
de  saint  Louis  pouvaient  recevoir  leur  application. 

Ainsi,  dans  toute  la  zone  centrale  de  l'ouest  et  du  sud- 
ouest,  depuis  TÀnjou  jusqu'à  TAngoumois  et  la  Sain- 
tonge ,  l'influence  des  Établissements  a  été  très-grande  ; 
elle  est  attestée  dans  les  diverses  coutumes  de  cette  ré- 
gion, au  milieu  de  variétés  locales,  par  un  ensemble 
d'institutions  ou  de  dispositions  qui  forment  le  droit 
spécial  et  caractéristique  du  recueil  de  1270.  Cette  ré* 
gion  doit  dojic  être  considérée  comme  celle  des  pays 
coutumiers  où  s'est  exercée  f  avec  le  plus  d'intensité , 
l'action  territoriale  et  permanente  du  droit  consacré 
par  les  Établissements  de  saint  Louis. 

59  Béchet,  Usancedu  siège  présidlal  de  Saintes,  p.  122,  digres- 
sion des  parages  (édit.  1701,  in-/i).  Bécfoet  qui  prenait  pour  base 
la  Coutume  du  Poitou  en  ce  qui  concerne  le  parage,  ne  paraît  pas 
avoir  eu  l'opinion,  qui  a  été  exprimée  dans  un  ouvrage  posthume 
par  de  Laurière,  «que  Ton  peut  mettre  la  coutume  du  Poitou  au 
nùtnbre  des  plus  mal  rédigées.  »  (Coût  de  Paris,  t.  m,  p.  334.) 
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SECTION  H. 

RÉGION     CENTRAL!:     hE     L'EST     ET     DU    SUD- EST. 

COUTUMES   DE   BERRY    (GÉNÉRALES   ET   LOCALES); 

PK   MYERXAI&;   DE    BOCRBOMVAIS  :    DE   LA    MARCHE  ET   DE   l'aCVEUGIVE. 

DROIT   SPÉCIAL   DE   LA    RÉGION. 

Le  Berïïy  avait  d'anciennes  coutumes,  qui  ont  été  pu- 
bliées seulement  en  1079  par  Lalliaumassière,  sur  le 
vu  de  plusieurs  manuscrits.  Elles  furent  compilées  par 
une  réunion  d'avocats  vers  Fan  1 300,  et  augmentées  en 
divers  temps  jusqu'en  JI50r.  Elles  étaient  générales 
pour  le  pays  de  Berry,  et  même  elles  s'appliquaient  dans 
les  provinces  circonvoisines. 

Elles  étaient  distinctes  des  anciennes  coutumes  de  la 
Mlle  et  Septorne  de  Bourges,  qui  ont  éié  rédigées  un  peu 
plus  tard  par  quelques  autres  avocats,  et  publiées  en 
1529,  avec  un  savant  commentaire  de  Bohier  (Boierius), 
avocat  et  professeur  en  l'Université  doJiourges,  depuis 
président  au  parlement  de  Bordeaux,  celui-là  même  que 
nous  avons  vu  présidera  la  rédaction  des  coutumes  de 
Saintonge  à  Saint-Jean-d'Ângély  2. 

Le  Nivernais  n'avait  point  de  cou t umier  connu  avant 

i  Coutumes  locales  du  Berry,  par  Lathaumassière,  2e  part.. 
p.  255  LathaumasMère  dit  avoir  plusieurs  exemplaires  manuscrits 
de  ces  coutumes  (édît.  1079). 

2  Le  Commentaire  de  borERTus,  publié  pour  la  première  fois  en 
1529,  fut  réimprimé  en  15/i7avec  les  coutumes  et  tes  commentaires 
des  coutumes  de  Tours  et  d'Orléans,  par  Dent*  Godefrot  (1547). 
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Tédit  de  1453  sur  la  rédaction  officielle  des  coutumes; 
mais  la  coutume  de  Nivernais  fut  une  des  premières  ré- 
digées après  Tédit,  en  1 490,  sous  l'impulsion  de  Jean  de 
Bourgogne,  duc  de  Brabant  et  comte  de  Nevers.  La  ré- 
daction en  fut  ratifiée  et  approuvée  par  les  trois  États 
de  la  province  le  28  juin  1 4943.  Le  célèbre  commenta- 
teur de  la  coutume  réformée  en  1534,  Guy  Coquille,  a 
rappelé  l'ancienne  coutume  de  1490;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'il  en  ait  fait  grand  usage  dans  son  judicieux 
commentaire4.  La  coutume  de  Nivernais,  qui  symbolise 
surtout  avec  celle  de  Berry,  participe  aussi  de  l'esprit 
de  la  coutume  de  Bourgogne  et  de  la  coutume  de  Paris  5. 
Elle  a  plus  que  les  coutumes  de  la  même  zone  le  carac- 
tère mixte. 

L'ancienne  coutume  du  Bourbonnais  fut  rédigée  en 
\  493,  et  publiée  sous  l'autorité  de  Pierre,  duc  de  Bour- 
bonnais et  d'Auvergne.  Les  lettres-patentes  de  1493 
données  par  le  duc ,  aiusi  que  le  procès-verbal  très- 
curieux  des  coutumes  locales  du  Bourbonnais,  de  1493 
à  1495,  sont  insérées  à  la  suite  de  la  Bibliothèque  des 
coutumes6.  L'ancienne  coutume  de  1 493  ne  fut  publiée 
qu'en  1500,  et  sous  la  date  de  cette  dernière  année.  La 
coutume  fut  rédigée  de  nouveau  en  1 521 .  Dumoulin 
avait  fait  sur  celle-ci  des  notes  étendues,  qui  ont  été 
recueillies  6t  publiées  par  de  Laurière7.  La  dernière  ré- 

3  Elles  furent  imprimées  à  Paris  en  1503  et  1518. 
lx  Goy  Coquille,  Coût,  du  Nivernais,  p.  5. 

5  Aiusi  elle  fixe  au  quint  la  part  disponible  des  propres  comme 
la  coutume  de  Paris,  au  lieu  du  quart  adopté  dans  le  Berry. 

6  Berroyer  et  de  Laurière,  Bibl.  des  coût.,  p.  42  à  106. 

7  BibL  des  coût.,  2e  part.  Voir  le  texte  (i,  41)  et  le  commentaire 
à  la  suite. 
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daciion  de  la  coutume  de  Çourbounais  s'est  faite  sous 
l'influence  du  droit  romain;  et  elle  est  distinguée  çntrç 
les  autres  par  le  mérite  de  s^  forme  et  l'esprit  juridique 
de  ses  dispositions. 

La  coutume  de  la  Marche  n'a  été  rédigée  qu'à  l'épo- 
que de  h*  seconde  rédaction  de  celle  de  Bourbonnais,  en 
4  531 ,  et  quoique  moins  pénétrée  de  l'esprit  de  la  juris- 
prudence romaine,  elle  est  d'une  remarquable  exacti- 
tude de  langage.  Les  formules  anciennes,  conservées  et 
expliquées  dans  la  rédaction  du  xvi*  siècle ,  sent  restées 
dans  la  langue  du  droit  coutumier,  notamment  en  ma- 
tière de  communauté  tacite  *• 

La  coutume  d'Auvergne  a  été  rédigée  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1510,  par  le  chancelier  Duprat,  alors  pre- 
mier président  du  p^rlepaent  de  Paris.  Elle  n'a  gp  que 
cette  réduction  générale  de  1 51 0,  qui  pèche  par  l'obscu- 
rité et  n'a  été  complètement  éclairqe  qu'^p  %\nf  siècle 
par  l'excellent  commentaire  des  Chabrol9.  ty|ais  avanlte 
coutume  du  xvie  siècle,  l'Auvergne  avait  son  coutumier 
dans  la  Vractwa  foremis  de  Masiier,  qpj  se  référait  prin- 
cipalement au*  upages  de  l'Auvergne  d§  la  première 
moitié  du  xve  siècle40,  La  Pratique  de  Masifàr  jppissait 
devant  les  cours  et  tribupaqx  ^e  toute  l'autorité  d'une 

8  Vçir  ci-dessous  1&  règle  le  chantwu  part  lç  vilain. 

9  Avant  Chabrol  (Coût,  générales  et  locales  de  la  province  d'Au- 
vergne, publ.  en  1784)  on  estimait  le  Commentaire  dePROHET  (1695). 

10  Masder.  mort  en  ^56  ;  il  était  chancelier  dp  duc  d'Auvergne. 

Pierre  Jacobi,  qui  était  d'Aurillac,  et  par  conséquent  de  l'Au- 
vergne, a  publié  aussi  une  pratique,  Pratica  aurea;  m?ug  il  s'est 
occupé  surtout  du  droit  lombard  et  du  duel  judiciaire.  Il  était  du 
xive  siècle,  et  11  avait  été ,  comme  Jean  Faber  ,  et  en  même  temps 
que  lui ,  élève  et  docteur  en  l'université  de  Montpellier,  -  Voir 
l'excellent  article  de  M.  de  Pakieu,  Revue  de  législation,  \fa  p.  Ai7. 
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coutume*  approuvée.  Entre  Masûer,  de  l'Auvergne,  et 
Jean  Faber,  de  PAngouipois,  il  y  aurait  plus  4'un  rappro- 
chement à  faire  :  séparés  Xun  de  l'autre  par  la  distance 
d'un  siècle,  ils  représentent  la  même  école,  le  même 
esprit,  et  ils  ont  joui  dans  la  pratique  de  leur  pays  et 
dans  le  droit  coutumier?en  général,  delà  même  autorité. 

La  ville  et  vicomte  de  Bourges,  avec  son  territoire 
environnant,  avait  fait  partie,  comme  on  le  sait,  dès  la 
fin  du  xie  siècle,  du  domaine  de  la  Couronne  par  ces- 
sion du  vicomte  Harpin  au  roi  de  France  Philippe  I";  et 
la  ville  de  Bourges  avait  eu  un  prévôt  royal  ou  bailli  dès 
le  règne  de  Louis  le  Jeune,  vers  Tannée  1 1 47 4I.  Le  pou- 
voir de  ce  magistrat  s'étendit  sur  les  provinces  voisines. 

Anciennement,  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais  étaient, 
en  effet,  du  ressort  du  bailliage  de  Berry,  suivant  un  arrêt 
du  parlement  de  l'an  1271  en  règlement  de  ressort  entre 
les  baillis  de  Bourges  et  de  Màcon  *2  :  ces  provinces 
étaient  régies  par  les  coutumes  de  Berry,  comme  l'indi- 
quent plusieurs  chapitres  des  anciennes  coutumes  re- 
cueillies par  Lathaumassière  *3.  Le  Bourbonnais  plus 
anciennement  encore  avait  été  compris  dans  l'Auver- 
gne; et  l'Auvergne  elle-même,  ainsi  que  le  reconnaît 
Chabrol,  avait  été  soumise  à  l'action  judiciaire  du 
bailli  royal  qui  siégeait  à  Bourges  *\  Le  Berry  et  l'Au- 
vergne furent,  en  outre,  réunis  dans  l'apanage  consti- 

il  AiMOirç,  Continuât.,  liv.  v,  c,  47.  Lathapmas«ïI;r5,  Goût,  lo- 
cales, p.  01.  Charte  de  U47.  B&ussel,  Usages,  jt  p.  £26, 

12  Nouv.  çout.  du  Berry  de  l'au  1539;—  Lath4çmâwi««b,  Aver- 
tissement, édit,  1093  et  475Q. 

13  Coût.  Joe.  du  Berry,  2e  part,  p.  257.  —  Voir  les  art.  8, 291,  etc. 
lu  Chaçbol,  Cqut.  d' Auvergne,  t.  iy,  p.  1,  et  Dissertation  histo- 
rique, par  le  même,  p.  67. 
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tué  en  1360  par  te  roi  Jean  eu  faveur  de  Pun  de  ses 
fils  4\  La  Marche  (le  pays  de  Guéret)  suivait  à  peu  près 
les  usages  des  contrées  limitrophes,  et  surtout  ceux  d'Au- 
vergne et  du  Bourbonnais,  comme  le  reconnaît  de  Lau- 
rière Ie.  —  Ainsi  donc  l'Auvergne,  la  Marche,  le  Bour- 
bonnais, le  Nivernais,  rapprochés  parleur  territoire, 
leurs  juridictions  et  leurs  mœurs,  avant  la  rédaction 
des  coutumes  de  chaque  contrée ,  symbolisaient  dans 
leur  droit  avec  le  Berry,  qui,  le  premier,  avait  eu  la  su- 
prématie de  justice  par  le  bailliage  royal  et  l'avantage 
d'un  coutumier  par  écrit.  Les  anciennes  coutumes  de 
Berry  sont  dès  lors  très-importantes  pour  exprimer  et  re- 
présenter le  droit  spécial  de  la  zone  centratede  l'est  et  du 
sud-est.  Du  reste,  rédigées  postérieurement  aux  Eta- 
blissements de  saint  Louis,  et  à  une  époque  voisine  de 
leur  publication ,  elles  présentent  dans  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  l'empreinte  du  droit  général  des 
Établissements  :  nous  en  avons  fourni  la  preuve  tex- 
tuelle dans  le  chapitre  sur  les  Établissements  de  saint 
Louis  ;  et  ce  rapport  juridique  ou  général  n'avait  pas 
échappé  au  savant  et  judicieux  Lathaumassière 47. 

Mais  quant  au  droit  spécial  des  Établissements,  il 
n'en  était  pas  de  même;  il  n'avait  point  passé  dans 
la  zone  centrale  de  l'est  et  du  sud-est  comme  dans 


15  Chabrol,  Dissertation  historique,  iv,  p.  120. 

16  De  Laurière,  Coût  de  Paris,  t.  m,  p.  286,  préface  posthume. 

17  FotVCout.  locales,  2*  part.  Les  annotations  de  Lathaumassière 
citent  souvent  les  Établissements,  et  cependant  n'indiquent  pas 
tous  tes  rapprochements  qui  peuvent  être  faits  entre  les  disposi- 
tions de  ces  anciennes  coutumes  et  les  Établissements.  —  Voir, 
suprà,  ch.  6,  sect.  3,  p.  226.  J'y  mentionne  les  dispositions  corré- 
latives. 
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celle  de  l*  ouest;  et  nous  allons  ici  rechercher  et  caracté- 
riser le  droit  spécial  de  la  région  dont  le  Berry  est  la  tête 
par  ses  coutumes  et  sa  situation  topographique. 

Les  anciennes  coutumes  du  Berry  de  Van  1 300,  comme 
nous  Pavons  dit,  sont  générales  et  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  anciennes  coutumes  de  la  ville  et 
septaine  de  Bourges.  —  La  cité  de  Bourges  avait  eu ,  de 
temps  immémorial ,  des  libertés  et  coutumes  que  la  con- 
quête romaine  avait  respectées ,  mais  qui  n'avaient  pu 
traverser  intactes  le  premier  âge  de  la  féodalité.  Le  roi 
de  France  rendit  aux  personnes  réduites  à  l'état  de  ser- 
vage la  condition  libre;  des  chartes  royales  de  1181 
(confirmées  en  1224  par  Louis  VII)  octroyèrent  l'aboli- 
tion de  la  mainmorte  aux  habitants  de  Bourges  et  de 
Dun-le-Roi18;  et  la  coutume  locale,  dans  son  premier 
article,  porte  que  la  ville  et  septaine  de  Bourges  est  terre 
franche,  que  les. habitants  sont  francs  et  de  franche  con- 
dition49. La  juridiction,  organisée  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  offrait  toute  garantie  aux  habitants;  elle  avait 
cela  de  remarquable  qu'elle  divisait  le  jugement  en  deux 
parties,  le  droit  et  le  fait,  et  qu'elle  reproduisait  au 
moyen  âge  l'ancienne  division  de  la  procédure  romaine 
in  jure  et  in  judicio,  qui  s'était  conservée  sous  l'Empire 
dans  le  Conventus  et  les  Judicespedanei  des  provinces.  Le 
point  de  droit  interlocutoire  et  définitif,  jus,  appartenait 
2*u  magistrat  (bailli  ou  prévôt  royal  de  Bourges);  le 

18  Coût,  locales  du  Berry  de  Lathabmassière,  p.  67  et  68.— 
Dans  une  charte  de  il/il  sur  un  droit  de  banvin,  il  est  question  de 
coutumes  existant  du  temps  du  vicomte  Harpin,  qui  céda  la  ville  et 
septaine  de  Bourges  au  roi  de  France.  —  Voir,  p.  61 ,  charte  de 
Louis  le  Jeune,  1141; 

19  Coût  de  la  ville  et  septaine  de  Bourges,  art.  i. 

i.  vi.      *  18 
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jugement  de  fait  ,judkium,  appartenait  aux  bourgeois 
qui  faisaient  fonctions  de  jurés.  —  Pour  la  sepiaine  de 
Bourges,  c'est-à-dire  le  territoire  environnant20,  les 
chevaliers  de  la  septaine  faisaient  le  jugement,  à  l'instar 
des  bourgeois  dans  la  ville.  Ces  bourgeois  et  chevaliers 
jugeurs  {judicatores)  sont  mentionnés  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  de  Tan  1262,  qui  leur  adjoignit 
quatre  personnes  de  la  cathédrale,  deux  de  chaque 
église  prébendée;  et  la  cité  tout  entière,  ville  et  ter- 
ritoire, avait  ainsi  ses  libertés,  sa  juridiction,  ses  ga- 
ranties21. 

Mais  ces  dispositions  étaient  particulières  aux  coutu- 
mes de  la  ville  et  septaine  de  Bourges  ;  elles  ne  faisaient 
point  partie  des  coutumes  générales  du  Berry. 

Dans  ces  coutumes  générales,  compilées  au  commen- 
cement du  xive  siècle,  le  servage  existait;  et  il  existait 
à  ce  point  que  l'affranchissement  du  serf  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  le  payement  d'un  droit  qui  devait  être 
acquitté  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale 
jusqu'au  chef-seigneur,  selon  cette  règle  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  prise  à  la  lettre ,  «  que  nus  vavaa- 
»  $or,  negentishoms  ne  puet  franchir  son  home  de  cors 
»  en  nulle  manière,  sans  l'assentement  au  baron  ou  du 
»  chief  seigneur  selon  l'usage  de  la  cort  laie»  22» 

90  septaine  visât  dé  ièptum^  enôeiûte  (septa  domôfûm,  septa  ci- 
vitatis),  territoire  à  Tentour,  banlieue.  {Voir  Làthàchàssière  >  Ceut. 
locales,  part  i,  ch.  56.)  —  De  Làurière  suppose  que  le  mot  de 
septaine  pouvait  indiquer  plus  et  supposer  uae  banlieue  de  sept 
mille  pas;  comme  la  quinte,  dans  plusieurs  villes  de  l'Anjou  et  éê 
Poitou,  indique  une  banlieue  de  cinq  mille  pas.  (Glos&#  v°  Septaine, 
p.  358;  v  Quinte,  p.  265.)  —  Coût.  d'Anjou,  art.  35* , 

21  Olim  ,  t.  I,  p.  &M,  1262.  —  De  Làurière,  Gloss.,  t.  il*  p.  &*> 

22  Éta)>l.,  liv.  il,  arté  34  :  De  franchir  homs. 
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La  féodalité,  en  portant  sur  les  personnes  dans  le  fierry 
et  les  provinces  voisines,  avait  généralisé  la  condition  du 
servage  ou  de  la  mainmorte»  Mais  les  contâmes  avaient 
offert  aux  serfs  une  ressource  dans  les  communautés 
serves  de  villages;  et  la  communauté  tacite  ou  taisibU 
des  laboureurs,  antérieure  au  servage  du  moyen  âge 
puisqu'on  la  trouve  dans  les  usages  galliques,  a  protégé 
les  serfs,  puisa  survécu  à  leur  émancipation.  Celte  com- 
munauté taciteentre  laboureurs  libres  ou  maintàortables, 
qui  avaient  mis  quelque  chose  en  commun  et  vécu  en- 
semble  à  même  chameau ,  pendant  Van  et  jour,  était  un 
usage  répaûdu  dans  toute  la  zone  centrale  de  l'est  et  du 
sud-est,  à  l'exception  de  la  ville  et  septaine  de  Bourges38. 
Pour  les  villageois  devenus  libres,  elle  était  une  tradi- 
tion ou  une  transformation  de  la  communauté  serve; 
mais  comme  la  mainmorte  avait  été  de  bonne  heure  abolie 
dans  la  cité  de  Bourges,  déclarée  terre  franche,  la  com- 
munauté tacite  ne  s'y  était  pas  établie  ou  maintenue.  — 
Elle  était  pratiquée  dans  les  autres  parties  du  Bercy, 
dans  le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  la 
Marche,  à  peu  près  comme  dans  les  deux  Bourgognes 
où  nous  l'avons  spécialement  étudiée,  et  on  en  retrouve 
les  traces  dans  plusieurs  coutumes  des  autres  régions 
où  te  servage  s'était  prolongé  M, 

33  Ane,  coût.  du  Berry,  ch.  22.  (Lathaumassière,  p.  261,  et 
ch.  36,  p.  264.)— Ane.  coût,  de  Bourges,  voir  différence,  rubri- 
que VIII,  art.  3.  (LATHAUMÀSSlfeRE,  p.  826  ) 

Wi  Notamment  :  Angouœois,  41;  Saiatonge»  58;  Poitou,  31; 
Chartres,  57,  59,  61  ;  Dreux,  û8,  50,  52  ;  Anjou,  258,  511;  Grand- 
Perche,  102, 113;  Bretagne,  h2li,  469;  Sens,  280 ;  Aoxerre ,  201; 
Troyes,  101;  Cbaumont,  75  (dans  le  Coût,  général).  —  Voir  aussi 
mon  tome  *f  p.  96. 
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Dans  le  territoire  de  certaines  coutumes,  comme  le 
comté  de  la  Marche,  la  servitude  était  purement  réelle, 
en  d'autres  termes,  les  serfs  ou  mortaillables  avaient  la 
qualité  servile,  à  raison  seulement  des  héritages  de  con- 
dition serve  ou  mortaillable  qu'ils  détenaient25.  En 
délaissant  l'héritage,  ils  cessaient  d'être  serfs  :  ce 
caractère  de  servitude  purement  réelle  n'influait  en 
rien,  du  reste,  sur  la  communauté  tacite.  Dans  toutes  les 
contrées,  la  communauté,  formée  librement  par  le  fait  de 
vie  commune,  cessait  par  le  fait  contraire,  et  la  cou- 
tume de  la  Marche  contenait  la  règle  expresse  qui  est 
passée  dans  les  maximes  du  droit  coutumier,  le  chameau 
part  le  vilain ,  c'est-à-dire  «  que  lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs hommes  tenant  ensemble  héritages  serviles  fai- 
saient pain  séparé,  c'était  la  preuve  qu'ils  voulaient  être 
tenus  pour  divis  et  séparés  quant  aux  meubles,  acquêts, 
conquête,  créances,  dettes  et  actions,  »  selon  l'explica- 
tion donnée  par  la  coutume  elle-même  dans  la  rédaction 
du  xvi*  siècle  Ie. 

Cette  communauté  tacite,  bien  qu'elle  existât  dans 
d'autres  coutumes,  peut  être  considérée  comme  un  des 
caractères  du  droit  spécial  du  Berry  et  des  autres  con- 
trées de  la  zone  centrale  de  l'est.  On  sait  que  de  nos 
jours  M.  Dupin  aîné  a  observé  dans  le  Morvan  et  décrit 
avec  un  vif  intérêt  une  communauté  de  laboureurs  qui, 
par  son  organisation  morale  et  économique,  a  prolongé 
jusque  dans  notre  âge  la  vertu  de  cette  institution  pri- 
mitive qui  a  aidé  la  classe  rustique  à  porter  le  poids  de 
la  servitude  féodale. 

1*5  Coût,  de  la  Marche,  ch.  17,  art.  125. 

36  Coût,  delà  Marche,  art.  153,  rédigée  eu  1621.  ( Ricbmodbg;. 
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La  féodalité,  qui  avait  pesé  sur  l'état  des  personnes, 
n'avait  pas  exercé  le  même  empire  sur  le  sol ,  dans  le 
Berry  et  la  région  centrale  de  Test  et  du  sud-est;  le  franc- 
alleu  est  donc  aussi  l'un  des  traits  caractéristiques,  mais 
plus  heureux,  du  droit  spécial  de  cette  région.  Les  Bitu- 
riges ,  les  Arvernes  avaient  fait  partie  de  ces  populations 
galliques,  auxquelles  la  conquête  romaine  avait  laissé, 
sous  le  titre  d'alliés,  la  jouissance  de  leurs  droits  et  cou- 
tumes; et  la  tradition  gallo-romaine  de  la  propriété  libre, 
dans  un  pays  de  libre  coutume,  n'avait  pas  complètement 
disparu  dans  les  mœurs  du  moyen  âge.  La  maxime  nul 
seigneur  sans  titre,  opposée  aux  coutumes  féodales  du 
Nord  et  aux  dispositions  mêmes  des  Établissements,  fut 
et  resta  une  règle  fondamentale  dans  le  droit  du  Berry, 
du  Nivernais,  du  Bourbonnais,  de  l'Auvergne.  La  cou- 
tume de  la  Marche  elle-même,  qui  ne  contient  pas  le  mot 
d'alleu,  parle  d'homme  franc  tenant  héritage  à  franchise , 
et  la  liberté  du  sol  y  a  conservé  ses  droits  sous  un  autre 
nom27.  — Ce  caractère  d'allodialité  élève  le  droit  spé- 
cial de  toute  la  zone  centrale  de  l'est  et  du  sud-est  au- 
dessus  du  droit  des  Établissements,  et  l'associe  à  l'esprit 
de  liberté  dans  la  propriété  foncière,  que  le  droit  romain 
avait  protégée  dans  les  provinces  du  Midi  contre  la  do- 
mination féodale. 

Uue  troisième  disposition  des  coutumes  du  Berry, 
commune  à  toutes  les  provinces  d'alentour,  est  relative  à 
la  quotité  disponible  en  matière  d'héritages  féodaux  et 
de  propres  :  cette  quotité  n'est  pas  du  tiers  comme 

27  Cout  de  la  Marche,  art.  132  :  «  Si  11  homme  franc  tenant 
héritage  à  franchise  ne  doit  pas  d'argent»  il  ne  doit  rien  de  taille 
aux  quatre  cas.»  C'est  bien  Y  alleu  f  moins  le  nom. 
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dans  les  Établissement»  et  les  coutumes  de  l'Ouest  ;  elle 
est  seulement  du  quart2*  i  différence  peu  importante; 
maU  où  la  différence  est  grande,  c'est  que  la  réserve 
coutumlèrc  des  trois  quarts,  en  faveur  de  la  famille  col- 
latérale, qui  no  peut  être  atteinte  par  un  testament, 
s'évanouit  complètement  devant  la  donation  entre-vifs*  A 
cet  égard  le  Berry  et  l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  la 
Marche  et  le  Nivernais  ont  suivi  le  principe  germanique 
qui  donne  tout  droit  à  l'homme  de  se  dessaisir  actuelle- 
ment et  irrévocablement  du  bien  de  ses  pères  au  préju* 
dire  de  la  famille  collatérale,  et  qui  met  la  puissance  de 
la  donation  entro-vifs  bien  au-dessus  de  la  faculté  de  tes- 
ter aB*  Les  réformateurs  de  la  coutume  du  Berry  en  1 539 
ont  donné,  à  cet  égard,  la  même  force  au  testament  qu'à 
la  donation  entre-vifs;  maïs  cette  réforme,  introduite 
par  le  premier  président  P.  Liset,  très-favorable  au  droit 
romain,  a  été  l'objet  des  regrets  et  do  blâme  dea  jqri*- 
consulter  coutumïersS(\ 

Deux  autres  dispositions,  qui  appartiennent  au  droit 
spécial  du  Berry  et  de  celte  région  provinciale,  sont  très- 

28  Ane-  coût,  du  Berry,  art,  8;  Auvergne,  ch.  12,  art  àl;  Bour~ 

bonnais,  art.  291.  Le  Nivernais,  dans  sa  coutume  du  xvie  siècle, 
a  suivi  la  coutume  da  Paris,  et  ne  permet  la  disposition  que  du 
quint  (ch.  33). 

29  Ane.  cout  de  Bourses,  rub.  ix  :  Rèçle  générale  sur  l'effet  de 
la  donation  entre- vite.  (Latijauiuàssière,  Cout,  locales,  p.  327.) 
Ane*  cout  de  Berry,  ch.  8,  p.  258,  Cout  d'Auvergne,  ch.  14, 
art.  20,  22,  40.  a*?;  Mveraais,  ch.  27,  art.  à \  Bourbonnais,  209  ;  la 
Marche,  309. 

30  Ln  nouvelle  coutume  du  Berry  (1539),  tlt  xyiiï,  a  suivi  le 
droit  romain  et  n'a  plus  limité  l'effet  du  teitameat,  au  grand  re- 
gret des  coutumïers  :  «  Putant  sentcntïam  bene  latam  (dit  Lathao- 
massiêre)  reformatam  fuisse  Ai  pejus.  »  (Nouv.  cout. t p.  2iftet  520, 
édit  1751 .) 
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importantes  et  ont  passé  daûs  le  droit  commun  de  la 
France  eoutumière  :  la  faculté  pour  toute  femme  mariée 
de  renoncer  à  la  communauté;  — l'institution  contrac- 
tuelle. 

Dans  les  premiers  temps  du  moyen  âge  et  de  la  com- 
munauté entre  époux ,  il  n'y  avait  pas  de  différence , 
quant  aux  effets  de  l'association,  entre  l'épouse  noble  et 
Tépoose  roturière*  La  communauté  de  biens  entraînait 
la  communauté  de  dettes.  Au  temps  des  croisades ,  le 
privilège  de  renonciation  fut  accordé  à  la  femme  noble. 
Le  grand  Coutumier  dit  :  «  La  raison  pourquoi  le  privï- 
»  lége  de  renonciation  fut  donné,  ce  fut  parce  que  le 
»  métier  des  hommes  nobles  est  d'aller  es  guerres  et 
»  voyages  d'outre-mer,  et  à  ce  s'obligent ,  et  quelquefois 
*>  y  meurent  ;  et  leurs  femmes  ne  peuvent  être  de  léger 
»  acertenées  de  leurs  obligations  faites  à  cause  de  leur 
»  rançon  et  de  leurs  pleigeries  qui  sont  pour  leurs  com- 
»  pagnoms  et  autrement,  et  pour  ce  ont  le  privilège  de 
»  renonciation  u .  »  — D'après  un  usage  symbolique  suivi 
en  Bourgogne  et  dans  d'autres  provinces,  la  femme 
jetait  snr  la  fosse  où  l'on  déposait  le  corps  du  mari,  ses 
clefs,  sa  boiirsç  et  sa  ceinture  :  *••*  ses  clefs ,  pour  mon- 
trer quelle  abandonnait  toute  gestion  et  sa  part  des 
biens  communs;  sa  bourse  et  sa  ceinture,  pour  mar<- 
quer  qu'elle  ne  retenait  rien  des  deniers  de  la  commua 
nauté32.  C'est  seulement  à  l'époque  de  la  rédaction  des 
coutumes  du  xyie  siècle  que  ce  privilège  de  renonciation, 
exclusivement  attribué  d'abord  aux  femmes  nobles,  «st 

Si  Grand  coutumier  de  Chartes  VI,  liv.  h,  ch.  ût. 
35  De  Làurière  ,  sur  Loysel,  i,  2,  30  (édit.  de  MM.  Dumn  et  La- 
bwjlàtï). 
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devenu  généralement  le  droit  des  femmes  roturières. 
Loysel  attribue  cette  extension  à  J.  Demesme,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Rouen,  qui  mourut 
en  1569.  Mais  les  coutumes  de  Berry  avaient  bien 
compris,  dès  les  premiers  temps,  le  vrai  caractère  de 
la  communauté  conjugale,  dans  laquelle  le  mari  est 
chef  et  seigneur  ;  et  elles  avaient  admis  le  droit  de  re- 
nonciation sans  distinction  entre  la  femme  noble  et  la 
femme. roturière  :  «L'on  tient  que  là  où  le  mariage  se 
»  fait  par  coustume  du  pays  sans  convenance  expresse, 
»4a  femme  est  douée  de  la  moitié  des  héritages  de  son 
»  mari ,  et  prend  après  la  mort  de  son  mari ,  elle  ou  ses 
)>  hoirs,  la  moitié  des  conquêts  et  des  meubles,  et  paye 
»  la  moitié  des  dettes;  ou  se  il  ne  lui  plaît  (disent  les  an- 
»  ciennes  Coutumes ,  art.  57) ,  elle  renonce  aux  meu- 
»  blés,  conquêts  et  à  dettes  9  après  la  mort  de  son  mari, 
»  et  se  tient  à  son  héritage  de  par  son  chef  mouvant83.  t> 
C'est  donc  le  droit  ancien  du  Berry,  déjà  pratiqué  dans 
une  vaste  sphère  d'action  légale,  et  non  l'opinion  seu- 
lement d'un  magistrat,  qui  est  devenu  le  droit  commun 
des  pays  coutumiers. 

L'institution  contractuelle  d'héritier  est  l'un  des  ca- 
ractères propres  au  droit  français;  elle  s'est  répandue 
dans  toute  la  France  :  et  cependant,  elle  figure  expressé- 
ment dans  très-peu  de  coutumes. 

Les  nobles  seuls,  dans  l'origine,  purent  faire  par  con- 
trat de  mariage  des  dispositions  relatives  à  leurs  suc- 
cessions futures34;   c'était  une  application  du   droit 

33  Ane.  coût,  du  Berry,  art.  57.— Coût,  locales  de  Lathàumas- 
sière,  p.  269. 
Zlx  Voir  mon  tome  nt  p.  512,  520  et  suiv.,  sur  l'application  en 
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romain ,  favorable  aux  libres  pactes  des  soldats  sur  les 
successions  futures,  et  suivi  par  les  nobles  voués  à  la  vie 
militaire. 

«  Les  contrats  de  mariage ,  dit  Montesquieu ,  devin- 
»  rent  pour  les  nobles  une  disposition  féodale  et  une  dis- 
»  position  civile  :  dans  un  acte  pareil ,  fait  sous  les  yeux 
»  du  seigneur,  on  fit  des  dispositions  pour  la  succession 
»  future,  dans  la  vue  que  le  fief  pût  être  servi  par  les 
*»  héritiers;  aussi  les  seuls  nobles  eurent-ils  d'abord  la 
»  liberté  de  disposer  des  successions  futures  par  contrat 
»  de  mariage ,  comme  Font  remarqué  Bohier  et  Aufre- 
»rius85.  »  —  Mais  cette  institution  d'héritier  par  con- 
trat, qui  est  devenue  de  droit  commun  dans  la  France 
coutumière,  sans  distinction  de  nobles  ou  de  roturiers,  a 
été  pratiquée  très-anciennement,  avec  ce  caractère  d'éga- 
lité, dans  les  coutumes  de  Berry ,  d'Auvergne  et  de  toute 
la  région  de  Test 36.  Les  éléments  en  sont  indiqués  avec 
précision  dans  la  pratiqué  de  Masûer,  en  plusieurs  pas- 

Gaule  du  testament  militaire.  —  De  Lauriers  ,  Instit.  contract., 
t.  i,  n°  27.—  J.  Faber,  Cod.  de  Pactis  ad  leg.  de  quœstione  tali, 
p.  50,  et  de  transactionibus  ad  leg.  de  fideicommisso ,  p.  58  (édit. 
4593).  —  Voir  aussi  Lebret,  Décisions,  liv.  ni ,  ch.  3,  p.  471. 

35  Esprit  des  lois,  liv.  xxxi ,  ch.  34.  —  Boerii  ;  Decisiones  decis. 
155,  n°  8,  p.  290,  et  decis.  204,  n°  3,  p.  386  (édit.  1558)  :  «  Fran- 
ciscus  Tigri  tenuit  quod  ejt  ista  conventione  seu  contracta  et  pacto 
defertur  hsereditas,  et  non  ex  ultima  voluntate  aut  testamento; 
cujus  opinio  servatur  de  consuetudine  generali  Franciœ  inter  no- 
biles.  » 

36  Lathaumassière,  Coût,  locales,  ch.  13,  art.  2,  p.  586.  Com- 
mentaire sur  l'institution  contractuelle.  —  Coût.  nouv.  du  Berry, 
tit.  vu,  art  7,  p.  221.— Décisions  sur  la  coût,  du  Berry,  liv.  h,  ch.  26. 

—  Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  t.  n,  ch.  14,  art.  26, 29,  p.  319,  375. 

—  Gct-Goqdille,  Coût,  du  Nivernais,  ch.  27,  art.  42,  p.  276,  recon- 
naît l'usage  antérieur  à  la  rédaction  de  la  coutume  du  Nivernais 
de  1534. 
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sages  qui  se  résument  ainsi  :  L'institution  convention- 
nelle  d'héritier,  faîte  en  contrat  de  mariage,  vaut  pour 
le  tout,  par  la  faveur  du  mariage37.  Et  l'ancienne 
coutume  du  Bourbonnais  porte  :  «On  tient  par  la  cou- 
?»  Mime  du  pays  et  duché  de  Bourbonnais  que  toutes  les 
«donations,  avantages,  conventions ,  institutions  et 
)>  autres  choses  faites  en  contrats  de  mariage 7  en  faveur 
»  d'icelui,  au  profit  et  util!  té  des  mariés  ou  de  l'un  d'eux, 
«sont  bonnes  et  valables  en  quelque  forme  qu'elles 
»  soient  faites  3\  » —  C'était  la  véritable  institution  con- 
tractuelle, bien  différente  de  la  promesse  de  garder  suc- 
cession qui  existait  en  Normandie,  à  l'égard  seulement 
de  l'héritier  présomptif39.  Née  du  droit  féodal,  propa- 
gée par  la  faveur  du  mariage,  pratiquée  sans  dictinction 
entre  les  nobles  et  les  roturiers,  entre  les  étrangers  et 
les  successibles,  dans  le  Berry,  le  Nivernais,  le  Bourbon- 
nais, la  Marche  et  l'Auvergne ,  c'est  de  là  qu'elle  ë'est 
répandue  dans  le  droit  général  de  la  France. 

Ces  dispositions  principales  sur  la  communauté  tacite, 
le  franc-alleu,  ta  quotité  disponible  des  propres,  la 

37  Masuer,  De  socïetate,  n°  7,  p,  2uû  :  «  Licet  Jastïtutto  testa- 
mentaria  de  consuetudme  non  valeat  nisi  usque  ad  quartam  par- 
lera, illa  tamen  qusR  est  ineidens  et  çonventionatis  In  duobus  casibus 
valet  Insotïdum,  videlicet  ïa  contractu  societatîs  omnium  bono- 
rumn  et  etiam  mohùiwrtu.n^Tit.  ne  succession  ibus,  n"  7,  p,  283  : 
«Si  fiât  in  cou  tracta  matrimanîi  quîa  itla  favore  contractus  valet 
jo  solidum.  ii  id.*  nr  17,  p-  293  :  a  Institutïo  beredis  conventionalis 
facta  in  contracte  matnroonîi.,,  valût  in  solicîum.  » 

38  Ane  coût,  du  Bourbonnais.;! 493),  tït.  vt  art  i,  dans  la  BiblfoU 
des  coût.,  2*  partie,  p.  7. 

39  Coût,  de  Normandie,  art.  2!tti.  —  Voir  la  dissertation  sur  l'or- 
ganisation de  la  famille  d'après  la  coût  de  Normandie,  par  M.  J-  Cad- 
Hltt  professeur  à  la  Faculté  de  droit  rie  Caen.  ch,  2,  p.  iB, 
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facnlté  de  renonciation  pour  la  femme  noble  ou  rotu- 
rière à  la  communauté  conjugale,  l'institution  contrac- 
tuelle sans  distinction  de  nobles  ou  de  roturiers,  for- 
ment le  droit  spécial  du  Bèrry  et  de  la  région  centrale 
de  Test  et  du  sud-est. 

La  plupart  avaient  un  caractère  d'équité  naturelle  ou 
d'utilité  publique  qui  leur  a  donné  place  non-seulement 
dans  le  Droit  coutumier  du  xvi9  siècle ,  mais  aussi  dans 
le  Droit  français  moderne* 

Je  passe  à  la  troisième  «one  de§  province!  centrales, 
celle  du  nord  et  du  nord-est,  en  laissant  Paris  à 
Técart. 
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SECTION  III. 

RÉGION  CENTRALE  DU  NORD  ET  DU  NORD-EST. 


COUTUMES    DE    LORRIS-ORLÉANAIS,    CHARTRES,     ME  AUX, 
ILE  DE  FRANCE   (MOINS  PARIS). 

CARACTÈRES    DU    LIVRE  DE  JUSTICE   ET   DE    PLET    RELATIVEMENT 
AUX  COUTUMES  D'ORLÉANS. 

CARACTÈRES  DU  LIVRE  DE  BEAUMANOIR  SUR  LES  COUTUMES 
DE  BEAUVOISIS. 


La  zone  centrale  du  nord  et  du  nord-est  comprend 
l'Orléanais,  le  pays  Chartrain,  Meaux,  l'île  de  France, 
Paris,  toute  la  région  qui  a  constitué  primitivement  le 
royaume  de  France  et  est  restée  le  centre  de  la  monar- 
chie. 

Dans  ce  cercle  où  rayonne  Paris ,  il  semblerait  que 
tout  le  droit  devrait  être  représenté  surtout  par  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  la 
rédaction  tardive  de  cette  ancienne  coutume,  qui  n'a  eu 
lieu  qu'en  1510,  n'a  pas  permis  qu'elle  devînt  dans  les 
temps  antérieurs  le  point  culminant  du  droit  dans  cette 
zone  territoriale.  Ce  sont  les  anciennes  coutumes  de 
Lorris  en  Orléanais  (ou  Gâtinois)  qui  ont  exercé  celte 
sorte  de  suprématie  qui,  dans  une  région  territoriale, 
appartient  à  celle  des  coutumes  la  plus  favorisée  par 
l'ancienneté  de  sa  rédaction  et  l'esprit  de  ses  disposi- 
tions. La  coutume  de  Paris,  toutefois,  a  pris  hors  de 
son  territoire  particulier  une  trop  grande  influence,  de- 
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puis  surtout  la  première  rédaction  de  1510,  pour  qu'il 
soit  possible  de  la  laisser  sur  un  plan  secondaire;  et 
nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  à  sa  formation 
progressive. 

Les  Coutumes  de  Lorris,  qui  contenaient  les  coutumes 
de  l'Orléanais,  ont  tiré  leur  origine  des  chartes  locales 
accordées  dès  le  xne  siècle  par  les  rois  de  France  à  la 
ville  de  Lorris  en  Gâtinois  pour  l'exemption  des  droits 
féodaux,  et  leur  nom  du  lieu  même  de  Lorris,  chàtellenie 
de  l'apanage  d'Orléans,  où  furent  rédigées,  pour  la  pre- 
mière fois  au  xiv0  siècle,  les  anciennes  coutumes  du  bail- 
liage d'Orléans  * .  Les  coutumes  de  l'Orléanais,  qui  avaient 
ce  nom  de  Coutumes  de  Lorris ,  Font  conservé  jusqu'au 
xvi*  siècle;  elles  ont  pris,  pour  la  première  fois,  le  titre 
de  Coutumes  d'Orléans  lors  de  la  rédaction  de  1 509 
qui  fut  enregistrée  au  parlement,  et  réformée  en  1 583. 

La  première  compilation  des  coutumes  dites  de  Lorris 
eut  lieu,  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  par  les  dé- 
légués du  pays,  vers  l'an  1 330,  selon  les  traditions  con- 
statées par  PHoste  et  Lathaumassière3;  mais  elle  n'a 
pas  été  conservée,  et  nous  possédons  seulement  la  ré- 
daction faite  dans  l'année  1493,  en  vertu  deJ'édit  de 
Charles  VIL  Cette  rédaction ,  qui  a  dû  reproduire  en 
grande  partie  la  coutume  de  1 330  et  subir  aussi  les 

1  II  était  d'usage  que  les  actes  royaux  ne  se  faisaient  pas  au 
chef-lieu  de  l'apanage,  pour  ne  pas  donner  au  prince  apanagiste  les 
attributs  apparents  de  la  royauté.  La  rédaction  des  coutumes  de  la 
province  était  regardée  comme  un  acte  de  pouvoir  royal.  Les 
grands  apanagistes  de  Bourgogne  et  d'Anjou  l'exercèrent  par  délé- 
gation expresse  ou  tacite. 

2  L'Hoste,  Coût,  de  Lorris,  préface.— -Lathaumassière,  Coût 
locales  de  Lorris  et  du  Berry ,  3*  partie  :  De  l'antiquité  et  origine  des 
coutumes  de  Lorris.-*  Voir  aussi  mon  tome  iv9  p.  156. 
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modifications  que  les  usages  avaient  pu  recevoir  dans 
le  siècle  qui  les  sépare  ,  a  été  publiée  pour  la  première 
fois  en  1 679  par  Lathaumassière  3. 

Les  coutumes  de  Lorris,  nées  dans  une  dépendance 
de  la  Couronne  et  qualifiées  de  libres  et  royales  coutumes* 
par  les  seigneurs  qui  en  accordaient  la  jouissance  à  leurs 
sujets,  étaient  répandues  dans  un  vaste  territoire  dont 
Lathaumassière  a  fourni  l'indication  détaillée  :  a  Les 
»  coutumes  de  Lorris,  dit  ce  savant  jurisconsulte  deTé- 
»  cole  coutumière,  passent  pour  les  plus  anciennes  du 
»  royaume,  suivant  lesquelles  une  grande  partie  de  la 
»  France  était  régie,  notamment  :  les  duchés  à! Orléans 
i>  et  de  Nemours,  les  bailliages  de  Montargis,  Cepoy  et  les 
y>  ressorts  et  exemptions  d'iceux,  les  comtés  de  Gyen> 
»  de  Sancerre,  les  baronnies  de  Beaugency,  Sully,  Mont- 
»  faucon,  Aubigny,  Meun,  le  pays  et  seigneurie  de  Gasti- 
»  nois  jusqu'à  la  rivière  d'Yonne,  les  pays  de  Beamse, 
»  de  Sologne,  de  Courtenay^  de  Puysaye,  le  pays  et  ducbé 
»  de  Berry  sous  le  ressort  de  Concorsauli  et  partie  de 
»  celui  de  Bourges,  Chastillon,  Saint-Brisson,  Chaumont- 
»  en-Bassigny  et  plusieurs  autres.6 — Ce  sont  les  cou- 

3  La  rédactioa  de  1493  n'avait  pas  été  enregistrée  au  parlement, 
et  de  là  vint  la  rédaction  tle  1509,  qui  fut  enregistrée  sous  le  nom 
de  coutume  d'Orléanais.  C'est  cette  coutume,  réformée  en  1583,  qui 
est  la  coutume  d'Orléans  commentée  successivement  par  Lalan&e 
et  par  Pothisr. 

h  Regias  et  libéras  consuetudines  quse  rex  Ludovicus  Lorriaci 
habitatoribus  induisit.  {Chartes  des  comtes  de  Saacerre*  Coût*  loc», 
Avertiss.) 

5  Coût,  locales  de  Lorris,  3e  partie,  p.  390.— Voir  aussi  Vavertû? 
semewt,  qui  contient  quelques  autres  énonciations  de  lieux  (itt  pHn- 
cipio),  et  notamment  pour  partie  de  Saint-Picm-iv-Moustieri  ée 
Meiun  et  d'Estampes. 
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»  tûmes  (dit  ailleurs  le  même  écrivain)  qui  approchent 

*  le  plus  près  de  la  liberté  naturelle  et  franchise;  elles 
»  ne  reconnaissent  aucuns  serfs  et  hommes  de  corps, 
»  non  plus  que  les  droits  de  taille,  de  mortaille  et  autres 
s  droits  odieux  et  exorbitants.  —  Elles  sont  aussi  les 
»  plus  conformes  de  toutes  à  l'ancien  droit  et  à  l'usage 
»  dé  la  France.  Nos  anciens  praticiens  en  ont  tiré  les 
»  règles  ou  proverbes  ruraux,  le  mort  et  tort;  le  battu 
»  paye  t'amende;  le  plus  près  prend;  le  mâle  forclol  la 
»  femelle;  droit  d'aînesse  ri  a  lieu  entre  filles  et  en  succession 
»  collatérale;  les  meubles  payent  les  dettes,  et  autres  sem- 
»  blables.  Elles  sont  mises  au  rang  des  plus  nobles  coq* 
»  tûmes,  parce  qu'elles  favorisent  la  noblesse  et  prennent 

*  un  soin  particulier  de  la  conservation  du  bien  dans  lea 
»  familles,  en  accordant  un  préciput  considérable  aux 
»  aines,  donnant  la  préférence  aux  mâles  en  succession 
»  des  biens  nobles  et  excluant  les  femelles  ;  en  restrei- 
»  gnant  l'immense  liberté  que  quelques  coutumes  ac- 
»  cordent  à  toutes  personnes  de  disposer  de  leurs  biens, 
»  et  en  réservant  aux  héritiers  légitimes  les  quatre  quints 
»  des  propres  en  fief,  et  les  trois  quarts  en  roture  ;  en 
»  empêchant  la  prescription  du  droit  féodal  et  censuel, 
»  et  en  établissant  la  règle  nulle  terre  sans  seigneur  et 
»  rejetant  le  franc-alleu  sans  titre. e  » 

Cette  coutume  de  Lorris  (ou  d'Orléans),  dont  le  carac* 
1ère  spécial  a  été  ainsi  d'avance  déterminé  par  Lathau- 
massière,  nous  offre  avec  le  droit  antérieur  des  Établis- 
sements de  saint  Louis  un  lien  facile  à  reconnaître,  no- 
tamment :  la  saisine  de  succession  ou  la  règle  le  mort  saisit 
le  vif,  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de 

s  LAttiAtiMàsfttÈRE,  Coût  locales,  Avertissemtfit,  p.  5. 
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légataire,  le  gain  de  survie  entre  époux  nobles7,  la 
capacité  ou  incapacité  de  la  femme  mariée,  la  majorité 
noble,*le  cens,  les  épaves8.  L'influence  du  droit  ger- 
manique s'y  fait  sentir  en  matière  de  représentation, 
sans  y  avoir  dominé  :  la  représentation  en  ligne  directe 
n'est  pas  exclue,  mais  elle  n'a  lieu  que  si  le  droit  de 
représentation  a  été  autorisé  par  le  père  de  famille9. 

Ce  qui  caractérise  vraiment  le  Droit  spécial  de  la 
coutume  de  Lorris  et  de  la  zone  centrale  vie  Test  et 
du  nord-est,  c'est,  d'une  part,  la  condition  libre  de 
Thomme,  et,  d'autre  part,  l'étendue  des  privilèges 
de  la  noblesse.  L'homme  est  affranchi  de  toute  ser- 
vitude personnelle,  depuis  les  chartes  de  Louis  VI, 
de  Louis  VII,  de  Philippe-Auguste10;  mais  la  terre  est 
toujours,  et  dans  tous  les  cas,  soumise  au  droit  féodal 
Dans  les  coutumes  de  Berry,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  l'homme  peut  être  de  condition  servile,  et  la 
terre ,  plus  favorisée ,  peut  avoir  la  condition  libre  par 
le  franc-alleu.  —  Dans  les  coutumes  de  Lorris,  le  rotu- 

7  Art.  38  et  39.  Les  articles  disent  sauf  à  Orléans,  Meung,  Jar- 
gueau,  Sully,  comté  de  Gyen,  le  pays  de  Sologne,  Saint-Benoît  et 
Châtillon-sur-Loire  et  es  terres  de  Sainte-Croix ,  esquelles  les  héri- 
tiers du  trépassé  prennent  la  moitié  desdils  meubles.  (Lathàumàs- 
sière,  Coût,  locales,  p.  446.) 

8  Coût,  de  Lorris  de  1494,  ch.  1,  art.  26  et  38;  en.  5,  art.  5;  ch.  4, 
art.  8;  ch.  13,  art  3  et  6.  —Il  y  a  une  disposition  dont  la  singula- 
rité frappe  quand  il  s'agit  de  droit  coutumier,  c'est  l'art.  4  du 
ch.  14,  qui  déclare  la  dot  inaliénable.  Est-ce  une  tentative  des  lé- 
gistes du  xive  ou  du  xve  siècle?  On  l'ignore;  mais  ce  qui  paraît  cer- 
tain, c'est  que  la  pratique  en  a  été  fort  douteuse  ou  très-incom- 
plète. 

9  Coût,  de  Lorris,  ch.  15,  art.  3. 

10  Coût,  de  Lorris  de  1187,  p.  394  et  suiv.,  des  Coût,  locales. 
Chartes  d'Orléans,  1137, 1147, 1178, 1180,  à  la  fin  du  volume  deLA- 
THAGiMssiÈRjg  surles  Assises  et  les  Coût  de  Beauvoisis,  p.  480  et  suiv. 
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rier  est  toujours  de  condition  libre,  mais  la  terre  est  tou- 
jours et  nécessairement  assujettie  en  vertu  de  la  règle 
féodale  nulle  terre  sans  seigneur,  que  Beau  manoir  éta- 
blissait ainsi  pour  File  de  France,  dans  les  coutumes 
de  Beauvoisis  :  «nus,  selonc  notre coustume,  ne  pot  pas 
»  tenir  d'alues;  et  on  apele  alues  ce  qu'on  tient  sans  ren- 
»  dre  à  nului  nulle  redevance44.  j> 

Le  droit  de  la  noblesse  est  étendu  pour  la  transmis- 
sion héréditaire  des  biens  nobles  ;  il  Test  plus  dans  les 
coutumes  de  Lorris  que  dans  les  Établissements  et  les 
coutumes  de  Berry  :  les  quatre  quints,  au  lieu  des  deux 
tiers,  ou  des  trois  quarts  forment  le  patrimoine  affecté 
aux  parents.  —  Mais  la  famille  noble  dans  les  coutu- 
mes de  Lorris ,  voisines  de  la  résidence  des  rois  de 
France,  est  subordonnée  à  Pintérét  politique  et  féodal; 
son  droit  est  représenté  surtout  et  en  grande  partie 
absorbé  par  le  droit  d'aînesse  et  de  masculinité  :  ainsi 
Patné  recueillait  le  manoir  principal ,  et  les  deux  tiers 
de  tous  les  héritages,  de  tous  les  revenus  tenus  en  fief, 
ou  la  moitié,  selon  qu'il  avait  un  ou  plusieurs  frères18. 
Le ilroit  d'aînesse  s'exerçait  sur  les  terres  nobles  bien  que 
les  personnes  auxquelles  on  succédait  fussent  de  con- 
dition roturière  :  coutume  contraire  aux  Établissements, 
qui  n'accordaient  pas  si  facilement  la  prérogative  de 
l'aînesse  et  qui  exigeaient  la  tierce  foy  ou  trois  hom- 
mages consécutifs  faits  par  trois  générations.  —  Même 
différence  à  l'égard  du  douaire.  Il  n'était  {dus  seule* 
ment,  comme  dans  les  Établissements  et  les  coutumes  de 

il  Goût  de  Beauvoisis,  ch.  24.  (Édit  Lathaumassière,  p.  123; 
édit  Beugnot,  i,  p.  340,  n°  5.) 

12  Coût  de  Lorris,  art  22  (Lathaumassière)  ;  môme  article»  Nou- 
velles coutumes,  p.  489. 

T.  VI-  19 
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l'ouest  ou  du  sud-ouest,  un  usufruit  établi  ea  faveur  de 
la  fejpme  sur  une  portion  de?  foérit^ges  du  mari  :  le 
douaire,  dans  tes  coutumes  d£  kojrps  e£  de  Paris,  étaij 
propre  aux  enfants  dès  le  moment  du  m$rjage. 

Ce  30i*t  là  les  traits  principaux  cy^i  çaraclérj^uj  les 
anciennes  coutumes  de  Lorris -Orléans  ef,  forment  le  prqii 
spécial  de  la  vaste  zonç  de  l'est  et  du  nord-est,  .dgns  la- 
quelle se  trouve  comprise  Hle  de  Fr^pe  ç\  dont  Paris  est 
lepent^re. 

Ce  droit  de  l'Orléanais  et  des  provinces  circonvoi- 
sines,  avant  d'être  formulé  dans  les  coutumes  de  Lorris, 
avait  été  enseigné  dans  l'université  es  lois  d'Orléans  ;  il 
se  trouve  répandu  dans  le  Livre  de  justice  et  de  plet,  que 
nous  avons  déjà  mentionné  à  Poccasion  des  Établis- 
sements de  saint  Louis18,  et  qui  présente  probable- 
ment la  rédaction  des  cours  de  droit,  à  la  fin  du  xnie  et 
au  commencement  du   xiv*  siècle  l4.  — Cet  upparatus 

13  Suprà,  chap.  vi,  p.  124. 

lu  Manuscrit  de  justice  et  de  plet,  n'  8407-3.  Lancelot,  70. 

Klimrath  dit  que  le  Recueil  a  été  compilé  vers  la  fin  du  xui*  siè* 
cle  ou  au  commencement  du  xive.  Il  ôif  aussi  qije  l'orbe  du  Temple 
se  montre  encore  jouissant  de  ses  privilèges  (p.  331),  et  il  signale 
l'absence  des  décrétâtes  de  Boniface  VIII ,  de  Tan  1298.  Mais  ces 
décrétâtes  ne  furent  reçues  en  France  qu'assez  longtemps  après  Ja 
mort  de  Boniface  VIII ,  de  1303.  Quant  aux  privilèges  de  VOrdre  du 
Temple  .ils  ne  furent  pas  effacés  après  le  jugement  des  Templiers; 
et  lors  de  l'abolition  de  l'Ordre,  qui  eut  lieu  par  lettre  de  Philippe 
le  Bel  du  2  mars  1311,  insérée  dans  la  bulle  de  dément  V,  du  S  mars 
1311,  ils  furent  transportés  à  l'Ordre  des  Hospiïalîers.  Ceux-ci  furent 
mis  en  possession  des  biens  du  Temple  par  arrêt  de  la  cour  du  par- 
lement de  Tannée  1312  (session  de  la  Saint-Martin),  et  ils  furent  in- 
vestis de  tous  les  droits  :  cum  omnibus  honoribus  et  omnibus  juribvs 
et  pertinents  bonorum  ipsorum  (Recueil  de  Duput,  intitulé  Histoire 
de  la  condamnation  dos  Templiers,  p.  212,  in-12, 1702),  Or  le  pas- 
sage indiqué  par  Klimrath,  p.  331 ,  §  2 ,  dit  précisément  «  jucuns 
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français,  mêlé  de  latin,  selon  la  méthode  qne  J.  Fa- 
ber  reprochait  aux  professeurs  de  l'université  d'Or- 
léans, offrait  aussi  le  mélange  de  droit  romain  et  de 
droit  coutumier.  Il  n'avait  point  le  caractère  d'un  coa- 
tumier  proprement  dit,  mais  il  contient  beaucoup  de 
passages  qui  se  rapportent  à  l'usage  d'Orléans,  et  qui 
indiquent  cet  usage48,  imprimé  de  nos  jours  pour  la  pre- 
mière fois  sur  un  manuscrit  dé  la  bibliothèque  impé- 
riale ,  rien  n'indique  qu'il  eût  été  anciennement  multiplié 

reçoit  la  franchise  de  YOpitau  ou  du  Temple,»  ce  qui  peut  s'appli- 
quer au.  tejnps.de  leur  réunion. 

M  Rapetti,  l'éditeur  très-éclairé  du  Livre  de  justice  et  de  plet, 
suppose  (préface,  p.  xiv)  que  l'auteur  du  Recueil,  en  parlant  d'un 
jugement  de,  1255,  $t  qu'il  Ta  entendu  prononcer  lui-même  ;  mais 
les  expressions  et  «  de  ce  oirent  droit,  »  me  paraissent  se  rapporter 
uniquement  aux  parties  instanciées,  le  comte  de  Blois  et  la  com- 
tesse de  Soissons  (p.  225).  Au  surplus,  M.  Rapetti  reconnaît  que  le 
pçemier  chapitre  est  çinpruftté  aux  Établissements;  le  Recueil  est 
donc  postérieur  à  1270. 

Klimrath  avait  remarqué  que  le  roi ,  dans  le  Recueil,  est  appelé 
Louis,  *%  son  prédécesseur  Philippe,  ce  qui  désigne  Louis  X,  suc- 
cesseur de  Philippe  le  Bel  ;  et  ce  qui  fait  que  j'incline  aussi  à  placer 
le  Recueil  sous  ce  règne,  à  reporter  sa  composition  à  une  époque 
postérieure  à  l'année  1315,  c'est  le  passage  de  la  p/7,  §  5,  ainsi 
conçu  :  «  Loys  rois  dit  que  costume  doit  valoir  loi;  quant  aucune 
doutance  ist  de  la  loi,  ele  doit  avoir  l'autorité  des  choses  qui  tozjorz 
sunt  jùgies.n  S'il  s'agissait  de  saint  Louis,  l'auteur  dirait  le  ton 
roi  ou  le  safoî  roi  L'expression  Loys  toi  suppose,  dans  le  langage 
reçu,  qu'il  s'agit  du  roi  régnant,  et  le  passage  du  Recueil  se  r,éfère 
à  une  ordonnance  de  Louis  X,  de  mai  1315,*  dont  l'art  19  porte  : 
«  Volumus  stari  jure  commuai,  nisi  illi  qui  consueludinem  alleqa- 
verint,  illam  probent.  »  (Ordon.  i,  p.  571.) 

15  Voir  notammentliv.  ri ,  tit  iv,  §  10  ;  m,  0,  p.  112  ;  vi,  tit.  xvn ; 
xii,  6;  xii,  15, §  8;  xn,  21,  §  4;  xxiv,  12,  §  819;  xixi  36.  —Nous 
devons  à  M.  ANchoTri ,  Privàtdocent  à  l'université  de  Bonn,  plu- 
sieurs indications  et  un  travail  manuscrit  contenant  l'extrait  de 
plusieurs  passages  du  Livre  de  justice  et  de  plet  sur  les  anciennes 
coutumes  d'Orléans.  (Voir  Y  Appendice.) 
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parles  manuscrits;  et  l'on  ne  peut  lui  attribuer  histori- 
ment,  quelle  que  soit  sa  valeur  intrinsèque,  une  part  cer- 
taine d'influence  dans  le  droit  général  et  spécial  de  la 
région  à  laquelle  il  appartient.  Mais  il  atteste  l'ancienneté, 
des  usages  du  pays,  formulés  dans  les  coutumes  posté- 
rieures, et  le  respect  que  les  coutumiers  et  les  légistes 
contemporains  professaient  pour  les  Établissements  de 
saint  Louis.  Les  premiers  chapitres,  dans  le  manuscrit, 
sont  une  transcription  textuelle  des  sept  premiers  cha- 
pitres des  Établissements4*. 

Les  coutumes  du  Beauvoisis,  rendues  si  célèbres  à  la 
fin  du  nu*  siècle  par  la  supériorité  de  leur  commentateur 
Beauraanoir;  —  les  coutumes  de  Sentis,  rédigées  deux 
siècles  après,  en  1 493,  pour  l'ancien  bailliage  qui  com- 
prenait le  Beauvoisis,  et  où  Ton  trouve  cités  les  légistes 
du  moyen  âge  Jacob  de  Revigny,  Azon,  Pétri"  ;  — les 
coutumes  de  Meaux  et  de  Chartres  et  la  coutume  de  Paris, 
rédigées  seulement  au  xvi*  siècle,  sont  dans  lé  même  es^ 
prit  que  les  coutumes  de  Lorris  et  le  Livre  de  justice  et  de 
plet,  sauf  l'abolition  plus  tardive  du  servage  de  la  glèbe. 

Dans  cette  région,  du  reste,  le  Droit  français  s'établis- 
sait, avec  honneur  ;  c'est  à  côté  des  royales  coutumes  de 
Lorris  ou  d'Orléans,  du  Livre  de  la  reine  Blanche  ou 
du  Conseil  et  des  autres  travaux  de  Pierre  de  Fon- 

16  L'éditeur  les  a  transportés  à  l'appendice ,  dans  le  Recueil  des 
Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France. 

17  La  coutume  de  Senlis  de  1493  est  remarquable  par  ses  assises 
en  châtetlenie%  où  il  y  a  jugement  par  pairs  et  compagnons;  et  sur- 
tout par  les  citations  de  Jacob,  de  Ravanis,  Azo  et  Pétri.  C'est  on 
exemple  que  les  Pétri  Exceptiones,  réimprimées  par  l'illustre  Sa*i- 
ght,  n'étaient  pas  sans  influence  dans  la  pratique.  (Voir  Coutumes 
de  Senlis»  publiées  par  Pihan  de  la  Forest  en  1771,  p.  76,  78, 82.) 
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taines,  d'Etienne  Boileau  et  de  leurs  collaborateurs,  que 
bientôt  allait  briller,  parBeaumanoir,  la  lumière  du  droit 
féodal. 

Son  livre  n'est  pas  un  coutumier,  c'est  un  commen- 
taire ;  c'est  le  premier  livre  présentant  pour  le  Droit 
français  le  caractère  d'une  composition  vaste  et  bien 
ordonnée.  Le  moment  n'est  pas  venu  d'apprécier  toutes 
les  qualités  de  Beaumauoir  comme  jurisconsulte  :  cette 
étude  appartient  au  chapitre  spécial  sur  l'École  fran- 
çaise18. Mais  nous  devons  ici  consigner  deux  observa- 
tions qui  nous  paraissent  capitales,  pour  montrer  en 
même  temps  le  mérite  supérieur  du  livre  de  Beauma- 
noir,  et  le  côté  faible  du  droit  qu'il  contient  et  qu'il 
explique  avec  tant  d'autorité. 

Première  observation  :  De  tous  les  monuments  du 
droit  au  moyen  âge,  le  livre  de  Beaumanoir  sur  les 
coutumes  du!  Beauvoisis  est  le  plus  complet,  et  même  le 
seul  complet  en  ce  qui  concerne  les  divers  aspects  du 
droit. 

Dans  les  assises  de  Jérusalem ,  si  riches  pour  le  droit 
des  nobles  et  des  bourgeois ,  il  manque  un  grand  élé- 
ment du  droit  au  moyen  âge  :  les  tenanciers,  les  cen- 
sives,  autrement  dit,  la  classe  moyenne  des  campagnes 
et  le  droit  des  coutumiers  ou  roturiers19. 

Dans  les  Établissements  de  saint  Louis,  il  manque 

18  Elle  a,  du  reste,  été  faite  avec  un  succès  qui  rend  bien  difficile 
d'y  revenir,  par  M.  Labodlaye,  dans  la  Notice  publiée  par  la  Revue 
de  législation,  t.  xt,  p.  /|33,  et  par  M.  Becgnot,  en  tète  del'éd.  de  18Û2. 
Voir  aussi  une  Étude  historique  de  M.  Morel  sur  les  coutumes  de 
Beauvoisis  et  sur  Beaumanoir  ,  couronnée  par  l'Athénée  du  Beau- 
voisis (1854). 

19  Voir  mon  tome  ivt  Époque  féodale,  p.  505. 
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aussi  un  grand  élément,  le  droit  des  bourgeois,  autrement 
dit,  le  droit  de  la  classe  moyenne  qui  existait  dans  les 
villes  :  les  Établissements  sont  un  recueil  de  droit  rural 
dans  le  sens  où  deux  siècles  plus  tard  Boutillier,  con- 
seiller au  parlement,  donnait  à  son  ouvrage  de  droit 
coutumier  le  titre  de  Somme  rural. 

Dans  le  livre  de  Beaumanoir,  au  contraire ,  on 
trouve  réunis  tou&  les  éléments  du  droit  féodal  et  cou- 
tumier  du  moyen  âge  : 

Le  droit  des  nobles; 

Le  droit  des  roturiers  ou  coutumiers  ; 

Le  droit  des  bourgeois; 

Le  droit  des  clercs  ou  de  l'Église; 

C'est  là  ce  qui  constitue  un  des  mérites  émiqents  de 
l'ouvrage  de  Beaumanoir  ;  et  bien  que  son  livre,  comme 
il  le  dit  lui-même,  soit  ci  des  coustumes  de  Beauvaisis™ , 
il  est  le  flambeau  qui  éclaire  tout  le  droit  et  toutes  les 
conditions  du  moyen  âge* 

Seconde  observation  :  Beaumanoir,  bailli  de  Senlis  en 
1273; 

Bailli  du  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis  depuis 
1283; 

Sénéchal  de  Saintonge  en  1288a4  ; 

Bailli  de  Vermandais  en  1289; 

Bailli  de  Senlis  une  seconde  fois  en  1293,  1295 
(mort  en  1296); 

Beaumanoir  est  un  magistrat  partisan  de  la  féodalité 

20  Coût,  de  Beauvoisis,  ch.  234. 

21  Oum,  t  h,  p.  277  et  872.  — Foir  aussi  Ducahge,  Établis*, 
préface,  p.  3,  et  surtout  la  Notice  de  M.  Éd.  Laboulaye,  et  l'Étude 
historique  sur  les  Coût,  de  Beauvoisis  de  Ph.  Beaumanoir,  P»r 

M.  AUG.  MOREL. 
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politique  et  civile  :  mais  il  vit  dans  on  siècle  de  mouve- 
mërit  et  de  progrès;  et  bien  qu'il  ne  veuille  pas  se- 
conder où  suivre  le  courant  des  idées  vers  un  avenir 
qtti  ltti  paraît  obscur  oit  incertain,  il  constate  cependant 
l'eSprit  de  son  époque.  Chôste  vraiment  remarquable,  au 
moment  même  dû  il  achevait  gôn  livre  sur  le  droit ,  il 
sentait  ce  droit  ébranlé  sous  ses  pas  et  dans  les  cours 
judiciaires  qui  t'environnaient  ;  et  de  la  main  qui  venait 
de  termîaer  le  chapitre  70#  de  son  beau  livre,  il  écrivait 
ces  £aH)le&  de  TÉpiLoguè,  prophétie  d'un  homme  clair- 
voyant et  désétfchatité  qui  salue  tristement  la  fin  de  son 
siècle  et  exprime  ses  craintes  sur  là  corïuptioti  du  temps 
à  venir  :   «Et  après  ce  que  noz  avons  ordenées  les 
»  costumes  et  mises  en  escrit,  noz  regardâmes  le  siècle 
»  et  le  movement  de  cix  qui  volentiers  et  acostumee- 
»  ment  pleident;  et  quant  plus  les  regardâmes,  meins 
»  les  prisâmes,  et  plus  les  deôpîsames22......  »  — Mais 

les  regrets  et  les  dédains  de  l'homme  supérieur  qui  oublie, 
en  regardant  le  siècle  et  le  voyant  s'éloigner  de  lui,  que  le 
mouvement  est  dans  l'ordre  des  choses  humaines  et  que 
la  loi  de  perfectibilité,  même  à  travers  des  changements 
d'abord  regrettables,  est  la  toi  donnée  par  Dieu  à 
l'homme ,  ne  peuvent  rien  contre  la  marche  du  temps 
et  de  l'humanité.  Une  ère  nouvelle,  en  effet,  était  à  l'ho- 
rizon :  à  la  royauté  féodale  de  saint  Louis  allait  succé- 
der la  monarchie  française  proprement  dite ,  avec  ses 
États  généraux  et  provinciaux,  avec  ses  Parlements, 
ses  Conseils,  ses  Chambres  des  comptes;  et  le  Droit  civil, 
porté  dans  toutes  les  provinces  par  l'enseignement  du 
droit  romain,  allait  condamner  à  une  obscurité  de 

22  Épilogue,  édit.  de  M.  Beugnot,  t,  u,  p.  505. 
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quatre  cents  ans  ce  beau  livre  du  moyen  âge,  qu'un 
antiquaire  du  xvii*  siècle  a  révélé  aux  érudits,  et  que 
Montesquieu,  en  racontant  les  origines  du  droit  féodal, 
a  qualifié  de  grande  lumière  :  oui ,  grande  lumière  pour 
le  droit  de  la  féodalité,  mais  qui  devait  s'affaiblir  et 
disparaître  dans  le  travail  progressif  des  coutumes; 
tandis  que  les  "Établissements  de  saint  Louis,  œuvre 
bien  plus  imparfaite,  soutenus  dans  leur  infériorité  de 
composition  par  l'esprit  du  droit  romain  et  du  droit  ca- 
nonique et  animés  de  la  sève  nationale,  allaient  secon- 
der le  progrès  des  coutumes  en  se  modifiant,  et  con- 
duire le  droit  coutumier,  sous  l'influence  des  principes 
civilisateurs,  jusqu'aux  jours  de  la  transformation  der- 
nière où  la  rédaction  officielle  du  xvi'  siècle,  et  surtout  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris,  imprimeraient  aux 
institutions  coutumières  leur  caractère  définitif  dans 
l'histoire  et  la  théorie  du  droit  français. 

C'est  pour  nous  diriger  vers  ce  résultat  général  et 
cette  expression  perfectionnée  du  droit  commun  de  la 
France  que  nous  allons  étudier,  dans  un  dernier  cha- 
pitre de  notre  revue  des  provinces,  la  formation  et  le 
progrès  de  la  Coutume  de  Paris, 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE   LA   FORMATION,    DES   PROGRÈS   ET   DE   L'ESPRIT 
DE   LA   COUTUME  DE   PARIS. 


SOMMAIRE. 
Sec*.  F**  -«-  Diversité  des  juridictions  considérées  comme  sources 
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IL  Juridiction  féodale. 

III.  Juridiction  municipale  et  civile. 

IV.  Indication  des  documents  qui  se  rapportent  à  ces  trois 

sources  de  juridictions. 
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I.  Cartulaires  de  C Église  de  Paris. 
IL  Sentences  du  Parloir  aux  bourgeois. 
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V.  Us  Olim  (et  autres  registres  du  parlement);  le  Style 
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IL  Puissance  paternelle.  —  Mainburnie.  —  Garde  noble 
et  bourgeoise  ;  extension,  puis  limitation  de  ses  effets. 

III.  Puissance  maritale.  —  Communauté  de  biens  entre 

époux.  —  Continuation  de  communauté. 

IV.  Douaire  ;  gain  de  survie  et  don  mutuel. 

V.  Caractère  du  don  mutuel  considéré  comme  exception 
à  la  prohibition  des  donations  entre  époux.  —  Dttri- 
sion  des  Coutumes  en  diverses  classes  relativement 
aux  donations  entre  époux.  —  Différence  essentielle , 
à  cet  égard,  entre  les  coutumes  de  Paris,  du  Poitou, 
de  la  Normandie. 

VI.  Réserve  coutumière;  quotité  disponible.  — Distinction 
entre  les  Coutumes  quant  à  la  quotité  disponible  et 
au  mode  de  disposer  de  cette  quotité. 
Vil.  Saisine  de  succession ,  et  accessoirement  :  saisine  de 
mutation  entre-vifs;  saisine  de  possession;  ancienne 
saisine  de  possession  et  de  propriété  ;  distinction  du 
possessoire  et  du  pélitoire. 
VIII.  Droit  de  masculinité;  droit  d'aînesse.  —  Exclusion  de 
la  représentation ,  même  en  ligne  directe,  dans  l'an- 
cien usage  de  Paris  avant  la  Coutume  de  1510. 

[X.  Succession  des  propres  à  C égard  des  ascendants  et 
collatéraux. 

X.  Esprit  général  de  la  Coutume  de  Paris  ;  son  caractère 
de  Droit  commun  ou  supplétif. 


SECTION  P\ 

DIVERSITÉ  DES  JURIDICTIONS, 

CONSIDÉRÉES  COMME  SOURCES  DES  ANCIENNES  COUTUMES  DE  PARIS; 

INDICATION   GÉNÉRALE  DES  DOCUMENTS. 

«  Quorsum  tôt  regiœ  urbis  jura  singularia?» 

(Chopin  ,  Coui.  de  Paris,  proœmium,  n*  9.) 

La  Coutume  de  Paris  à  son  origine,  comme  la  Seine 
à  sa  source,  est  obscure  et  faible;  mais  elle  reçoit 
dans  son  cours  le  tribut  de  sources  diverses,  et  en 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.  VIII.    8EGT.    I.    SOURCE*   DE  LA   COUTUME  DE   PARIS.     $99 

se  développant  à  travers  les  âges  elle  est  devenue, 
an  xvie  siècle,  la  coutume  perfectionnée  où  se  réfléchis- 
sait avec  le  plus  de  vérité  l'image  de  la  jurisprudence 
française. 

Elle  a  été  lente  dans  son  développement;  et,  si  elle  a 
fini  par  obtenir  une  grande  autorité  dans  la  doctrine  et 
dans  la  pratique  judiciaire,  elle  n'a  exercé  d'empire > 
comme  coutume  locale  oii  provinciale,  que  sur  un  ter- 
ritoire resserré,  en  définitive,  dans  d'étroites  limites.  Elle 
n'avait  point  toute  l'Ile  de  France  pour  territoire;  elle 
s'appliquait  seulement  dans  un  rayon  non  continu  d'en- 
viron six  lieues  autour  de  Paris.  Au  temps  du  grand  Cou- 
tumier  de  Charles  VI,  au  commencement  du  xve  siècle,  les 
châtellenies  qui  relevaient  des  assises  du  prévôt  de  Paris, 
considéré  comme  bailli  de  la  vicomte,  n'étaient  qu'au 
nombre  de  quatre  :  Gdnesse,  Montlhéry  ,Corbeil  et  Poissy 4 . 
Plus  anciennement  celle  d'Étarapes  en  avait  aussi  dé- 
pendu; elle  en  ftit  distraite  sous  Charles  le  Bel,  en  1327, 
par  l'érectibn  du  territoire  en  comté,  changement  qui  de- 
vint le  principe  d'une  coutume  particulière,  en  harmo- 
nie, du  reste,  avec  le  droit  parisien2.  —  Les  villes  de 
Mantes  et  de  Montfort-f  Àmaury;  qui  malgré  leur  voisi- 
nage de  Paris  eurent  leurs  coutumes  territoriales  rédigées 
au  ivi°  siècle,  avaient  également  suivi  au  moyen  âge 

i  Grand  coutumier  de  Charles  VI,  ch.  i",  p.  9  (édit.  Charondasj. 

2  La  coutume  d'Étampes  n'a  été  rédigée  qu'en  1556.  Au  procès- 
verbal  des  coutumes  de  Dourdan  (  Richbbourg  ,  t.  ni,  p.  136),  il 
est  dit  «  que  les  coutumes  d'Estampes  avaient  été  introduites  par 
»  les  Bretons,  qui  s'étaient  habitués  à  Estampes  à  cause  que  dès 
»  longtemps  le  comté  d'Estampes  avait  été  tenu  par  les  ducs  de 
»  Bretagne  ou  par  leurs  enfants.  »  Mais  il  est  certain  que  les  cou- 
tumes d'Étampes  de  1556  n'ont  point  les  caractères  du  droit  breton, 
et  ressemblent  à  la  coutume  de  Paris. 
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l'usage  de  Paris3.  Mais  les  chàtellemes  de  Compiègue, 
dePontoise,  deChaumont,  de  Beaumont-sur-Oise,  de 
Creil  étaient  régies,  dès  les  temps  anciens,  parles  cou- 
tumes de  Beauvais  ou  de  Senlis  *.  L'île  de  France,  dans 
son  ensemble,  avait  ainsi  ses  ressorts  différents  pour  la 
justice;  et  ses  usages  territoriaux  se  résumaient  princi- 
palement dans  les  coutumes  de  Senlis,  de  Valois,  de 
Clermont  en  Beauvoisis,  de  Melun  et  de  Paris.  L'esprit 
général,  du  reste,  était  le  même  :  les  coutumes  de  Sen- 
lis, notamment,  rédigées  en  4493,  celle  de  Melun  en 
4496,  celle  de  Paris  en  4540,  présentent  dans  toutes 
les  dispositions  importantes  un  caractère  frappant  d'i- 
dentité 5. 

Aux  xutt  et  xiu'  siècles,  la  coutume  de  Paris,  bien 
qu'elle  n'existe  pas  encore  par  écrit,  est  mentionnée  ou 
invoquée  dans  des  documents  de  droit  canonique,  féo- 
dal et  civil.  Une  décrétale  du  pape  Célestin  III,  de  4495 
(sur  laquelle  nous  allons  revenir),  la  cite  pour  l'exclure 
d'un  certain  ordre  de  causes.  —  Simon  de  Montfort,  es 
4242,  la  cite  pour  l'établir,  sous  le  rapport  des  fiefs, 
dans  l'Albigeois  conquis.  —  Un  contrat  de  4256 ,  com- 
pris dans  Je  cartulaire  de  Morigny,  territoire  d'Étampes, 
l'invoque  par  la  clause  suivante,  comme  garantie  de  son 
exécution  :  «  Et  predicta  omnia  ad  usus  consuetudinis  Fran* 
ciœ9  $eu  Parisius,  garantire  6.  » 

3  Chopin»  Coût,  de  Paris,  droit  commun,  quest.  nr,  n°  2. 

à  Elles  avaient  chacune  un  chapitre  particulier  dans  les  cou- 
tumes de  Senlis  de  1539,  qui  remontent  par  leur  origine  aux  cou- 
tumes de  Beauvoisis,  commentées  en  1283  par  Beaumakoib. 

5  Les  coutumes  de  Melun ,  rédigées  en  1496,  n'ont  été  publiées 
qu'en  1506.  (Richebourg,  t.  iv.) 

6  Brodeau,  en  citant  ce  contrat,  dit  qu't/  l'a  lu  et  a  remarqué  ces 
mots,  qui  sont,  en  effet,  remarquables*  (Coût  de  Paris,  p.lQ.) 


Digiti 


zedby  GoOgk 


CH.    VIII.    SEGT.   I.    S0I7KCES   DE  LÀ  COUTUME  DE   PARIS.    301 

Là  se  trouve ,  pour  la  coutume,  l'indication  de  trois 
sources,  ecclésiastiques,  féodales  et  civiles ,  sur  les- 
quelles il  faut  porter  plus  spécialement  son  attention* 

I.  Juridiction  ecclésiastique.  —  Dans  la  décrétale 
de  f  1 95,  Quod  clerici,  que  nous  venons  de  mentionner, 
le  pape  Gélestin  décide  que  «  les  clercs  demeurant  à 
»  Paris  doivent  pour  leurs  causes  pécuniaires,  en  deman- 
»  dant  op  défendant  contre  des  laïques,  être  jugés  sui- 
j>  vant  le  droit  canonique ,  et  que  la  coutume  ne  doit 
»  pas  prévaloir  sur  le  droit  écrit;  »  expression  qui  se 
réfère  évidemment  au  droit  canonique  dont  il  est  ques- 
tion ,  et  non  au  droit  romain  qui  n'a  pas  été  mentionné 
dans  la  décrétale 7.  —  Cette  exclusion  de  la  coutume  à 
regard  des  clercs  dans  les  causes  pécuniaires  avait  une 
grande  portée.  Elle  atteignait  la  plupart  des  transac- 
tions et  des  intérêts  privés.  Or  la  décrétale,  insérée  dans 
le  Corps  du  droit  canonique,  devenait  une  règle  non- 
seulement  pour  les  clercs,  en  général,  de  la  ville  de  Paris, 
auxquels  elle  s'appliquait  expressément,  mais  pour 
d'autres  classes  de  personnes  en  rapport  d'affaires  ou 
d'intérêts  avec  les  clercs  ;  et  la  décrétale,  avec  toutes  ses 
conséquences,  recevait  nécessairement  son  exécution 
dans  l'étendue  des  juridictions  temporelles  de  Tévêque , 
du  chapitre,  des  abbayes,  des  prieurés  qui  se  parta- 
geaient à  peu  près  tous  les  quartiers  de  la  ville  de  Paris 

7  Corpus  juris  canonici  :  Décret.  Greg.  IX ,  lib.  h  ,  lit.  n9  De  foro 
competenti,  L.  9,  Quod  clerici  (t.  h,  p.  75,  éd.  Pithou). 

Mandamus,  quatenus  si  quas  causas  pecuniarias  Clerici  Pari- 
sius  commorantes,  habueriut  contra  aliquos,  vel  aliqui  contra  eosf 
ipsas  jure  Ganonico  decidatis  ;  nec  permittatis  Juri  scripto  consue- 
tudinera  prsevalere.  »' 
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et  les  terres  environnantes.  L'évoque  de  Paris  avait  jus- 
tice temporelle  sur  le  tiers  du  territoire;  sa  juridiction, 
qui  avait  sou  siège  au  for  Cévéque,  comprenait  dans 
Paris  cent  vingt-cinq  rues  et  neuf  fiefs  au  dehors.  Ce  res- 
sort fut  paême  agrandi  par  le  prieuré  deSaint-Éloy,  dont 
le  titre  fyt  ayouté  à  celui  de  Vév^que.  —  Le  chapitre  de 
l'Église  de  Paris  avait  aussi  sa  justice  civile  et  criminelle 
sur  plusieurs  ferres  et  possessions ,  selon  d'anciens  pri- 
vilèges confirmés  en  4315  par  f-ouisX.  Pour  cette  juri- 
diction ,  r^yêque  et  les  çhqnoiqgs  du  chapitre  relevaieqt 
directement,  en  appel ,  $u  parlement  de  Paris,  et  Tévéque 
même  siégeait  au  parlement  comme  conseiller-né  8.  Les 
abbayes  de  Saiqt-Gerqaain-des-ppés*  de  Sainte-Geqqvièye, 
de  Saint-Martin-dçs- Champs,  ainsi  que  le  grand  prieuré 
du  Teipple  (aijquçl  succéda  l'Ordre  hospitalier)  ayaient, 
de  leur  côté,  juridiction  civile  et  criminelle  dans  un 
grand  nombre  de  rues,  et  ils  l'ont  exercée  dans  leur  en- 
clos jusqu'aux  temps  modernes9.  —  Les  abbayes  de 
Saint-Victor,  de  Saint-^ntoine-des-Cbamps ,  de  Itfont- 
martre ,  les  chanoines  de  Saint-Gerpaain-l'Auxerrois,  de 
Saint-Merry,  de  Sajnt-Maur-cJes-Fossés,  de  Saint-Benoit, 
de  Saint rHonoré ,  dp  Sainte-Opportune,  le  commandeur 

8  Joaiwes  Galm,  quest.  276,  dans  Dumoulin  :  Jurisdictionem 
temporalem,  in  certo  et  limitato  loco  quod  Forum  episcopi  yocant. 
—  Chopin,  tout,  de  Paris,  proœmium,  n°  8  :  Cum  mero  imperio,— 
Brode au,  Coût,  i,  p.  15,  19.  —  Dubreuil,  Antiquités  fie  Paris, 
p.  1077. 

9  Ferrièrb,  Recueil  des  coût,  de  Paris  (A  vol.  in-f°),  1. i,  p.  31, 
donne  le  tableau  des  justices  de  Pévêque  et  des  abbayes  qui  exis- 
taient encore  de  son  temps  (1714)  ;  il  y  fait  porter  la  justice  de  Té- 
vêque  sur  cinq  cents  rues,  en  y  comprenant,  sans  doute,  les  ruelles, 
quais,  places,  carrefours,  etc.  On  trouve  aussi  l'indication  des  juri- 
dictions de  ce  genre,  qui  existaient  en  1763,  dans  le  Tableau  de  Paris, 
par  JizB,  avocat  au  parlement  (in  -8,  sans  nom  d'auteur,  p.  108). 
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dp  SaifiJt-Jçau-deHLatran ,  etc.,  avaient  également,  au 
œoyep  $g§ ,  sur  le  liçi?  de  lepr  situation  ef;  sur  les  rues, 
quartiers  ou  terrajng  enyirppQfmts,  leur  justice  spjgnejj- 
riale  quf  relevait,  e^  appel,  du  Cbâtelet,  à  la  différence 
de  celles  de  Févêqpe  et  des  chanoines  de  l'église  de 
Notre-Pame  qiji  relevaient  du  Parlement10. 

Il  résultait  de  cqttç  pnjltiplicité  de  juridictions  ppclé- 
siastigqes  ef,  tempprpl|ps  que  le  droit  canonique ,  appli- 
qué fréquemment  dans  les  justices  de  premier  4e8r3  > 
devenait  popr  les  formes  la  règle  de  procédure,  et  pojir 
\g  fond  la  règle  des  jugements. 

Le  Prévôt  de  Paris,  à  la  vérité ,  comme  juge  royal , 
avait  sur  les  justices  inférieures,  autres  que  la  justice 
de  l'évéque  et  du  chapitre ,  la  prévention ,  c'est-à-dire  le 
droit  de  juger  ,  s'il  était  saisi  le  premier  du  litige. 
Mais  ce  droit  de  prévention  n'était  vraiment  efficace 
qu'en  matière  criminelle  et  en  cas  grave  pour  l'ordre 
et  la  sûreté  publique;  il  Tétait  peu,  dans  les  temps 
anciens,  en  matière  civile  et  dé  police.  Les  justices  subal- 
ternes étaient  jalouses  de  l'exercice  de  leurs  prérogati- 
ves. Les  droits  et  amendes  qui  en  provenaient  étaient 
d'ailleurs  une  source  de  revenus  trop  importante  pour 
que  les  seigneuries  ecclésiastiques  négligeassent  leur  ju- 
ridiction temporelle. 

Ceci  nous  explique  pourquoi  les  coutumes  de  Paris 
ont  été  si  tardivement  rédigées.  Le  droit  canonique, 
prescrit  pppr  Jg  jçgpm§pt  des  causes  pécuniaire  ex- 

10  |DbanQiaes  de  Nojre-Dame,  —  Chapitre  de  l'église  de  Paris  ou 
de  réfttfsg  Sainte- Marie,  c'est  en  droit  la  même  personne  morale  soif  s 
des  noms  différents. 
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pression  très-générale,  par  la  décrétale  de  4495  Quoi 
clerici,  le  droit  canonique,  enseigné  presque  exclusive* 
ment  dans  V  université  de  Paris  d'après  la  célèbre  dé- 
crétale de  4220  Super  spécula" ,  devenait,  en  grand 
nombre  de  cas,  la  loi  et  la  coutume  pour  la  justice  tem- 
porelle de  l'évêque  et  des  abbayes.  Aussi  Paris  n'a  pas 
eu  spécialement  son  Coutumier  du  moyen  âge,  comme 
la  Normandie,  la  Bretagne,  comme  les  villes  cP Arles, 
de  Montpellier,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  :  les  dé- 
crétâtes, qui  embrassaient  tant  d'intérêts  civils  par  imi- 
tation des  lois  romaines,  pouvaient,  jusqu'à  un  certain 
point,  y  suppléer1  *.  C'est  d'elles  que  sont  venues  les 
formes  de  tester  devant  le  curé  ou  le  chapelain,  les  legs 
pieux ,  la  saisine  générale  des  exécuteurs  testamen- 
taires pour  accomplir  les  testaments  et  amenderas  torts 
faits;  c'est  d'elles  que  sont  tirées  plusieurs  décisions 
contenues  dans  les  Établissements  de  saint  Louip  qui  ont 
passé  dans  l'usage  ;  c'est  de  la  procédure  selon  les  dé- 
crétâtes qu'est  sortie  en  grande  partie  la  procédure  ou 
le  style  du  Chàtelet  *  •;  et  le  droit  canonique,  appliqué  aux 
intérêts  profanes,  est  devenu  par  la  force  des^  choses 
l'un  des  éléments  essentiels  de  la  coutume  de  Paris  ". 

il'  Voir  mon  tome  iv,  p.  320. 

12  Chopin,  proœmium  de  la  Coût,  de  Paris*  en  parlant  du  Prévôt 
de  Paris,  dit  :  Unius  ejusdem  notio  disceptatioque  est  de  profanis 
templorum  legibus,  episcopalium,  monaslicorum,  etc.  Ce  qui  atteste 
le  pouvoir  repris  par  le  juge  civil. 

13  Les  Établiss.,  liv.  i,  citent  les  Décrétâtes  De  testibus,  De  dolo 
et  contumacia,  De  officio  delegati,  De  judiciis,  De  novitate,  etc.  — 
Le  plus  ancien  Style  du  Chàtelet  est  contenu  dans  le  Grand  coutu- 
mier de  Charles  VI  (édit.  Charondas). 

14  Voir  le  pr.-verbal  de  la  coût,  de  1510  (Richebodrg,  t  m,  p*  22), 
et  cette  ancienne  coutume ,  art.  96,  où  le  Droit  canon  est  encore 
mentionné  comme  devant  être  suivi  à  Pégard  des  légats  pitoyables. 
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II.  Juridiction  féodale.  —  Dans  un  autre  ordre  d'in- 
térêts et  de  droits,  ceux  de  la  féodalité,  la  grosse  tour 
du  Louvre,  d'où  relevaient  les  feudataires  de  la  Cou- 
ronne depuis  Philippe-Auguste,  et  lé  grand  Chàtelet, 
où  siégeaient  habituellement  les  cours  de  baronnie  et 
du  roi  pour  juger  les  causes  de  fief  et  de  pairie,  avaient 
toute  autorité  pour  les  investitures  et  toute  juridiction 
pour  les  causes  féodales  de  grave  intérêt  :  de  là  un  se- 
cond élément  d'une  grande  importance  pour  la  cou* 
tttme  de  Paris,  le  droit  féodal.  Aussi  la  coutume,  quand 
elle  sera  rédigée,  commencera  par  le  titre  des  fiefs,  le 
plus  complet  relativement  aux  autres  coutumes  du 
xvi*  siècle  et  le  plus  digne  d'être  approfondi  par  le  génie 
de  Dumoulin.  Nous  avons  vu  Simon  de  Montfort,  dès  le 
commencement  du  xiii*  siècle,  en  4212,  imposer  aux 
Albigeois  vaincus  l'usage  de  Paris  sur  les  fiefs,  sur  leur 
transmission  héréditaire  et  leur  quotité  disponible  ré- 
duite au  cinquième.  En  exigeant  que  le  Midi  conquis 
par  ses  armes  fût  régi  secundum  morem  et  usum  Franeiœ 
circa  Parisius,  il  manifestait  avec  éclat  l'importance  que 
l'élément  féodal  avait  prise  de  bonne  heure  dans  l'usage 
parisien. 

III.  Juridiction  municipale  et  civile.  —  Un  troisième 
élément  apparaît  dans  les  sources  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, c'est  le  droit  des  bourgeois  ou  le  droit  civil ,  repré- 
senté par  le  Parloir  aux  bourgeois  et  le  Chàtelet. 

Le  Parloir  aux  bourgeois,  qui  tirait  sa  double  ori- 
gine de  la  municipalité  gallo-romaine  et  de  la  puissante 
confrérie  de  la  Marchandise  de   Ceau ,  se  confondait 
avec  le  Prévôt  des  marchands  et  les  échevins  ;  il  avait 
T.  vï.  20 
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une  juridiction  civile  sur  une  portion  du  territoire  de 
Paris,  et  droit  de  lianse ,  de  tonlien  et  de  justice  sur 
nue  certaine  étendue  du  cours  de  la  rivière15.  A  sa 
juridiction  propre  te  Parloir  aux  bourgeois  joignait, 
comme  on  le  verra  bientôt,  le  caractère  d'une  autorité 
interprétative  des  usages  de  Paris. 

La  juridiction  ordinaire  était  exercée,  dans  les  matières 
civiles  et  criminelles,  par  le  Prévit  de  Paris,  appelé 
aussi  leprevùt  du  Roi.  Le  petit  Châtelct (longtemps  avant 
l'ordonnance  de  1480  qui  en  développa  l'organisation 
comme  tribunal)  était  le  siège  de  justice  où  le  prévôt  de 
Paris,  soit  par  lui-même  comme  représentant  le  roi,  soit 
par  ses  auditeurs  suffra gants*  ses  lieutenants,  et  les  seize 
examinateurs  attachés  à  la  juridiction,  avait  droit  de 

15  Une  charte  de  1121,  de  Louis  le  Gros,  donne  à  la  Marchandise 
de  l'eau  h.  droit  qui  se  levait  pour  le  roi  sur  chaque  bateau  de  vin 
arrivant  a  Paria.  Ce  droit  était  de  60  sous  :  «Lud.  Rex,  notum  fieri 
vol  uni  cunctis  fklelîbus..,  quia  scxaglnlasolidosquos  tempore  vende- 
mîarum  de  unaquaque  navi  ttno  onerata  Parisiis  capiamus,  merca- 
toribus  in  perpetuum  diniittinms,  condonamus  ut  nusquam  îuda 
amplius  uïsi  justam  consuetudineni  nostrara  accipiat.  »  Gharte  con- 
Armée  en  1315  (lw>  la  dissertation  si  remarquable  de  le  Rot,  en 
tête  du  i"  volume  de  l'Histoire  de  Paris  de  Félibien  t  p.  60).  La 
Ko  y  tire  de  cette  charte  l'induction  qu'en  1121  uu  Corps  muni- 
cipal, sous  le  nom  de  Mûrcfiands?  existait  à  Taris,  était  capable 
(Feutrer  aux  droit  a  du  roi,  jouissait  de  revenus  communs  et  avait 
des  chefs  et  des  agents  pour  les  administrer. 

En  li70  il  y  a  confirmation  des  coutumes  de  hanse,  ou  des  privi- 
lèges appartenant  à  Tassociation  et  ancienne  corporation  des  Mar- 
chands deTeau,  Piaulas  parisiacl^  sur  le  cours  de  la  Seine,  d'un 
point,  indiqué  à  l'autre.  Ce  point,  un  peu  discuté  à  certaines  épo- 
ques, partait  du  pont  do  Mantes  ;  mais  les  habitants  de  Mantes  pré- 
tendaient aussi  à  un  droit  de  hanse  et  de  monopole* 

Le  Parloir  au*  bourgeois  avait  le  droit  de  confiscation  sur  les 
bateaux  non  hanses  (c'est-a-dire  non  placés  sous  la  garantie  et  Ja 
conduite  dnun  marchand  dp  Ceau)%  et  la  moitié  de  la  confiscation 
profilait  au  roi. 
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connaître  de  tous  les  cas  civils  et  crimiuels,  avec  appel 
an  parlement l6.  L'ancien  style  du  Châtelet,  manuscrit 
de  1348  imprimé  en  1521 ,  porte  :  «  11  faut  noter  que  le 
roy  notre  sire  est  prévôt  de  Pari*,  mais  icelle  prévôté 
baille  en  garde *7.  »  Le  prévôt  de  Paris,  représen- 
tant le  roi,  était  réputé  le  premier  bailli  de  France,  et 
précédait  tous  les  autres  baillis  et  sénéchaux  du 
royaume.  —  Dans  ce  troisième  ordre  de  juridiction, 
municipale  ou  royale,  de  premier  ressort  ou  d'ap- 
pel, se  trouvait,  pour  la  coutume  de  Paris,  l'élément 
civil,  lequel  s'est  développé  et  a  réagi,  avec  le  temps, 
contre  le  droit  canonique  et  féodal,  sous  l'action  pro- 
gressive de  la  jurisprudence  du  Châtelet  et  du  Parle- 
ment de  Paris. 

La  juridiction  ecclésiastique ,  la  juridiction  féodale, 
la  juridiction  municipale  et  civile  :  telles  sont  donc  les 
trois  sources  abondantes  et  variées  de  décisions  et  d'u? 
sages  qui  ont  contribué  à  former  la  Coutume  de  Paris, 
à  partir  surtout  du  xme  siècle;  Coutume  au  sujet  de  la- 
quelle le  jurisconsulte  Chopin,  le  plus  savant  investigar 
teur  des  origines  avant  de  Laurière,  se  posait  encore, 
à  la  fin  du  xvie  siècle,  la  question  :  «  Pourquoi  tant  de 
»  droits  particuliers  dans  la  Ville  royale?  Quorsum  tôt 
»  regiœ  Urbis  jura  singularia  *8?  » 

16  Voir  le  Grand  Coutumier  de  Charles  VI,  ch.  du  Châtelet. 
Quand  il  s'agissait,  des  petites  causes  inférieures  à  20  livres  parisis, 
on  appelait  des  auditeurs  au  prévôt  lui-même. 

17  Ancien  style  du  Châtelet,  ms.  Bibl.  impériale,  année  1348,  in 
fine.  Avant  saint  Louis,  la  prévôté  était  baillée  à  ferme.  Cependant 
Chabrol,  dissertation  historique,  dans  la  Coût.  d'Auvergne,  i,  p.  70, 
prétend  que  Benoît  VIII  donnait,  pour  un  des  motifs  de  son  opposition 
à  la  canonisation  de  saint  Louis,  qu'il  laissait  les  prévôtés  à  ferme. 

18  Chopin,  qui  a  publié  tant  de  savants  commentaires  et  ouvrages 
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Nous  nous  sommes  posé  la  même  question,  et  c'est 
pour  la  résoudre  que  nous  avons  dû  remonter  aux  trois 
sources  de  juridiction  ecclésiastique,  féodale  et  civile, 
et  aux  documents  qui  en  sont  dérivés  pour  marquer  la 
formation  et  suivre  le  progrès  de  la  coutume  de  Paris  : 
or,  ces  trois  sources  de  juridiction  et  d'usages,  qu'on  le 
remarque  bien,  correspondent  aux  éléments  mêmes  de 
la  société ,  au  clergé ,  à  la  noblesse ,  à  la  bourgeoisie , 
qui  sont  devenus  les  trois  Ordres  de  l'État.  Nous  sommes 
donc  bien  sûrs  d'être  dans  le  vrai,  car  chaque  élément 
de  la  société  a  nécessairement  contribué  à  former  le 
droit  de  la  cité  :  Quid  est  enim  Civilas,  comme  le  dit  si 
bien  Cicéron,  nisijuris  societas? 

IV.  Indication1  générale  des  documents  relatifs  aux 
anciens  usages  de  Paris.  —  Aux  trois  sources  de  juri- 
dictions ,  aux  trois  ordres  d'éléments  sociaux,  se  rap- 
portent des  documents  analogues  qui  contiennent,  dans 
leur  principe  ou  leurs  modifications  diverses,  les  insti- 
tutions, les  droits,  les  usages  dont  le  développement  et 
l'ensemble  ont  formé  la  coutume  de  Paris  rédigée  au 
xvie  siècle. . 

A  la  source  ecclésiastique  se  rapportent,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  les  Formules  du  moine  Mar- 
culfe,  qui  a  composé  son  recueil  sous  l'inspiration  de 
révoque  de  Paris49;  le  Polyptyque  d'Irminon,  de  Saint- 
Germain-des-Prés 20  ;  les  Cartulaires  de  l'Église  de  Pa- 

sur  le  droit  public,  le  droit  ecclésiastique,  le  droit  privé,  a  écrit  son 
Comment,  sur  la  coût,  de  Paris  en  1596.  C'est  son  dernier  ouvrage. 

19  Voir  mon  tome  ni,  p.  196  et  362. 

20  Voir  mon  tome  ni,  p.  380,  et  infrà,  p.  312. 
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ris,  qui  ont  mérité  de  concentrer  sur  eux  les  travaux  du 
savant  Guérard ,  le  Mabillon  de  notre  âge  ;  les  Ordon- 
nances dites  Philippines ,  de  1 222  et  de  1 292 ,  qui  ont 
reconnu  et  confirmé,  sous  Philippe-Auguste  et  Philippe 
le  Bel,  les  privilèges  des  clercs  dans  l'ordre  des  juridic- 
tions civile  et  criminelle 2I. 

A  la  source  féodale,  au  droit  de  la  noblesse  corres- 
pondent particulièrement  les  Olim  [1254,  1318]  pour 
ceux  des  arrêts  concernant  la  féodalité  ou  la  juridiction 
des  seigneurs  qui  avaient  leurs  terres  et  leurs  justices 
dans  Ttle  de  France  ;  les  Établissements  de  saint  Louis, 
dans  la  plus  grande  partie  du  livre  premier,  relative 
aux  droits  et  usages  delà  classe  noble";  le  Style  du 
parlement  (et  les  documents  accessoires  publiés  de  nos 
jours)  en  ce  qui  regarde  les  fiefs  et  les  pairies28. 

A  la  source. municipale  et  civile  correspondent  les 
sentences  du  Parloir  aux  bourgeois,  les  anciennes  con- 
stitutions du  Ghàtelet,  les  coutumes  notoires  et  les  déci- 
sions de  Jean  des  Mares  plusieurs  chapitres  de  la 
Somme  rurale  de  Boutillier,  le  grand  coutumier  de 
Charles  VI,  et  enfin  le  procès- verbal  de  la  rédaction  offi- 

21  Concordat  de  1222  entre  les  barons  et  les  clercs  sous  l'auto- 
rité du  roi.— Lettres  patentes  sur  les  privilèges  des  clercs  en  ma- 
tière criminelle.  (Ordonn.  du  Louvre,  i.)  Ordonn.  de  Philippe  le  Bel 
de  1292.  Brodeau.  (Coût  de  Paris.) 

22  Voir,  suprà,  p.  117  et  158.  Les  dispositions  qui  concernent  les 
droits  de  la  noblesse  vont  jusqu'à  l'art  132. 

23  Stylus  antiquus  supremae  curiae  (1"  édit,  1515);  édit.  de  Du- 
moulin, 1*  partie,  c.  28,  De  feudis,  1658. 

Aliqua  de  Stylo  curies  parlamenli;  Notables  points  de  l'usage  de 
France,  mss.  publiés  par  la  bibl.  de  1  École  des  chartes,  ann.  18Û5.— 
Dubreuil  cite  des  arrêts  du  parlement  de  1323  à  1330;  il  vient 
après  les  Olim,  qui  finissent  en  £318.  C'est  en  1330  qu'il  a  fait  son 
livre;  il  est  mort  en  1344* 
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cielle  de  la  coutume  de  1 3 1 0:  qui  se  réfère  à  fVanciermes 
coQtumeset  indique  d'importantes  transformations, 

Les  documents  de  cette  troisième  classe  ont  pria  an 
caractère  mixte,  par  le  laps  de  temps,  et  embrassé  les 
divers  ordres  de  la  société  ecclésiastique,  féodale,  ci- 
vile :  ils  rapprochent  des  éléments,  différents  d'origine, 
qui  s'étaient  modifiés  par  les  nécessités  des  relations  so- 
ciales ;  et  ils  en  forment  une  sorte  d'unité  complexe  qui 
pouvait  recevoir  !e  titre  de  Droit  civil  parisien,  que  lui 
donnait  Bourjon  au  xyti*  siècle  dans  son  livre  sur  le 
droit  commun  de  la  France,  et  qui  avait  été  prématuré- 
ment appliqué  aux  usages  du  xiy*  siècle  par  Pierre  de 
Belleperche,  prof^seur  de  droit  romain  à  l'université 
d'Orléans34. 

Au  point  où  nous  sommes  parvenu  dans  cette  his- 
toire du  droit ,  et  en  nous  référant  à  ce  que  nous  avons 
exposé  sur  les  formules,  le  polyptyque  d'Irminon,  les 
Établissements  de  saint  Louis,  il  nous  suffira  de  mar- 
quer l'époque,  de  caractériser  la  nature  ou  l'esprit  de 
ceux  de  ces  documents  dont  nous  n'avons  pas  encore 
parlé,  tels  que  les  Cartul aires  et  les  Olim ,  en  nous  at- 
tachant plus spécialement  à  certains  documents  delà 
troisième  classe,  les  sentences  du  Parloir,  les  coutumes 
du  Châtelet,  la  Somme  rurale,  le  Grand  Coutumïerde 
Charles  VI,  afin  de  marquer,  en  vue  des  coutumes  de 
Paris ,  le  point  de  départ ,  la  transition ,  le  progrès 
accompli, 

2û  Pethus  a  Eellàpertica  disait  :  « Oiiocl  parisîus  jus  constituftur 
appel  latur  jus  civile  par i siens um.u  II  avait  été  professeur  de  droit 
romain  à  Orléans,  Brodead  lui  donne  aussi  la  qualité  de  chanoine 
de  L'Église  de  Chartres. —Bonn ion,  Droit  commun  de  la  France. 
dissertation  préliminaire.  Chopïïj,  Coût,  cte  Paris,  prwwhiutoti 
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SECTION  II. 

PRINCIPAUX  DOCUMENTS 

RELATIFS  A  LA  FORMATION  ET  AU  PROGRÈS 

DE    LA    COUTUME    DE    PARIS. 

I.  Cartulaires  de  l'Église  de  Paris.  —  «  Les  institu- 
»  tions  de  l'Église  (dit  M.  Guérard  dans  son  introduction 
»  aux  Cartulaires)  suppléaient  celles  de  l'État,  et  le  ré- 
»  gime  sacerdotal  était  bien  meilleur  pour  les  peuples 
»  que  le  régime  féodal  * .  »  —  De  là  vint  la  grande  auto- 
rité de  TÉglise  de  Paris  sur  le  territoire  d'une  partie  de 
l'île  de  France. 

Le  diocèse  de  Paris  comprenait  trois  archidiaconés 
séparés  les  uns  des  autres  par  la  Seine  et  la  Marne.  Les 
archidiaconés  étaient  divisés  en  doyennés  ruraux2. 
L'archidiacre  de  l'Église  de  Paris  avait,  d'après  les  dé- 
crétâtes d'Innocent  III,  la  juridiction  ordinaire,  sauf  la 
prévention  de  Févêque  ou  de  son  officiai,  comme  supé- 
rieur3. 

Les  possessions  de  l'Église  de  Paris  ou  de  Tévêque 
(ce  qui  est  la  même  chose)  et  celles  du  chapitre  de 
Sainte-Marie  (ou  Notre-Dame)  étaient  nombreuses  et 

1  Cartulaires  de  Notre-Dame  de  Pari»,  publiés  par  M.  Gdérard, 
introd.,  p.  52. 

2  Le  diocèse  se  divisait  aussi  en  deux  archiprétrés,  celui  de  la 
Madelaine  ou  de  Paris  au  nord  de  la  Seine  *  celui  de  Saint-Séverin 
bu  midi.  Les  archiprëtres  avaient  succédé  aux  cor-évêquesf  qui 
avaient  menacé  pendant  quelque  temps  l'imité  fondamentale  de 
Pépiscopat. 

3  Chopin  ,  De  la  police  eeclét.,  iiv.  i ,  tit  vm ,  p.  170  (éd.  1(162). 
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s'étendaient  au  loin.  Plusieurs  cartulaires  contiennent 
les  actes  relatifs  aux  concessions  royales  et  autres.  Le 
plus  ancien  est  appelé  le  Livre, noir;  il  renferme  226  ar- 
ticles et  il  est  d'une  écriture  de  la  fin  du  xn°  siècle  \ 
Les  autres  sont  1°  le  Cartulaire  de  Tévêque  (écriture  du 
xin"  siècle)  ;  le  Petit  Pastoral ,  l'un  des  plus  importants 
(xme  siècle,  280  pièces);  3°  le  Grand  Pastoral,  en  22 
livres  qui  contiennent  la  désignation  des  biens  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  et  les  manumissions  (1 52  feuilles)  ; 
4°  le  Grand  Cartulaire  (463  chartes);  5°  le  Petit  Cartu- 
laire, qui  part  seulement  de  Tannée  1 330  ;  6°  le  Cartu- 
laire de  Mandé  (de  la  fin  du  xme  siècle)  ;  7°  TObituaire, 
qui  contient  un  grand  nombre  de  fondations  pieuses. 

Tous  ces  cartulaires,  avec  des  pièces  accessoires,  ont 
été  compris  dans  la  Collection  des  documents  inédits  et 
forment  quatre  volumes  publiés  par  les  soins  et  avec 
une  introduction  de  M.  Guérard 5.  Ils  donnent  la  con- 
naissance de  l'étendue  des  propriétés ,  de  la  condition 
des  terres,  de  l'affranchissement  des  serfs.  Mais  pour 
les  détails  sur  l'état  des  terres  et  des  personnes,  ils  sont 
bien  moins  précieux  que  le  polyptyque  d'Irminon,  rela- 
tif à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  et  sur  lequel 
nous  avons  précédemment  insisté 6. 

k  Le  Livre  noir  est  aux  Archives  nationales,  et  se  compose  de$à  p. 
petit  in-f\— On  ne  s'explique  pas  bien  pourquoi,  dans  la  collection 
des  Documents  inédits,  ce  cartulaire ,  reconnu  le  plus  ancien,  n'a 
pas  été  imprimé  en  entier  et  en  tête  de  la  collection,  au  lieu  d'être 
renvoyé  en  appendice  et  réduit  à  un  certain  nombre  d'actes,  à 
cause  de  double  emploi.  Il  semble  qu'il  devait  devenir  le  caput  et 
fons  du  recueil.  Du  reste,  on  ne  peut  trop  faire  l'éloge  de  la  col- 
lection des  cartulaires  eux-mêmes. 

5  Documents  inédits,  h  vol.,  1846. 

6  Voir  mon  tome  m,  Droit  mixte.  Sources,  p.  380. 
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Les  Cartulaires  donnent  les  actes ,  mais  ne  font  pas 
pénétrer,  comme  les  Polyptyques ,  dans  l'intérieur  des 
possessions  et  dans  les  détails  de  l'administration  civile, 
judiciaire,  économique.  Ce  sont  deux  genres  de  recueils 
qui  se  soutiennent  et  se  complètent  l'un  par  l'autre  pour 
faire  connaître  la  richesse  et  la  condition  territoriale  de 
l'Église  de  Paris,  le  grand  nombre  et  la  condition  géné- 
rale de  ses  sujets  au  moyen  âge. 

L'acte  le  plus  ancien  dans  les  Cartulaires  est  une 
charte  de  Childebert  de  l'an  528  insérée  dans  le  Petit 
Pastoral,  laquelle  contient  la  donation,  faite  par  le  roi  à 
l'évéque  de  Paris  et  à  l'église  de  Sainte-Marie,  delà  terre 
de  Celles  située  dans  l'île  de  France  et  le  territoire  de 
Melun,  cum  basilicis ,  appendicite ,  territoriis ,  mancipiis  : 
tous  les  pouvoirs  y  sont  donnés  sur  les  choses  et  les 
personnes  cédées  :  et  omnia  in  omnibus  liberam  potestatem 
habeat  faciendi 7. 

Par  un  acte  de  Tan  795,  Charlemagne  confirma  tous 
les  dons  territoriaux,  tous  les  droits  conférés  à  l'évéque 
par  ses  prédécesseurs  dans  le  territoire  parisien  et  dans 
les  pays  situés  en  deçà  et  au  delà  de  la  Loire  *  ;  et  cette 
charte  confirmative,  la  seconde  en  date,  contient  l'ex- 
pression caractéristique  cum  intégra  immunitate,  qui 
donnait  tout  droit  de  justice  temporelle  à  l'évéque  dans 
les  possessions  de  l'Église,  en  les  exemptant  de  la  juri- 
diction royale.  La  clause  la  plus  formelle,  du  reste,  y 
est  établie  pour  empêcher  les  juges  d'un  autre  ordre  de 
s'immiscer  dans  la  juridiction  sur  les  terres  ecclésias- 

7  Petit-Pastoral,  Cartul.  de  TÉgl.  de  Paris,  1. 1,  p.  215. 

8  De  omnibus  villis  Parisiaci  et  tam  ultra  quam  citra  Ligeram. 
(/<*.,  t6id.,p.  240.) 
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tiques  :  «  Nec  ullus  quislibel  ex  judiciaria  potestate  accin- 
tus ,  vel  per  quemcumque  modum ,  nullisque  ingeniis  in 
Curlis,  vel  in  lerritoriis  in  insula  positis,  vel  in  aliis  lotis 
quod  prœsenti  lempore  habent  vel  possidere  videntur  aut 

quod  in  antea nec  ad  causas  audiendas,  necfreda  exi- 

genda....  nec  ullum  teloneum.  » 

Louis  le  Débonnaire  alla  plus  loin  ;  et  dans  une  charte 
du  1 9  octobre  820,  en  confirmant  aussi  les  privilégesan- 
térieurs,  il  ajoutait  :  Ut  nullus  cornes,  neque  ulla  judiciaria 
potestas  in  terra  Sancte  Marie,.,  ullam  inquietudinemf  vel 
dominationem  seu  ullum  bannum  inférât,  nec  ullus  missus 
dominicus  :  il  s'interdisait  donc  môme  la  surveillance 
desMissi  dominici!  —  Quelque  chose,  cependant,  man- 
quait peut-être  encore  au  régime  spécial  des  propriétés 
de  l'Église  ;  et  le  complément  fut  donné  par  une  charte 
de  la  môme  année  et  du  même  mois  (29  octobre  820), 
déclarant  que  les  terres  seront  régies  par  le  Droit  ecclé- 
siastique. Ce  privilège  pouvait  résulter  implicitement  des 
privilèges  antérieurs,  mais  il  n'avait  pas  été  spéciale- 
ment établi  comme  il  Test  dans  la  clause  suivante  : 
«  Ut  res  et  mancipia  quœ  in  eisdem  instrumentas  inseriafue- 
»  rant  et  unde  predicta  Ecclesia  eo  tempore  legibus  vestita 
»  erat,  jure  ecclesustico,  secureet  quiète,  redores  ipsius 
»  ecclesiœ  futuris  temporibus  teneant  atque  possideant*.  » 

Il  n'y  avait  plus  dès  lors  rien  à  ajouter  pour  que  l'im- 
munité des  possessions  de  l'Église  de  Paris,  à  l'égard 
du  pouvoir  civil  et  en  faveur"  du  droit  canonique,  fût 
complète.  Aussi  les  nombreuses  chartes  et  concessions 
qui  suivent  et  remplissent  les  cartulaires  jusqu'au 
xi\°  siècle  inclusivement,  ne  peuvent  que  se  référer  aux 

9  Petit  Pastoral,  t.  263  ;  Ludovicus,  etc. 
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litres  antérieurs  el  continuer  les  anciens  privilèges  con- 
cédés par  les  rois  donateurs. 

IL  Sentences  rttf  parloir  aux  toobUGfeois.  —  Le  droit 
laïque  et  la  liberté  civile  avaient  aussi  leur  ancienne 
institution,  leur  monntàëttt  muhicipal  et  judiciaire  dans 
la  cité  parisienne }  c'était  le  Partoir  aux  Bourgeois  et  le 
registre  defees  actes  et  sentences40. 

Le  nom  de  parloir  aux  bourgeois,  primitivement 
donné  à  l'ancieti  hôtel  de  ville,  venait  du  lieu  où  se 
réunissait  la  confrérie  des  Marchands  de  Veau.  Les  Mer- 
catorës  ûqéûe  Parisitos  avaient  succédé  de  fait  aux  liautœ 
parimci  et  à  l'ancienne  municipalité  gallo-romaine  qui 
avait  encore  son  defensor  au  vit*  siècle  et  ses  scabini  au 
IXe,  selon  l'indication  donnée  par  un  câpitulaire  de 
803 lf.  Les  privilèges  de  la  corporation  se  confondirent 
avec  ceux  de  la  cité  proprement  dite,  et  sous  Louis  le 
Gros,  Louis  le  Jeune,  Philippe-Auguste,  la  confrérie  fdt 
publiquement  protégée  et  investie  de  nouveaux  droits. 
Elle  avait  un  sceau  dont  l'empreinte  Retrouvée  est  du 
îte  siècle  :  c'était  l'image  d'un  bateau  Bans  voiles  avec 

10  II  y  avait  plusieurs  manuscrits.  Le  cartulaire  proprement  dit 
'de  l'hôtel  de  ville  a  péri  dans  la  Révolution.  Chopin  tenait  tin  ma- 
nuscrit de  P.  Pithou  ,  et  il  dit,  d'après  ce  manuscrit  :  «  Illo  autem 
ht  Golloquio  dicebatatur  sententiae  de  provincial!  more  privatarum 
hereditatum,  dotium,  usucapionum,  aliorumque  îd  genus;  qu»  a 
veteribus  institutis  vulgo  custodirentur,  ut  hic ,  absque  consigna- 
tione  litterarum.  »  (COut  de  Paris.)  Le  manuscrit  trouvé  aux  Ar- 
chives, et  imprimé  par*  M.  l«  Roux  de  Lihct,  Hîst.  de  l'hôtel  de 
ville,  contenait  des  choses  diverses  et  les  sentences  de  la  fin  du 
xm€  siècle. 

il  r*tV,  à  ce  sttfet,  l'excellente  dissertation  xie  le  Rot,  en  tète 
de  Félibibn ,  Hist  de  Paris  {U  vol.  in^foMo) ,  et  Br<qdi«nt,  Diplo- 
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la  légende  :  sigillum  mercatorum  aquk  parisius.  Lorsque 
les  villes  ont  en  leurs  armoiries,  le  bateau  est  devenu 
cette  brillante  nef  d'argent  au  chef  d'azur,  semé  de 
fleurs  de  lis  qui  forme  les  armes  de  la  ville  de  Paris12. 
Le  parloir  aux  bourgeois  avait  très-anciennement 
ses  séances  de  corporation  publique  et  de  juridiction 
dans  l'église  de  Saint-Lenfroy,  près  le  pont  au  Change  ; 
cette  église  ayant  été  occupée  au  x6  siècle  par  les  reli- 
gieux de  la  Croix-Saint-Ouen,  que  les  Normands  avaient 
chassés  de  leur  monastère,  le  Parloir  eut  son  siège  près 
des  murs  de  la  ville  et  de  la  montagne  Sainte-Geneviève. 
Il  fut  ensuite  transféré  dans  le  voisinage  du  Chàtelet". 
L'époque  où  les  officiers  du  parloir  aux  bourgeois  com- 
mencèrent à  porter  le  titre  de  Prévôt  des  marchands  et 
celui  d'Échevins  de  la  ville  n'est  pas  connue  avec  pré- 
cision :  ces  titres  sont  expressément  établis  dans  une 
transaction  de  l'an  1263,  dans  une  sentence  de  1268, 
dans  un  acte  royal  d'amortissement  de  février  1281 u. 
Le  prévôt  et  les  échevins  étaient  élus  par  les  bourgeois 
tous  les  deux  ans:  à  partir  de  l'an  1296,  ils  étaient 
assistés  de  vingt-quatre  conseillers  ;  et  au  xiv*  siècle  des 
prud'hommes  étaient  élus,  à  deux  degrés,  pour  l'assiette 
et  la  répartition  des  impositions  ou  redevances  royales  l5. 

12  M.  le  Roux  de  Linct,  Hisfc  de  l'hôtel  de  ville  (1846).  On  trouve, 
p.  148,  les  sceaux  et  armoiries  des  différentes  époques,  depuis  le 
xii*  siècle, 

13  V.  Jàillet,  Recherches  critiques  et  historiques  sur  Paris.  H 
dit  que  le  parloir  joignait  à  Y  arcade  du  Chàtelet. 

14  Antiquités  de  Dubreuil,  p.  1005,  et  Inventaire  des  titres; 
p.  501.  L'acte  de  1263  est  indiqué  par  M.  le  Roux  de  Liwct,  p.  122 
et  152, 1"  partie.  —  Voir  aussi  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois 
(2*  partie),  hôtel  de  ville,  p.  105,  2  avril  1268. 

15  Parloir  aux  bourgeois»  p.  173,  année  1313, 13  décembre  ;  «Ce 
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Le  nom  de  parloir  aux  bourgeois  fut -changé,  au 
xrve  siècle ,  en  celui  de  Corps  de  ville  ou  d'Hôtel  de 
Ville16.  Louis  le  Jeune  vendit  aux  bourgeois  de  Paris, 
en  1441,  la  place  de  Grève,  où  il  existait  un  ancien 
marché  (vêtus  forum*7).  En  1357,  Téchevinage  acheta 
la  maison  aux  piliers  en  place  de  Grève;  le  prévôt  des 
marchands ,  Etienne  Marcel ,  y  transporta  le  siège  du 
corps  de  ville  à  l'époque  où  la  magistrature  municipale 
entrait  dans  l'arène  orageuse  des  factions  politiques. 
C'est  sur  la  ruine  de  cette  maison  aux  piliers  que  Fran- 
çois Ier  posa,  le  15  juillet  1533,  la  première  pierre  de 
l'hôtel  de  ville l8  ;  c'est  seulement  en  1 61 2  que  fut  ter- 
miné pour  la  première  fois  ce  Louvre  de  la  bourgeoisie 
parisienne,  rival  du  Louvre  de  l'antique  royauté,  théâtre 
quelquefois  sanglant  des  révolutions  populaires,  ou 
palais  splendide  ouvrant  ses  portes  et  prodiguant  l'éclat 
de  ses  fêtes  en  l'honneur  des  têtes  couronnées. 

La  juridiction  du  Parloir  aux  bourgeois  n'a  jamais 
été  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Chopin,  de  Laurière, 
Delamarre  dans  son  traité  de  la  police ,  et  Le  Roy  dans 
sa  dissertation  sur  l'hôtel  de  ville,  ont  cité  quelques 

sont  ceus  qui  sont  eslus  por  eslire  les  XVII  preudommes  qui  feront 
Fassise  à  Paris  des  X  mil  livres  parisis  pour  la  chevalerie  de  Mon- 
seigneur Looys,  roy  de  Navarre,  ainzné  fuils  notre  sire  le  roy  de 
France.  » 

16  Dubretjil,  Antiquités  de  Paris,  liv.  ni,  p.  1006.  Il  dit  que,  de 
son  temps  (1616),  il  y  avait  encore  six  sergents  au  service  du  prévôt 
et  des  échevins,  qui  étaient  appelés  sergents  du  parloer  aux  bour- 
geois. Il  en  est  fait  mention  dans  des  lettres  patentes  de  Charles  VI» 
de  décembre  1392.  (Jd.,  p.  1011.) 

17  Titre  dans  les  pièces  justificatives  de  la  Dissertation  de  i»e  Rot. 
(Félibien,  1 1.) 

18  Le  Roux  m  Linct,  Hist.  de  l'hôtel  de  ville,  p.  16. 
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actes  ou  sentence*,  mais  sans  chercher  à  se  rendre 
compte  de  cette  juridiction  municipale19,  L^  publica- 
tion par  M.  Leroux  de  Lincy  du  recueil  à  peu  près  in- 
copqu  des  Sentences  du  Parloir  aux  bourgeois  permet 
aujourd'hui  d'en  apprécier  le  caractère. 

Le  recueil  des  Sentences,  imprimé  pour  la  première 
fois  en  4  846,  s'étend  de  l'année  4  268  à  Vannée  4  32$, Gt 
c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer 
avec  quelque  précision,  par  la  nature  des  actes,  la  n* 
ture  des  attributions  du  Parloir  aux  bourgeois. 

Les  documents  prouvent  que  les  attributions  dejttrf^ 
diction  étaient  très-diverses. 

4°  Le  Parloir  aux  bourgeois  exerçait  d'abord  urçejurj* 
diction  très-importante  de  corporation  publique  pour 
l'exploitation  de  ses  privilèges  et  de  son  monopole  sur  te 
transport  de  la  marchandise  de  Veau.  —  Sa  justice,  très- 
expéditive  à  cet  égard,  procédait  par  une  sentence  de 
confiscation  de  toutes  les  denrées,  vins  et  marchandises 
qui  venaient  par  la  rivière  de  la  Seine  sans  avoir  com- 
pagnon ou  garantie  de  la  Hanse  parisienne.  La  confis- 
cation était  adjugée  au  roi  et  à  la  confrérie  par  moitié 
entre  eux  ;  appel  pouvait  être  interjeté  au  parlement, 
mais  sauf  recours  devant  le  conseil  du  roi  :  la  preuve  en 
est  donnée  par  sentence  de  4  268  et  arrêt  du  parlement80. 
Le  roi  même  pouvait  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt*1. 

19  Chopin,  Cout  de  Paris,  liv.  h,  tit  ni,  p.  146;  tît.  y,  p.  281 
(édit.  française).—  De  Ladrière  ,  sur  l'art  AO  de  la  cout.  de  Pans. 
—  Lb  Roy,  Dissert.,  p.  cvn. 

20  Recueil  des  sentences,  1268,  p.  10/t.  L'arrêt  du  parlement  est 
de  1269;  Olim,  i,  p.  291. 

21  Voir  aussi  Requête  de  1298,  p.  138»  et  suspension  de  l'arrêt: 
arrestum  extitdt  suspensum,  139. 
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2*  Le  Parloir  possédait  aussi  une  justice  patrimo- 
niale ou  seigneuriale  qu'il  exerçait  dans  sa  terre,  censive 
ou  seigneurie,  selon  les  expressions  de  plusieurs  sen- 
tences, c'est-à-dire  dans  toutes  les  rues  de  Paris  qui  lui 
avaient  été  ooncédées  soit  du  côté  de  la  Grève,  soit  au 
delà  du  Petit-Pont  et  jusque  sur  la  montagne  Sainte- 
Geneviève.  Un  acte  de  1 296  contient  à  cet  égard,  et  à 
l'occasion  des  rentes  à  percevoir,  une  énumération 
très-étendue22.  La  saisine  des  maisons  ou  du  cens 
et  des  rentes ,  à  raison  des  donations ,  ventes  et  trans- 
ports, est  donnée  dans  le  parloir  aux  bourgeois  au  nom 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  la  ville  ;  le 
recueil  contient  à  cet  égard  de  nombreux  documents  : 
le  Parloir  exerce,  dans  cette  partie  de  ses  attributions, 
une  suprématie  seigneuriale. 

Jusqu'ici  nous  ne  rencontrons  qu'une  juridiction  spé- 
ciale de  corporation  publique  et  une  juridiction  foncière 
ou  patrimoniale  de  l'ordre  ordinaire  sous  le  régime  de 
la  féodalité. 

Mais  sur  d'autres  points  la  juridiction  municipale  ap- 
paraît avec  des  caractères  très- marqués  d'antiquité. 

Le  parloir  aux  bourgeois,  comme  les  curies  dans  la 
législation  romaine,  exerce  la  juridiction  volontaire  : 
il  reçoit ,  en  conséquence ,  les  actes  et  conventions  des 
parties. 

4in$i,  abandon  ou  cession  de  biens  pour  dettes23} 
promesse  de  garnir  une  maison  de  meubles  suffisants 
pour  garantir  laperceptipn  du  cens24  ;  loyer  de  services 

22  Acte  de  1296,  p.  132  et  suîv.  du  Recueil  des  Sentences. 

23  Recueil,  année  1296,  p.  134. 

24  Jd.,  année  1297,  p.  137. 
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pour  un  an *5  ;  contrat  de  gage  mobilier*6  ;  engagement 
1  personnel  d'un  débiteur,  avec  renonciation  à  sa  pro- 
priété, et  consentement  à  ce  qu'elle  soit  adjugée  au 
créancier,  si  la  dette  n'est  pas  payée  à  l'échéance ,  ce 
qui  était  la  Lex  commissoria  autorisée  dans  le  droit  ro- 
main des  Pandectes,  prohibée  par  les  Codes  de  Théo- 
dose et  de  Justinien 97;  convention  entre  un  chrétien  et 
un  juif  avec  la  formule  de  malédiction  attachée  au  ser- 
ment de  ce  dernier  en  cas  de  parjure28;  prêt  d'argent 
et  stipulation  de  contrainte  par  corps29;  donation  entre- 
vifs de  maisons  et  d'immeubles  avec  saisine 30  ;  renon- 
ciation à  succession  3I  ;  acquisition  de  bourgeoisie  par 
déclaration  de  volonté  de  demeurer  à  Paris  avec  femme 
et  enfants,  et  d'y  transporter  partie  de  ses  biens33  :  tous 
les  actes  et  engagements  de  la  vie  civile,  qui  sont  de  ju- 
ridiction volontaire  et  gracieuse,  sont  consignés  dans 
les  registres  ou  le  recueil  des  sentences. 

Le  parloir  aux  bourgeois  a,  de  plus ,  une  juridiction 
civile;  mais,  chose  remarquable,  cette  juridiction 
s'exerce  surtout  en  matière  de  succession ,  et  plus  spé- 
cialement pour  la  saisine  ou  la  mise  en  possession  de 
celui  qui  se  présente  comme  héritier. 

Voici,  en  effet,  d'après  le  recueil  des  sentences,  les 

25  Recueil  des  Sentences,  année  1301,  p.  15/U 

26  Id.,  année  1298,  p.  138. 

27  Recueil  des  Sentences,  année  1298, 10  novembre.  Sentences  du 
parloir,  p.  Ul.— Dig.  xx,  i,  16,  §  9  ;  xx,  5, 12.— Cod.  ThéocL,  in,  2. 
—  Cod.  Just ,  vin ,  35 ,  1 , 3.  —  Voir  mon  tome  I,  p.  142  et  290. 

28  Recueil  des  Sentences,  année  1299,  p.  145. 

29  Id.f  année  1301,  l,r  mars,  p.  153. 

30  Id.,  années  1$99, 1301,  p.  148. 

31  Jd.,  année  1295,  p.  129. 

32  Jd.,  année  1308,  3  mars,  p.  171. 
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cas  auxquels  s'est  appliquée  la  juridiction  contentieuse  : 
en  1287 ,  une  sentence  décide  qu'en  matière  de  succes- 
sion aux  conquêts,  l'oncle  est  préféré  aux  cousins  ger- 
mains33; en  1290,  que  le  fils  ou  la  fille  dotée  ne  peut 
venir  au  partage  de  la  succession  du  père  avec  les  autres 
enfants  restés  dans  la  maison  paternelle,  s'il  n'y  a  eu 
convenant  ou  traité  contraire  au  moment  du  mariage 3*; 
en  1293,  que  l'aïeul  en  succession  de  meubles  et  de 
conquêts  est  préféré  aux  cousins35;  en  1294,  même 
sentence,  au  préjudice  des  frères  et  sœurs  :  «  Adjuja- 
mes  et  adjugeons  à  l'aïeul  tous  meubles  et  conquêts  de 
préférence  aux  frères  et  sœurs  du  défunt  »  (ce  qui  est 
devenu  l'art.  31 1  de  la  Coutume  de  Paris) 36  ;  dans  une 
sentence  de  1295,  a  en  cause  d'héritage,  à  jour  de  plet 
et  parties  présentes  en  jugement,  la  maison  est  prise  en 
la  main  du  prévôt  et  des  échevins ,  pendant  le  litige 37.  » 
—  En  1297,  il  est  dit  :  «Devant  nous  en  jugement,.... 
avons  absouz  et  absolons  les  sœurs.  .?. .  de  la  demande 
formée  contre  elles  par  leur  frère 38.  »  — En  1 299,  saisine 
de  succession  est  donnée ,  après  information  de  parents , 
pour  une  maison  assise  au  palais  des  Termes  39.  En 
1299  encore,  sur  assignation  à  ouïr-droit,  «par devant 
nous  en  cause  d'héritage  et  aler  avant.....  »  il  fst  dit 
dans  la  sentence  :  «  Et  aujord'ui  primes  en  notre  rhain 
la  seisine  des  héritages,  dont  contens  est40.  » 

33  Recueil  des  sentences,  année  1287,  p.  106. 

34  Ici,  1290,  p.  106. 

35  Id.y  1293,  p.  127. 

36  /</.,  1294,  p.  127.Cout  de  1510,  art.!28.Cout.del580,art.311. 

37  Ici,  1295,  p.  129. 

38  Id.,  1297,  p.  135. 

39  ld.,  1299,  p.  1*5. 

40  Jrf.,  1299,  p.  148.  27  janvier. 

T.   VI.  21 
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J'ai  cité  ces  faits  pour  déterminée  te  càf&fctèrede  la  ju- 
ridiction civile  duPaïlôfr  :  cette  juridiction  S'exerÇaitâti 
sujet  de  la  qualité  d'héritier  et  sur  la  saisine  de  succession* 

D'où  poitvâit  véhir  utie  juridiction  civile  aitisi  limitée? 
Elle  B'expliqufe  par  la  tradition  qui  liait  le  Parloir  dies 
bourgeois  à  l'ancienhé  municipalité  rtitnàinë.  D'après  lé 
droit  rôtnain,  lès  magistrats  municipaux  avaient  jiïri- 
dictibn  polit  les  choses  Urgentes,  pour  les  fcauses  exi- 
geant inspéfctioii  locale  ;  et  plus  spéfcialeibënt,  le  Préteur 
ou  le  président  de  la  proVihce  leur  attribuait  le  jugétiiént 
en  matière  de  càutiontiëmeùt  et  de  possession  :  «  Dttas 
rëS  taagisttatibus  miihicipàlibus  pteetor  vel  pràèseS  iû- 
jtihfcit,  cauiionèM  tot  posSëssionent** .  Or  l'interdit  prêtÔ- 
riëii  Quortith  bonbrum  avait  précisément  poùt  fcbjët  là 
mise  en  possession  des  biëtts  corporels  de  là  sùëfcêàSloÛ 
ouvette  *2.  tMr  cet  interdit  Quorum  bonoruth ,  le  flààgis- 
trat  donnait  ce  qui  s'appelle,  dans  la  langue  juKdiqttê  du 
rticfyen  âge  et  des  teinps  modernes,  la  saisine  des  biënè. 
C'est  donc  en  vertu  du  droit  délégué  pMmitivemenl 
pài;  le  président  de  ta  province  au&  magistrats  taunici- 
paux  que  le  Parloir  aux  bourgeois  a  eiéticé  sa  jUriditr- 
tibh  eh  matière  de  saisine  d'héritier  bu  de  siicdëssiôti **. 

Et  remarquons  ici  comment  les  coutumes  s'établissent 
et  combien  les  faits  sont  curieux  à  interroger  à  leur  nais- 
sance et  dans  leurs  rapports  avec  les  faits  préexistants. 

Cette  attribution  spéciale  de  juridiction  civile  avait 
dû  donner  aux  premiers  chefs  du  Parloir,  puis  au  Pré- 

41  Dig.  xxix,  2, 1  et  4. 

42  Gaius,  m,  §  34,  Quorum  bonorum.  —  Cod.  theod.,  iv,  21, 
1.  unica.  —  Cod.  just.,  vin,  2. 

43  On  a  vu  que  le  cautionnement,  indiqué  par  la  loi  romaine,  figu- 
rait souvent  parmi  les  actes  de  la  juridiction  volontaire  du  Parloir. 
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vôt  des  marchands  et  aux  écheYins,  une  eonnaifcsanee 
particulière  (tes  question»  d'hérédité,  d'après  les  usages 
de  Paris  ;  or*  nous  voyous  dans  le  recueil  des  sedtenoes 
le  Prévôt  du  roi  et  même  F  officiai  de  Févtêque  deman- 
der formellement  Favis  du  Parloir  aux  bourgeois  sur 
les  coutumes  relatives  au*  questions  de  ce  genre;  et  le 
Prévôt  des  marchands*  les  Écbevins  de  la  ville  répon- 
dent «  en  tomtil  de  bonnes  gens,  en  assemblée  de  bour- 
geois des  plus  sages  et  ded  plm  meien* ,  »  pat  une  sen- 
tence déclarative  de  la  coutumfe  sur  les  successions  4\ 
Donc,  quand  il  n'exerce  pas  la  jbridietion  directe  et 
conteutieuse  on  ces  matiètesj  le  Parloir  aux  bourgeois 
est  appelé  à  s'expliquer  sur  les  points  douteux  de  la 
coutume»  sur  la  tradition  des  usages  parisiens;  et  ses 
consultations,  après  enquête,  étaient  insérées  dans  leB 
coutumes  notoires  oit  formaient  des  actes  de  notoriété. 
Le  recueil  des  Sentences  aujourd'Bui  publié  eb  fournit 
des  exemples  nombreux.  Quelques-uns  de  ces  exemples 
avaient  été  déjà  recueillis  aux  xvi*  et  xvti*  siècles  pat 
les  jurisconsultes  Gharondas*  Chopin,  de  Lauriète$  ils 
portent  tous  sur  les  successions  ou  des  institutions  ana- 
logues, ôômme  le  douaire  *5.  ils  forment  une  des  parties 
les  plus  précieuses  du  recueil. 

Le  Parloir  aux  bourgeois,  lorsqu'il  ta'était  pas  auto- 
ur Recueil  des  sentences,  année  1293,  p.  119. 
Û5  Charondas,  Coût,  dé  taris,  art.  ÎÔ,  p.  â3.— Chopin,  "t.  i, 
p.  22 ,  n°  97  :  «  Dicunt  istam  consuetudinem  omnino  esse  veram 

sed  quatuor  scabini  de  parisius,  scilicet dicunt  non  esse » 

Voir  aussi  le  même  Chopin  ,  Coût,  de  Paris,  i,  tït.  ii,  n°  iB  ;  n,  tit,  i, 
ûû  $6  ;  n,  tit.  v,  n°  IZi.— De  Laurière,  Sur  les  institutes coutumières 
de  Loysel,  liv.  V,  tït.  V,  h°  Il  (èdit.  1783,  t.  n,  p.  286;  édit.  Dupin 
et  Laboulaye,  t.  n,  n°  '780,  p.  155  et  156).  Coût,  de  Paris  du  même 
de  Laurière  ,  art.  ft'O, 1. 1,  p.  loô  (relatif  au  douaire  de  la  veuve ). 
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rite  judiciaire,  en  fait  de  succession,  devenait  ainsi  au- 
torité consultative,  et  conservait  son  influence  tradi- 
tionnelle pour  l'application  des  usages  de  Paris.  De  là 
est  né  un  résultat  important  pour  la  coutume  :  c'est  que 
malgré  l'influence  du  droit  canonique  ^ur  la  pratique 
judiciaire,  la  loi  civile  a  prédominé  en  matière  de  suc- 
cession. Nous  en  avons  un  exemple  saillant  dans  la 
computation  des  degrés  de  parenté.  En  matière  de 
mariage  et  de  récusation  de  juges ,  le  droit  cano- 
nique était  suivi  dans  les  usages  de  Paris  jusqu'aux 
temps  modernes l6.  Mais  en  matière  de  succession ,  le 
droit  romain  seul  y  était  appliqué  pour  la  manière  de 
compter  les  degrés  :  l'usage  constant,  à  cet  égard,  est 
attesté  par  les  Sentences  des  bourgeois,  les  compilations 
intermédiaires  et  les  coutumes  officielles  duxvie  siècle47. 
Ainsi  le  recueil  des  Sentences  du  Parloir  aux  bourgeois, 
bien  qu'il  n'embrasse  que  les  années  écoulées  de  1 268  à 
1325,  est  d'une  haute  valeur  comme  témoignage  des 
diverses  attributions  et  juridictions  de  l'ancien  Hôtel- 
de-Ville  ainsi  que  des  anciennes  coutumes  de  Paris. 

Au  xive  siècle,  sous  Charles  V  et  Charles  VI,  les  ma- 
gistrats municipaux  sont  entrés  dans  la  carrière  des 
agitations  politiques.  Le  Corps  de  ville  ou  l'Échevinage 
fut    même  supprimé  après  la   révolte  des  Maillolins, 

46  Voir  Institutes  de  Justinien ,  traduites  et  annotées  par  Cl.  db 
Ferrière,  tit.  des  Noces,  tit.  x  (t.  i,  p.  177). 

47  Recueil  du  Parloir  aux  bourgeois,  sentence  du  9  janvier  1287, 
p..ip6.  —  Coût,  notoires  du  Châtelet,  art.  91.  —  Coût,  de  Paris,  de 
1510,  art.  153  ;  de  1580,  art.  338,  conforme  à  la  loi  6,  au  code  Com- 
munia de  successionibus  (lib.  vi,  tit  Lix),qui  décide  que  l'oncle, 
qui  est  au  troisième  degré ,  exclut  le  cousin  germain ,  qui  est  au 
quatrième  :  certijuris  est.  —  Voir  de  Laurière,  t.  ni,  p.  170. 
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en  4  983.  Il  a  été  rétabli  en  \  41 1 ,  mais  avec  des  modifi- 
cations dans  l'élection  da  prévôt  et  des  échevins  :  l'é- 
lection à  deux  degrés  devint  alors  la  règle  générale;  et 
comme  acte  de  respect  envers  l'autorité  royale,  le 
scrutin ,  avant  toute  proclamation  de  ses  résultats,  de- 
vait être  remis  entre  les  mains  du  roi 48. 

L'Hôtel-de- Ville,  à  son  rétablissement,  retrouva  sa 
juridiction  sur  le  cours  de  la  rivière  et  une  juridiction 
de  police  municipale,  qui  s'est  continuée  jusqu'à  la  ré- 
volution de  4  789  *9.  Mais  l'ancienne  juridiction  civile 
du  Parloir  aux  bourgeois  n'apparaît  plus  à  partir  de 
la  fin  du  xive  siècle;  elle  s'était  réunie,  dans  le  trouble 
des  factions  et  par  suite  de  l'interruption  de  l'échevi- 
nage,  à  la  juridiction  ordinaire  du  Châtelet. 

III.  Anciennes  constitutions  du  Châtelet. — Les  an- 
ciennes constitutions  du  Châtelet,  en  84  articles,  pu- 
bliées par  de  Laurière,  en  1699,  sans  qu'il  ait  donné 
aucun  détail  sur  le  vieux  manuscrit  qui  les  contenait , 
sont  très-curieuses  à  plus  d'un  titre50. 

48  Hist.  de  l'hôtel  de  ville,  par  M.  le  Roux  de  Lincy,  ch.  m, 
V  partie,  p.  154. 

A9  L'hôtel  de  ville  de  Paris,  en  1789,  connaissait  des  contesta- 
tions entre  marchands  pour  fait  de  marchandise  arrivée  par  eau; 
des  faits  qui  concernaient  la  police  delà  rivière  de  l&Seine  etde  celles 
qui  s'y  jettent  ;  du  droit  de  taxer  certaines  denrées  et  marcllàn- 
dises  qui  arrivaient  par  eau;  des  contestations  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  ;  des  rixes  qui  survenaient  sur  les  ports  de  la  ville 
entre  les  bateliers  et  autres  gens  d'eau  (traces  de  l'origine  première 
des  marchands  de  Ceau).  Dans  les  temps  de  constitution  de  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville,  les  prévôts  et  échevins  connaissaient  des  diffé- 
rends entre  les  payeurs  et  les  rentiers. 

50  De  Laurière  dit  seulement  que  ces  constitutions  ont  été  tirées 
d'un  vieux  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  feu  M.  Hautin.  (Coût, 
de  Paris,  1699,  avertissement.) 
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Leur  style  semble  appartenir  à  la  fin  du  xm*  siècle 
ou  aux  premiers  temps  du  xjv\  —  Il  résulte  de  l'art.  29 
que  la  rèejle  le  mort  saisit  te  vif  est  indiquée  comme  celle 
des  coutumes  de  France,  ce  qui  est  l'application  des 
Établissements  Je  saint  Louis  ou  des  Ktab lisse ments-le- 
roi  de  France.  De  même ,  les  art.  11  et  28  sur  les  trois 
ajournements  ou  semonces  et  les  trois  époques  de  la  pro- 
cédure ,  jour  de  conseil,  jour  de  vue,  jour  de  ptel^  sont 
d -accord  avec  Parti,  4,  livre  II  des  Établissements  *'  ;  et 
ces  dispositions ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  citent  éga- 
lement la  coutume  de  France,  Les  art,  31,  36,  40,  58, 
reproduisent  la  défense  de  bataille  en  matière  civile  et 
criminelle  ?  mais  avec  la  distinction  admise  par  les  Éta- 
blissements entre  les  provinces  du  domaine  et  les  pro- 
vinces hors  robéissance-le-roL  —  Il  est  dès  lors  bien 
certain  que  les  anciennes  constitutions  du  Ghâtelet  sont 
postérieures  aux  Établissements  et  conformes  aux  règles 
générales  de  ce  monument  du  droit.  Du  reste,  le  carac- 
tère des  Établissements  comme  Coutumes  de  France 
est  reconnu  on  principe,  car  les  constitutions  portent 
que  pour  être  gardée  et  maintenue  par  bon  juge,  Cou- 
tume doit  être  faite  par  commandement  de  Roi  ,  de 
comte,  d'évêque  ou  cl'fthbé  royal53  :  Établissements-le- 
roi  de  France  ou  Coutumes  de  France  avaient  donc  à 
cçtte  époque  une  seule  et  même  signification* 

Les  anciennes  constitutions  du  Cbâtelet,  postérieures 
au  recueil  des  Établissements  de  1 270,  ne  peuvent  l'être 
de  beaucoup,  En  effet,  Tartice  67  est  relatif  au  plet  de 

51  fuir  Jesartidùs  des  anc.  constit.,  û2,  64,  62,  83,  84, 

52  A  défaut  de  cette  condition,  l'art,  39  dit  riiTil  faut  que  la  cou- 
tume ait  été  gardée  par  quarante  im$> 
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Croirié  et  suppose  nécessairement  que,  le  priYilége  ao^ 
cordé  en  i 24 4  aux  Croisés  par  Philippe-Auguste,  de 
n'être  point  tenu  de  répondre  en  coup  séculière,  peut 
recevoir  encore  son  application98;  que  par  conséquent 
il  ne  s'était  pas  écoulé  beaucoup  de  temps  depuis  la 
malhçureusq  croisade  de  saint  Louis,  qui  fut  en  réalité 
la  dernière.  U  y  eut,  il  est  vrai,  en  4345,  une  tentative 
de  croisade  nouvelle  (la  huitième)  sous  les  auspices  du 
Dauphin  viennois  ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite  ou  d'effet 
sérieux;  et  elle  n'aurait  pu  réveiller,  au  Châtelet  4e 
Paris,  le  souvenir  effacé  de  l'ordonnance  de  4344  ou 
ranimer  un  privilège  tombé  en  désuétude.  La  disposi- 
tion'sur  le  plet  de  Choisie,  jointe  pux  observations  précé- 
dentes sur  des  emprunts  faits  aux  Établissements  c|e« 
saint  Louis,  prouve  doue  que  les  anciennes  consti- 
tutions du  Châtelet.  doivent  être  reportées  à  la  fin  du 
mi*  «èele, 

IV.  Coutumes  notoires  bu  Chàtelbt  et  décision^  de 
Jean  bbs  Mabes.  —  Les  Coutumes  notoires  du  Châtelet, 
publiées  par  Brodeau 54,  forment  un  recueil  de  4  86  déci- 
sions, résultant  d'enquêtes  par  Turbes  faites  au  Châtelet, 
ou  d'avis  émanés  du  Parloir  au  bourgois,  décisions 
rendues  de  l'an  1 300  à  4  384. 

Les  Décisions  mises  sous  le  nom  de  Jean  des  Mares , 
conseiller  et  avocat  du  roi  au  parlement",  «ont  qù 

53  GjhL  de  W\h  Ord.  du  Loux^e.  I.  fr  32t 
-  hk  Dana  le  Commentaire  d'une  partie  seulement  ç|e  la  peutume 
de  paris  publié  en  1658,  après  le  çiécès  de  Brodeau.  Tome  u,  m  fine. 

65  Jean  des  Mares  figure,  en  1366,  comme  simple  avocat  au  par- 
ienaaat,  dans  Fart  8'i  dos  coutumes  notoires,  p.  19.  En  1372,  on  le 
voit  avocat  du  roi.  Le  nom  fte  Jean  des  Mares,  dans  le  manuscrit, 
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nombre  de  433,  et  reproduisent  souvent  les  coutumes 
notoires  du  Chàtelet  (dont  elles  reprennent  même  le 
titre  aux  articles  353  et  suivants). 

L'avocat  général  Jean  des  Mares,  qui  joua  un  grand 
rôle  dans  les  troubles  du  xiv6  siècle,  périt  victime  des 
factions  en  1382.  Il  fut  condamné  à  mort  par  l'injustice 
de  ceux  qui  abusaient  de  l'autorité  des  <jucs  de  Berry, 
d'Anjou  et  de  Bourgogne,  oncles  du  roi  Charles  VI. 
Vintg-quatre  ans  plus  tard  on  réhabilitait  la  victime  des 
partis,  on  lui  élevait  un  tombeau  56.  —  Le  titre  général 
donné  à  ce  recueilde  Décisions,  quoique  assez  arbitraire, 
était  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  d'un  magistrat 
savant  et  courageux,  qui  avait  été  (dit  Loysel)  l'un  des 
principaux  conseillers  du  roi  Charles  le  Sage. 

Le  recueil  des  Coutumes  notoires  du  Chàtelet  et  celui 
des  Décisions  de  Jean  des  Mares  sont  d'une  même  origine 
et  représentent  les  usages  du  xiv°  siècle.  Ils  sont  de  la  plus 
haute  importance  pour  marquer  la  transition  du  droit 
représenté  par  les  Établissements  de  saint  Louis  et  les 
anciennes  constitutions  du  Chàtelet  au  droit,  qui  a  formé 
la  coutume  des  xve  et  xvie  siècles.  «  Ceux  qui  se  donne- 
ront la  peine  de  les  lire  (disait  Brodeau,  leur  conscien- 
cieux éditeur),  avoueront  comme  moi  que  c'est  la  vive 
source  dont  on  a  tiré  le  cahier  qui  fut  présenté  aux 

se  trouvait  après  quelques  décisions,  ce  qui  a  déterminé  Brodeau  a 
placer  le  Recueil  sous  le  nom  de  Jean  des  Mares.  —  La  forme  dans 
laquelle  se  faisait  l'enquête  par  turbeest  indiquée  art.  151. 

56  Ses  restes  furent  inhumés  on  l'église  du  prieuré  de  Sainte- 
Catherine,  du  val  des  Écoliers,  et  le  tombeau,  qui  portait  son  effigie 
sculptée,  existait  encore  du  temps  de  Brodeau  (avant-propos,  p.  3). 
Sur  Jean  des  Mares  on  peut  consulter  Loysel  ,  Dialogue  des  avo- 
cats, p.  AÇ1  et  485;  Jdvénal  des  Ursins,  p.  42  et  248;  Froissait, 
ch.  130;  Grande  chronique  de  Saint-Denis,  année  1382. 
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commissaires  en  Tan  4  51 0,  lors  de  la  rédaction  de  la 
coutume  de  Paris57.  »  Toutes  les  dispositions  qui  sont 
fondamentales  dans  la  coutume  officielle  de  1510,  se 
trouvent  très-nettement  formulées  dans  les  coutumes 
notoires  du  Chàtelet  et  les  décisions  de  Jean  des  Mares. 
C'est  donc,  au  xive  siècle,  un  des  documents  les  plus  pré- 
cieux pour  l'histoire  du  droit. 

V.  Les  olim  (et  autres  registres  du  parlement)  ;  le  style 
du  parlement  (et  documents  accessoires).  — Les  Olim  sont 
d'un  autre  ordre  ;  ce  sont  les  plus  anciens  registres  du 
parlement  de  Paris,  contenant  des  notices  de  causes  et 
des  décisions  de  la  Cour  du  roi,  de  l'an  1254  à  Tan  1318. 
La  Cour  du  roi  ou  le  Parlement  avait  la  juridiction  supé- 
rieure au  xme  siècle  sur  toutes  les  juridictions  royales, 
seigneuriales  et  municipales*  L'échiquier  de  Normandie, 
depuis  1204,  les  grands  jours  de  Troyes,  la  cour  du 
comte  de  Toulouse,  relevaient,  en  dernier  ressort,  du 
Parlement  qui  représentait  la  justice  souveraine  du  roi 
grand  justicier  de  son  royaume58.  La  cour  féodale  du 
comte  de  Provence,  roi  de  Sicile,  la  cour  des  ducs  de  Bre- 
tagne, avaient  seules  conservé  leur  indépendance,  sauf 
les  cas  de  pairie  qui  auraient  intéressé  la  compétence  de 
la  cour  des  pairs,  dont  les  rois  mêmes  étaient  justiciables 

57  Brodeau,  Coût,  dé  Paris,  avant-propos,  in  fine.    ■ 

58  Voir  les  dissertations  de  M.  Beugnot,  en  tête  des  vol.  i,  u, 
m ,  du  Recueil  des  Olim.  Ce  travail  approfondi  jette  le  plus  grand 
jour  sur  l'importance  des  Olim ,  au  point  de  vue  de  l'histoire  géné- 
rale des  institutions  judiciaires  dans  la  France  du  moyen  âge  {voir, 
spécialement,  Introduction  du  t.  u,  p.  58,  et  du  t  m,  p.  23  et 
suiv.).  En  1306  ou  1309,  il  y  avait  au  parlement  de  Paris  la  chambre 
du  Languedoc.  (Olim,  m,  p.  391.) 
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pour  les  possessions  relevant  de  la  Couronne  de  Fr^pce. 
tes  Olim  reproduisent  les  affaires  graves  qui  venaient 
en  appel  à  la  cour  du  parlement  de  tous  les  points  du 
royaume,  et  ils  jettent  de  vives  lumières  sur  le  droit 
féodal  que  la  Cour  travaillait  à  soumettre  à  des  règles 
uniformes  dans  l'intérêt  surtout  de  l'autorité  royale: 
Les  premières  et  principales  donations  ou  concessions 
de  fiefs  avaient  été  faites  par  les  rois  de  France  et  par 
les  grands  vassaux  dans  le  territoire  de  l'ancien  comté 
de  Paris,  Il  était  naturel  que  les  usages  çle  Paris  sur 
les  fiefs  prissent  de  l'autorité,  dès  l'origine,  et  servissent 
de  hase  à  une  sorte  de  droit  commun.  Le  Chàtelet,  an- 
cienne cour  féodale  des  cpmtes  de  Paris,  avait  d$  exer- 
cer primitivement  de  l'influence  sur  les  droits  des  fief§; 
mais  sous  le  règne  de  saint  U>uis,  où  l'appel  devhjt  une 
règle  de  procédure  pqur  toutes  les  juridictions,  l'in- 
fluence en  matière  féodale  fut  exercée  principalement 
par  la  Cour  de  parlement.  Soqs  le  règne  de  Philippe  le 
Bel,  la  compétence  du  Chàtelet  fut  même  limitée  en  ce 
sens  que  le  prévôt  ne  pouvait  connaître  de  la  propriété  des 
choses  ni  des  droitures  du  Roi,  sans  commandement  spé- 
cial59. Les  Ohm,  qui  montrent  les  règles  mises  en  actiqn 
par  le  parlement  sous  le  règne  de  saint  Louis  et  de  ses 
successeurs,  contiennent  donc,  §  côté  des  renseigne- 
ments les  plus  précieux  sur  diverses  parties  du  gou- 
vernement, upe  jurisprudence  féodale  qui  a  contribué  à 
fixer  et  à  propager  ensuite  'la  coutume  de  Paris  en 
matière  de  fief60.  Les  Olim  furent  d'abord  l'œuvre  de 

59  Ordonn.  çle  novembre  1302,  art  5.  Recueil  des  Ord.,  i%  p.  #*3. 

6û  M.  Beugnot,  Olim,  t.  i,  p.  ?7,  rrr  Vqir  certains  ^mplçs  çians 

les  arrêts  :  Olim,  t.  i ,  p.  451 ,  n9  43  ;  *#.f  p.  #20,  \f  1  :  /tyf  pa- 
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Jean  de  Moatluc,  conseiller  du  roi,  qui  les  recueillit  de 
4254  à  1298,  non  comme  un  greffiep  obligé  de  tout  en- 
registrer fivep  exactitude,  mais  comme  un  compila- 
teur ou  un  juge,  libre  dans  le  choix  de  ses  documents 
ou  la  rédaction  de  ses  souvenirs.  Son  œuvre  fut  con- 
tinuée aveppjqs  de  régularité,  jusqu'en  1318,  par  des 
maîtres  4e  la  cour,  tels  <jue  Pierre  de  Bourses  et  Gode- 
froi6'. 

Les  sessions  de  la  cour  de  parlement  se  tenaient  ordi- 
nairement à  Paris  aux  époques  de  la  Toussaint  pu  de  la 
Pentecôte^  mais  la  règle  n'était  pas  absolue.  La  cour 
siégeait  quelquefois  à  Qrléans  (12154),  à  Melun  (1257), 
ou  dans  x\n  autre  lieu  indiqué  par  le  roi.  La  cour,  en  cer- 
tains années,  avait  eu  plus  de  deux  sessions.  De  1 291  à 
1 302 ,  les  arrêts  sont  placés  dans  la  seule  session  de  la 
Toussaint  qui  se  prolongeait  selon  l'exigence  des  affaires. 
Philippe  le  Bel  voulut  établir  la  régularité  des  sessions  an- 
nuelles et  rendre  le  parlement  sédentaire  :  par  son  ordon- 
nance de  1302  [art.  62],  il  déclara  qu'il  y  aurait  chaque 
année  deux  parlements  à  Paris  (en  prenant  le  mot  parle- 
ment dans  le  sens  d'assemblée,  de  réunion).  11  régularisait 
donc  les  sessions  d'hiver  et  d'été  ;  mais  de  plus,  en  dési- 
gnant expressément  Paris  pour  le  siège  de  la  Cour,  il  lui 
marquait  une  assiette  fixe  et  définitive,  et  il  donnait  au 
fait  qui  s'était  établi  dans  la  pratique  judiciaire  le  carac- 
tère de  droit  et  d'institution 62.  C'est  de  cette  époque  que 

risiensis.  Olim,  t  n,  u°  10  i  Droit  d'aînesse  et  de  ppimogéniture. 
Terne  m,  p.  593  :  Inter  nobièes. 

61  Voir  le  Mémoire  de  Kuif  rath  sur  las  Olim,  et  les  observations 
de  M.  Bbugnot  (Olim,  i,  67).  M.  Beugnot  n'admet  pas  qne  succession 
aussi  régulière  dans  les  personnes  <gu$  le  suppose  Klimirçth. 

62  Ordapn.  dôÀ30&  fieeuett  des  OrdM  t.  i»  art.  62,  p.  £63. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


332  LIV.  VU.    COUTUMES    DE    FRANGE. 

la  cour  du  roi,  étant  légalement  sédentaire,  est  devenue 
vraiment  le  parlement  de  Paris     . 

Après  les  Olim,  et  vers  l'époque  où  le  Parlement,  en 
fait  et  en  droit,  est  reconnu  sédentaire,  commence  une 
autre  série  de  registres  dont  l'intérêt,  beaucoup  moin- 
dre pour  la  formation  de  la  coutume  de  Paris,  est  géné- 
ral pour  l'histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France, 
Nous  devons  mentionner  ici  cette  vaste  collection  des  re- 
gistres du  parlement  qui  existe  aux  Archives  de  l'em- 
pire ;  elle  est  divisée  en  quatre  parties  : 

1°  Registres  des  Conseils  secrets,  contenant  les  délibé- 
rations de  la  cour  et  les  arrêts  des  chambres  assemblées  ; 
c'est  le  monument  le  plus  précieux,  avec  les  autres 
registres  secrets  des  parlements  de  province,  pour  l'his- 
toire politique  de  la  monarchie  et  des  parlements 
eux-mêmes  ; 

2°  Registres  des  Plaidoiries,  contenant  l'analyse  des 
grandes  causes  et  les  conclusions  des  avocats  et  procu- 
reurs généraux  du  roi  ; 

3°  Registres  des  Jugés  et  arrêts; 

4°  Registres  des  Ordonnances,  qui  contiennent  la  trans- 
cription des  ordonnances,  édits,  déclarations,  etc.,  dont 
l'enregistrement  avait  eu  lieu,  soit  volontairement  de  la 
part  de  la  Cour,  soit  par  la  volonté  expresse  du  roi. 

L'histoire  de  la  coutume  de  Paris  ne  peut  évidem- 

63  Dumoulin  dit  que  la  cour  devint  sédentaire  sous  Louis  X ,  en 
1315  (Stylus  parlamenti  septima  pars,  p.  391,  en  note)  :  «Sedem 
perpetuam...  quod  factum  est,  anno  1315,  sub  Lud.  Hut.  »  D'autres 
supposent  qu'elle  ne  fut  sédentaire  que  plus  tard;  mais  ces  opinions 
ont  peu  d'importance,  car  le  fait,  soit  avant,  soit  après  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel ,  ne  s'éloigne  que  peu  de  l'année  1302.— Voir  du 
reste,  pour  les  détails,  M.  Beugnot,  Olim,  t.  m,  introd. ,  p.  xx  et  suiv. 
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ment  puiser  qu'avec  réserve  à  cette  immense  source  de 
documents;  mais  les  changements,  les  progrès,  la  ré- 
formation de  la  coutume  trouvent,  dans  les  faits  et  les 
décisions  de  la  jurisprudence  parlementaire,  leur  cause, 
leur  explication.  Il  est  reconnu  spécialement  que  la  ré- 
formation de  1 580,  qui  a  donné  à  la  coutume  de  Paris 
son  autorité  générale  et  le  caractère  de  droit  commun 
et  supplétif,  n'est  que  l'application  des  doctrines  qui 
avaient  prévalu  dans  la  jurisprudence  de  la  première 
cour  du  royaume.     - 

Le  Style  du  parlement,  parDubrueil,  est  le  premier 
livre  qui  ait  fait  connaître  la  procédure  suivie  devant  la 
cour  pour  toutes  les  espèces  d'actions  et  de  causes.  Du- 
brueil,  originaire  du  Quercy64,  avocat  célèbre  au  par- 
lement de  Paris,  a  écrit  son  traité  vers  l'an  1330.  Il  a 
recueilli  de  1 322  à  4  330  des  arrêts  importants,  et  à  côté 
des  règles  sur  les  usages  et  les  formes  judiciaires ,  il 
établit  les  règles  du  fond  sur  les  fiefs ,  les  pairies ,  les 
cas  royaux.  L'ouvrage  de  Dubrueil  fut  augmenté  d'une 
glose  ou  d'un  commentaire  très-estimé  d'Aufréri ,  pré- 
sident du  parlement  de  Toulouse  au  xve  siècle65,  et  il  a 
mérité  de  devenir  l'objet  d'un  travail  de  révision  par 
Dumoulin ,  qui  a  enrichi  son  édition  de  1 558  d'anciens 
arrêts,  des  questions  de  Jean  le  Coq  sur  les  arrêts66, 
d'anciennes  ordonnances,  et  de  ces  notes  concises  où 
son  esprit  si  pénétrant  résumait  en  quelques  mots  des 
observations  toujours  justes  et  quelquefois  profondes. 

64  Guillaume  du  Brueil  était  né  à.Figeac. 

65  Le  comment.  d'Aufréri  fut  publié  en  .1515.  Édit.  en  gothique. 

66  Quaestiones  Joannis  Gamj.  Jean  le  Coq  était  un  avocat  cé- 
lèbre du  xive  siècle. 
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Quelques  documents  accessoii*es  au  Style  du  parte* 
ment  ont  été  publiés  de  nos  jooré  souk  le  titre  d'Anliqua 
Curiœ  parlamenii  et  de  Notables  points  de  l'usage  de 
France  :  ils  appartiennent  aussi  à  la  jurisprudence  du 
xive  siècle,  et  contiennent  sur  les  usages  de  Paris  des  ren- 
seignements utiles 67.  Nous  en  citerons  ici  deux  exemples  : 
l'un  est  relatif  au  droit  de  garde  noble  et  bourgeoise  j  il 
constate  qu'au  xite  siècle ,  avaht  redit  de  Charles  V  du 
9  août  1 371 ,  là  garde  bourgeoise  ne  donnait  pas,  comme 
la  garde  noble,  aux  père  et  mère  survivants  l'usufruit 
des  biens  de  leurs  enfants68;  —  l'autre. est  relatif  aux 
terres  tenues  à  champart  ;  celles-ci  sont  déclarées  ap- 
partenir exclusivement  au  seigneur,  après  trois  ans  d'a- 
bandon sans  culture  69. 

VI.  Somme  rurale  de  Boutillîer,  et  grand  CouTutflfeft 
de  Charles  Vl.  —  Jusqu'à  présefat,  nous  n*avons  ré- 
cueilli, pour  les  origines  de  la  Coutume  deParis,  que  des 
décisions  particulières,  des  recueils  de  sentences,  d'ar- 
rêts et  de  règles  judiciaires;  mais  les  xive  et  xve  siè- 
cles n'ont-ils  pas  eu,  comme  le  xm%  leitr  Pierre  de 
fontaines  ou  leur  Philippe  de  Beaumanoir  ?  Deux  ou- 
vrages ont  été  composés  dans  la  seconde  moitié  du  xiV* 
siècle  et  au  commencement  du  xv%  qui  présentent  un 
caractère  analogue  aux  livres  des  deux  fondateurs  dé 

67  Aliqua  Curiœ  parlamenti,  et  Notables  points  de  l'usage  de 
France,  publiés  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes  en  1845^ 
avec  une  Notice  sur  Dubrueil,  par  M.  Henri  Bordier  (t  m,  p.  47), 
(tirés  à  part,  71  pages). 

68  Aliqua  Curiae  parlamenti ,  p.  21»  Le  Grand  coutumier  a  suivi 
l'édit  de  1371.  C'est  le  droit  de  l'art.  266,  G.  de  Paris. 

69  Notables  points,  art.  145  de  Champartibns.  Beaucoup  d'autres 
dispositions  se  trou  vent  déjà  dans  les  coutumes  notoires  du  Châtelet. 
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la  jurisprudence  française  i  je  veti*  dire  la  Sdttâtë  Ru- 
rale de  Bdutillier  et  le  grand  Coutumier  de  Chartes  VI. 

La  Sommé  rurale  est  un  ouvrage  de  l'école  de  Beau-, 
mftfioir;  te'est  uû  livre  excellent,  où  là  pratique  ëàt 
éclaire  par  la  Véritable  science,  et  que  Ctijas  et  D.  Go- 
defrtoy,  malgré  lerir  culte  pour  le  droit  rotoain,  oht  qua- 
lifié de  Liber  ûptiMùs.  Lé  titre  de  Somme  rural  équivaut 
au  titre  de  Sotome  ou  résumé  de  droit  êêtttumier 70.  A 
l'époque  de  l'auteur,  qui  se  dit  homme  rural  et  qui  était 
de  famille  noble ,  seigneurs  et  vassaux  *  nobles  et  rotu- 
riers vivaient  rurûlemenu  seloa  son  expression ,  et  c'est 
de  leur  droit  coiUumier  qu'il  b' occupait  principale* 
ment71i  Des  bourgeois  et  de  leurs  franchises,  il  ne  traite 
qu'une  seule  fois  ;  et  encore  le  bref  chapitre  qui  leur  est 
consacré  indique  surtout  le  rapport  des  bourgeois  avec 
le  droit  des  seignôbrs7**  C'est  donc  le  droit  féodaLet 

io  LWant-prdpos,  qui  est  dans  les  manuscrits  et  dans  l'édition 
gothique  sans  date,  mais  qui  n'est  pas  dans  l'édition  deCharondas, 
est  ainsi  conçu  :  «  In  nomine  dontini.  Soit  eommenchié  cest  livre 
appelé  la  Somme  rural,  colligié  et  sommé  par  M.  Jehan  Bouteillier, 
hortinïè  rural,  fet  toutes  Voies  Iriôlin  à  la  iioble  pratique  et  patroci- 
nation  de  stille  de  court  laye  ;  considérant  mémoire  humaine  mes- 
mëfteat  en  moi  très  l&bile  ôt  fraisle*,  ay  Ybulii  redigier  et  mettre 
eu  céste  somme  frùral  ce  que  fajr  peu  retenir  des  sages  clercs  eti 
dfttit  fcivil  et  é&nbn  *  de  plusieurs  coutumierè  fet  en  plusieurs  liens 
et  fcbufrs"  tant  die  pàHfcmeht  bôttime  dehors.  Si  prie  humblement  à 
tbus  (Ju§;  en  feêste  somme  lisant;  le  Veuillent  suppléer  et  corHgier  *; 
et  moy  avofr  pôUr  excusé,  se  ruràlehfiént  rây  mis  piaf  somme  selon 
nibn  petit  entendement;  »  (Dans  son  testament  son  nom  est  écrit 
Jehan  BoutiLtïÉfc }  de  même,  par  M.  binit  Code  de  l'ancien  droit 
Belgique,  p.  ûO.) 

71  Somme  rural,  p.  489  :  B&ruVetivènt,  entre  les  coutumiers.  il 
dit,  p.  570,  les  ruraux  pour  les  coutumiers,  à  propos  dé  l*éhiancl- 
p^tion  des  enfants. 

72  îd.,  tit  xix,  p.  793  i  De  la  franchise  des  Bourgeois. 
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coutumier  qui  est  F  objet  véritable  du  livre  de  Boutillier  : 
Somme  ruraleesi  synonyme  de  Somme  civile  ou  coutumière. 

Boutillier,  né  d'une  famille  noble  de  l'Artois,  à  Mor- 
tague,  dans  le  Tournaisis,  vers  4344,  était  devenu  con- 
seiller du  roi  au  parlement  de  Paris.  Mais  il  avait  été  d'a- 
bord avocat  et  conseiller  à  la  cour  deTournay,  laquelle 
relevait  du  bailli  de  Ver  mandais-  Dans  un  procès-verbal 
de  4  390  il  est  indiqué  sous  le  titre  de  conseiller  do  roy 
notre  sire,  lieutenant  de  monsieur  le  bailli  deTournay73. 
Il  était  fort  instruit  de  toutes  les  coutumes  de  la  France 
du  nord,  dite  la  Gaule  Belgique,  et  son  livre  contient 
des  renseignements  précis  sur  les  coutumes  d'Amiens, 
du  Tournaisis,  d'Artois,  du  Yermandaîs,  des  Flandres, 
du  Hainaut,  de  Mortagne-sur-P  Escaut,  de  Normandie  et 
enfin  d'Orléans  et  de  Paris. 

Les  arrêts  ou  les  actes  dont  il  donne  les  dates  ex- 
presses sontde  1370,  4379, 1381, 1383 7.\  Lapremière 
édition  de  son  livre,  imprimée  en  1 479,  est  conforme  à 
un  manuscrit  de  Belgique  qui  porte  la  date  de  1390. 
Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Paris  est 
daté  seulement  de  1 471  7\  L'auteur  avait  fait  son  tes- 

73  Procès-verbal  manuscrit.  —  Voir  Notices  des  mss.  de  laBibl 
imp.,  par  M.  Paulin  Paris,  t.  n,  p.  190  :  «Sacent  tous  que  par  de- 
vant nous  Jehan  Bouteillier,  conseiller  du  roi  notre  Sire,  lieutenant 
de  mons  le  bailly  de  Tournay  en  Tournesis,  Mortaigne...,  sont  venus 
et  comparus...,  demeurant  en  la  paroisse  de  Saint-Brixe,  en  la  dite 
ville,  le  22*  jour  de  février,  Tan  mil  CCC IIIIXX  et  dix.  » 

M.  P.  Paris,  p.  187  du  t  n,  doute  qu'il  fût  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  qualité  qui  lui  est  donnée  par  Charondas  et  M.  Brite, 
p.  û0.  Boutillier,  dans  son  testament,  se  dit  Conseiller  du  Roy  notre 
Sire.  La  famille  de  l'Artois  à  laquelle  il  appartenait  était  depuis  long- 
temps illustre. 

1U  Somme  rural,  p.  402,  Zil5,  877,  891,  893. 

75  Le  ms,  n°  6,857  delà  Bibl.  imp.,  est  copié  en  1471.  —  Voir  No- 
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tament  en  \  402 76,  à  l'âge  d'environ  58  ans  ;  on  ignore 
combien  de  temps  il  a  survécu  à  cette  date.  Le  recueil 
imprimé  par  Charondas  porte,  il  est  vrai,  dans  le  texte 
un  arrêt  du  parlement  de  Tan  1417  :  mais  c'est  une 
addition  faite  au  manuscrit  de  1390,  addition  qui  aura 
passé  ensuite  dans  le  corps  de  l'ouvrage ,  et  qui  ne 
prouve  pas  que  l'auteur  vivait  à  cette  époque77. 

Le  Livre,  dans  son  ensemble,  révèle  un  magistrat 
très-versé  dans  la  science  du  droit  et  dans  la  pratique 
des  affaires  :  Boutillier,  on  peut  le  dire ,  est  le  Beaùma- 
noir  du  xiv  siècle. 

Il  rend*  compte  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  en 
plusieurs  endroits ,  sans  faire  de  cette  coutume  l'objet 
d'un  travail  spécial.  Il  lui  arrive  souvent  de  relater  des 
dispositions  prises  dans  les  Établissements  de  saint 
Louis,  qu'il  désigne  tantôt  sous  le  titre  de  Coutumes  de 
Paris,  d'Orléans,  d'Anjou  et  de  Touraine ,  tantôt  sous  le 
titre  de  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  et  cela  pour  des 
dispositions  notables,  telles  que  le  droit  de  l'aîné  de  re- 
cueillir les  successions  (ou  les  eschoîtes)  des  puînés,  le 

tices  de  M.  P.  Paris,  t.  n ,  p.  187.  —  La  bibl.  de  Troyes  possède  un 
ms.  aussi  du  xv8  siècle.  (Catalogue  des  mss.  des  départ.,  t.  u,  n°  727.) 
—  Voir  le  mémoire  de  M.  Brizt,  couronné  par  l'académie  de 
Bruxelles,  sur  le  Droit  en  Belgique.  Le  ms.  de  1390  est  belge. 

76  Le  testament  est  vers  la  fin  de  la  Somme  rurale,  p.  873.  Il  res- 
pire l'humilité  chrétienne  :  huit  pauvres,  pieds  nuds,  doivent  por- 
ter le  testateur  à  la  fosse.  Boutillier  songe  toutefois  à  sa  noblesse  de 
famille  ;  toutes  ses  armes  doivent  rester  à  son  fils  comme  à  noble 
homme.  Il  lui  lègue  toute  l'artillerie  et  harnas  de  défense  qui  est  à 
sa  porte  de  château,  et  veut  qu'après  la  mort  de  sa  femme,  tous 
les  héritages  venant  tant  du  côté  de  la  mère  que  du  sien,  écheint  à 
son  fils  seul. 

77  Somme  rural,  p.  817.  L'addition  est  indiquée  par  ces  mots 
hors  ligne  :  Un  exemple  de  ce. 

t.  vi.  22 
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gain  de  survie,  le  parage  en  matière  de  justice 78%  Le  livre 
de  Boutillier  est  un  trésor  pour  le  droit  du  moyeu  âge  ; 
il  est  utile  surtout  pour  marquer,  dans  l'histoire  juridi- 
que, la  transition  féconde  du  xive  au  xve  siècle  79. 

Vil.  Le  grand  Coutumier  de  Charles  VI,  dont  Pauteur 
est  resté  inconnu,  est  plus  spécial  aux  usages  de  Paris 
que  le  livre  précédent.  ïl  a  été  commencé  vers  la  même 
époque;  l'auteur  cite  un  grand  nombre  d*arrêts  du 
xive  siècle;  il  rappelle  que  le  prévôt  de  Paris  lui  com- 
muniqua en  1 382  un  point  de  jurisprudence;  il  transcrit 
une  ordonnance  de  1 402  sur  les  eaux  et  forêts  avec  le 
collationnement  fait  à  Bourges  en  1 422,  lorsque  le  roi 
Charles  VU,  à  son  avènement,  était  obligé  déplacer  à 
Bourges  le  siège  de  son  royaume.  Dans  le  prologue,  il 
dit  qu'il  a  commencé  ce  livre,  tant  pour  être  utile 
aux  jeunes  gens  que  «  pour  ôter  et  obvier  à  l'oisiveté, 
et  afin  de  s'employer  à  quelque  chose.  »  Cette  oisiveté 
ne  venait,  sans  doute,  que  des  circonstances  politiques 
du  royaume.  C'était  le  temps  où  la  faction  bourgui- 
gnonne, maîtresse  de  Paris,  "avait  forcé  le  parlement  et 
toutes  les  cours  de  justice  à  déserter  la  capitale,  à  se 
réfugier  dans  la  province  :  en  1 41 8  le  Parlement,  exilé 
par  les  désordres  des  factieux,  siégeait  à  Poitiers80;  et 
il  est  probable  que  c'est  pendant  ces  loisirs  forcés, 
auxquels   se  trouvaient  condamnés  les  praticiens  de 

^8  Somme  rural,  tit.  xlv,  p.  326  et  Zi60. 

79  Le  livre  de  Boutillier  a  été  traduit  de  bonne  heure  en  flamand 
a  raison  du  droit  belge.  —  Voir  le  savant  mémoire  de  M.  Briïz. 

8t)  Juvénal  des  Uksins,  Histoire  du  roi  Charles  VII,  p.  W5,  ëdit. 
1614.  «  Et  pour  le  fait  de  la  justice  souveraine  du  royaume,'  on  or* 
donna  un  Parlement  à  Poitiers,  présidents  et  conseillère,  à  savoir 
ceux  qui  étaient  issus  de  Paris.  » 
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Paris,  que  le  livre  dtl  Grand  Coutumier  fet  rédigé.  Du 
reste,  le  style  annonce  le  commencement  do  xve  siècle  : 
en  le  comparant  à  la  Somme  rurale»  on  y  remarque  une 
rédaction  plus  avancée  dans  la  forme?  le  style  et,  pour 
ainsi  dire,  l'allure  de  la  langue  française  y  soùt  les  mêmes 
-que  dans  les  Mémoires  de  Ju vénal  des  Ursinfe,  œ  célèbre 
prévôt  des  marchands,  qui  écrivait  dans  tes  premiers 
temps  du  kve  siècle* 

Le  livre  du  Grand  coutumier,  imprimé  pour  la  pre- 
mière fois  eu  4  51 5,  paraît  n'avoir  pas  eu  moins  de  huit 
éditions  jusqu'à  celle  de  Charondas  en  i  598  ;  il  porte  la 
preuve  manifeste  que  les  manuscrits  ont  reçu  des  addi- 
tions à  diverses  époques  et  de  diverses  mains  c  Charon- 
das, son  savant  et  dernier  éditeur,  en  fait  souvent  la 
judicieuse  observation  *4. 

Le  Grand  coutumier  a  pris  le  nom  de  Charles  VI 
parce  qu'il  rend  compte  des  usages  et  de  la  jurispru- 
dence existants  sous  le  règne  de  ce  malheureux  prince* 
Les  arrêts  cités  dans  le  texte  vont  jusqu'en  4  387;  les 
Ordonnances  vont  jusqu'à  la  fin  de  ce  règne  si  agité,  jus- 
qu'à l'avènement  du  roi  de  Bourges.  L'ouvrage  est  divisé 
en  quatre  livres ,  mais  le  deuxième  est  te  seul  qui  traite 
presqu'entièrement  du  droit  proprement  dit.  Les  trois 
autres  sont  des  livres  de  procédure  et  ^instruction  prn» 
tique,  comme  le  porte  l'énoncé  du  titre;  ils  forment  ce 
qu'on  peut  appeler  lé  Siyie  dm  Chdtelei,  déjà  consigné 
dans  un  manuscrit  spécial  de  4  338 8a.  L'auteur  était  pro- 

Bi  Grand  coutumier,  notamment  p.  i86  et  ptuitm»  édition  de 
iô98.  La  Somme  rurale  n'a  été  publiée  qu'en  1621,  deux  ans  après 
la  mort  de  Charondas. 

82  Foirsuprà,p.  30F. 
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bablement  un  officier  du  Chàtelet  très-versé  dans  la 
pratique  des  affaires,  mais  bien  moins  versé  dans  la 
science  du  droit  que  Boutillier,  conseiller  au  parlement. 
Le  Grand  coutumier  sous  le  rapport  juridique  est  infé- 
rieur à  la  Somme  rurale.  Si  Boutillier  est  le  Beaumanoir 
du  xive  siècle,  on  peut  dire  que  l'auteur  du  Grand  cou- 
tumier, sans  être  un  Pierre  de  Fontaines,  est  de  l'école 
pratique  de  l'auteur  du  Conseil  à  un  ami.  Le  chapitre 
sur  la  saisine  y  est  très-remarquable;  le  langage  y 
prend  un  caractère  de  précision  et  de  justesse  qu'il  n'a 
pas  toujours  dans  les  matières  ordinaires  du  droit  civil. 

Le  Grand  Coutumier  n'embrasse  pas  les  usages  de 
plusieurs  provinces,  comme  la  Somme  rurale;  il  a  en 
vue  le  droit  de  l'île  de  France  et  surtout  les  usages  de 
Paris.  Il  a  donc  une  grande  valeur  pour  les  origines  de 
la  coutume  rédigée  au  xvie  siècle.  Il  marque  le  point  au- 
quel étaient  arrivées  les  institutions  coutumières,  vers 
le  xve  siècle,  au  temps  des  longues  guerres  qui  avaient 
pour  but  national  l'expulsion  des  Anglais.  Il  conserve 
encore  des  règles  curieuses  de  l'ancien  droit  qui  n'ont 
pas  reparu  lors  de  la  rédaction  de  1 51 0,  notamment  sur 
les  effets  de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  des  biens 
donnés  aux  enfants83.  Il  porte,  ainsi  que  la  Somme  ru- 
rale, des  traces  visibles  d'institutions  conformes  à  celles 
des  Établissments  de  saint  Louis,  le  frérage,  les  assure- 
ments,  qui  ont  disparu  des  usages  de  Paris  dans  la 
grande  tourmente  de  la  domination  anglaise.  Pour  les 
dispositions  qui  leur  sont  empruntées,  les  Établissements 
de  saint  Louis  se  trouvent  dans  le  Grand  coutumier  sous 

83  Grand  coutumier  de  Charles  VI,  p.  109. 
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le  titre  de  la  Coutume  des  fiefs,  titre  qui  convient  parfaite- 
ment à  la  plus  grande  partie  du  premier  livre  des  Éta- 
blissements. 

VIII.  Procès-verbal  de  l'ancienne  coutume  de  4510. 
— Le  dernier  document  relatif  aux  anciennes  coutumes 
de  Paris  est  le  procès-verbal  de  4  51 0  8\  Jusqu'alors  la 
coutume,  quand  il  y  avait  doute,  résultait  de  Y  enquête 
par  turbe,  qui  se  faisait  par  dix  personnes  choisies 
parmi  les  praticiens  réputés  bons  coutumiers  dans  les 
divers  ordres.  Ce  mode  de  preuve  fut  employé  jusqu'à 
la  veille  de  la  coutume  de  1510. 

Le  procès-verbal  de  cette  coutume,  dite  ancienne,  a 
été  rédigé  avec  soin  sous  la  présidence  de  Thibaut  Bail- 
let,  conseiller  du  roi,  président  au  parlement. 

Le  21  janvier  1510 85,  Louis  XII  donnait  mission  à 
des  magistrats  du  parlement  défaire  rédiger  et  arrêter  la 
coutume  de  Paris.  Des  commissaires  furent  choisis  parmi 
les  avocats  et  les  praticiens  pour  rédiger  provisoire- 
ment les  cahiers  des  coutumes.  C'est  alors  que  furent 
produites  les  Coutumes  notoires  du  Châtelet.  Les  Trois- 
États  furent  ensuite  convoqués  dans  la  grande  salle 
de  l'archevêché.  Plusieurs  séances  furent  employées  à 
la  discussion  des  articles,  du  8  mars  au  1er  avril  1510. 

L'influence  du  président  Baillet  fut  très-utile  pour 
éclairer  la  discussion  et  préparer  certaines  réformes. 
C'est  lui  qui  fît  entrer  le  franc-alleu  dans  le  partage  or- 
dinaire des  biens  roturiers,  c'est-à-dire  sous  la  loi  de 
l'égalité  des  partages. — La  coutume  de  Paris  n'excluait 
pas  formellement  le  franc-alleu,  comme  l'ancienne  cou- 

84  Richebourg,  nouveau  Coutumier  général,  t.  m»  p.  21. 

85  Vieuxstyle,  c'est-à-dire  1511. Les  lett-pat.  sont  datéesdeBlois. 
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tome  de  Beauvofeis  attestée  par  Beamnanoin  «Mo  ad- 
mettait le  franc-alleu  fondé  sur  ou  titre.  Mais  jusqu'alor* 
l'alleu  était  considéré  comme  un  bien  noble,  et  par  eoa* 
séquent  il  était  soumis  au  droit  d'aînesse.  Le  président 
fit  remarquer  aux  gens  des  trois-états  «  qu'il  y  avait  des 
maisons  et  des  héritages  qui  u' avaient  pas  de  justice  et 
qui  cependant  étaient  tenus  en  franc-alleu  :  l'aîné  dès 
lors  avait  toute  la  maison  et  les  puînés  n'avaient  rien 
dans  la  succession  qui  ne  contenait  pas  d'autres  im- 
meubles ;  »  et  il  fut  déclaré  par  les  trois-états  «  qu'à 
l'avenir  le  franc-alleu  auquel  il  n'y  aurait  fief  mouvant, 
justice  ou  censive ,  se  partagerait  roturièrèment 86  »  : 
grande  règle  en  faveur  de  l'égalité,  dans  une  ville 
comme  Paris  où  les  maisons  constituaient  une  propriété 
si  considérable. 

Un  autre  exemple  de  l'importance  du  procès-verbal 
de  1510,  c'est  la  réaction  opérée  contre  le  Droit  ecclé- 
siastique ,  qui  avait  exercé  une  si  grande  influence  sur 
les  usages  parisiens  en  matière  de  testament.  Le  testa- 
ment se  faisait  devant  le  curé  ou  le  chapelain  assisté 
d'un  témoin,  et  le  legs  pieux  était  conséquemment 
une  clause  presque  forcée  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires; à  défaut  de  legs  pieux,  on  s'exposait  à 
mourir  déconfez.  Vers  la  fin  du  xivc  siècle,  il  avait 
fallu  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  défendit  for- 
mellement à  l'évêque  de  Beauvais  de  réclamer  saisine 
et  possession  des  biens  meubles  laissés  par  les  personnes 
décédées  ab  intestat.  Au  xvie  siècle  les  arrêts  de  la  cour 
revendiquaient  encore  pour  le  jjuge  laïque  contre  le 

86  Proéès-Verbal  dé  1510,  Mchebourg.  t.  m,  p.  22. 
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juge  wçWsiastiqiœ  la  connaissance  cte  la  validité  des 
testaments  et  de  leur  exécution87,  te  président  Baille! 
signala  Aux  trois-états  l'insuffisance  des  garantes  en 
matière  de  testament,  le  danger  des  suggestions,  et  il  fit 
introduire  des  formes  plus  solennelles  de  tester,  à  cause 
de  l'abus  du  chapelain  ou  du  curé ,  selon  les  termes  du 
procès-verbal 88# 

C'est  dans  les  divers  monuments,  qui  viennent  d'être 
rappelés,  que  la  Coutume  de  Paris  rédigée  en  1510, 
réformée  en  1580,  trouve  ses  origines;  et  à  l'aide  de 
leurs  dispositions  rapprochées  et  combinées ,  nous  al- 
lons, pour  les  matières  leé  plus  importantes,  suivre  les 
*  modifications  et  caractériser  l'esprit  du  droit  parisien 
du  xme  au  xvie  siècle.  Chose  étonnante  peut-être,  au 
premier  coup-d'œil  !  dans  les  xvie  et  xvne  siècles,  qufnze 
auteurs  ont  publié  des  commentaires  sur  la  coutume  de 
Paris ,  et  aucun  d'eux  n'a  cherché  à  se  rendre  compté 
de  l'esprit  général  de  la  coutume  :  c'est  que  les  com- 
mentaires de  la  Coutume,  si  savants,  si  profonds  même 
parfois ,  étaient  faits  seulement  au  point  de  vue  de  la 
pratique  et  de  l'application. 

L'esprit  des  lois  plane  de  haut  sur  leur  marche  et  leur 
ensemble;  mais  l'âge  de  Montesquieu  n'est  pas  celui  de 
Dumoulin.  Lorsqu'il  fallait  faire  entrer  la  loi  interprétée 
dans  les  faits  et  les  esprits  qui  résistaient ,  Dumoulin  ne 
pouvait  se  placer  sur  les  hauteurs  et  contempler  à  loisir 
les  divers  âges  de  la  coutume,  ou  ses  diverses  affinités 
avec  les  lois  qui  gouvernent  les  sociétés  humaines.  Mon- 

ft7  JteAF  ms  M45?|S|  art.  ?2$,  p*  &U $  Brqpsa«*  sur  tyitft,  Wftœ  8> 
rç°  G,  t  h,  p.  230. 
88  Proçès-verbal  de  la  Goijt.  de  paris,  de  1510,  pion.,  t.  m,  |v  23.. 
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tesquieu,  dans  son  livre  28*  sur  les  fiefs,  a  donné  leur 
histoire  primitive  et  saisi  leur  esprit,  du  berceau  de  la 
monarchie  féodale  jusqu'au  xnie  siècle;  il  avait  là  toute 
liberté  d'appréciation;  il  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin; 
il  n'a  pas  voulu  se  heurter  aux  réalités  contemporaines. 
Dumoulin,  au  contraire,  a  pris  la  coutume  de  4540 
dans  son  titre  sur  les  fiefs  9  et ,  combattant  intrépide,  de 
ce  texte  obscur  ou  concis  il  a  fait  sortir  une  doctrine 
agressive  contre  la  féodalité  civile.  Il  a  vigoureusement 
abattu  les  aspérités  du  droit  féodal  ;  mais  la  féodalité 
civile  est  restée  qprès  lui  dans  les  mœurs;  elle  est  restée 
surtout  pendant  deux  siècles  encore  dans  la  condition 
des  choses  et  des  personnes  et  dans  l'ordre  des  succes- 
sions. La  Révolution  de  89  est  venue;  elle  a  suscité 
l'esprit  du  droit  civil  contre  le  droit  féodal ,  du  droit 
romain  contre  le  droit  coutumier,  du  droit  naturel 
contre  le  droit  positif,  avec  violence  quelquefois  ;  et  la 
féodalité,  enlevée  de  terre,  a  péri  étouffée  en  92  dans  les 
bras  convulsifs  des  paysans  de  la  France.  —  C'est  depuis 
cet  anéantissemeut  du  régime  féodal ,  qui  s'était  per- 
pétué dans  la  vie  civile  jusqu'à  lu  Révolution,  que  l'es- 
prit des  fiefs  et  des  coutumes  a  pu  être  étudié  dans  l'in- 
térêt pur  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  du  droit. 

L'étude  dans  cette  direction  a  donc  commencé  pour 
nous  seulement  avec  la  société  moderne;  et  si,  en  nous 
occupant  de  la  coutume  de  Paris,  nous  ne  suivons  la  mé- 
thode d'aucun  de  ces  quinze  coumentateurs89,  dont 

89  Yolci  les  noms  des  quinze  commentateurs  et  l'indication  des 
dates  de  leurs  commentaires  :  Dumoulin,  1"  édit,  1539;  — Cha- 
rondas,  1582  ;  —  Chopin  ,  1586  ;  —  Fortin  ,  1595  ;  —  Pithou  (  ana- 
lyse), 1601  ;  —  Tronçon  ,  1618  ;  —  Tournkt,  1623  ;  —  Guérin  ,  1634  ; 
— Brode  au,  1658; —  de  Ferrière,  1679  (la  grande  collection  en 
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l'un ,  Dumoulin  ,  fût  un  homme  de  génie,  et  quatre 
autres,  Charondas,  Chopin,  Brodeau,  de  Laurière, 
furent  de  savants  investigateurs  d'institutions  et  d'ori- 
gines, c'est  que  .l'histoire  du  droit,  au  xixc  siècle,  est 
placée  horsdu  monde  où  vivaient  les  jurisconsultes  cou- 
tumiers.  Elle  voit  l'ensemble  et  l'enchaînement  des  faits; 
elle  compare,  elle  apprécie,  elle  juge  dans  le  silence  des 
intérêts  de  la  pratique  et  des  passions  de  la  vie  militante. 

Il  vol.  in-f°,  1714)  ;  —  de  Bobé  (Meaux  et  Paris),  1683  ;  —  Duplessis, 
1699  ;  —  de  Laurière,  i  699  ;  —  le  Maître  ,  1700  ;  —  Auzanet  (avec 
arrêtés  de  Lamoignon),  1708. 

Bourjon  ,  dans  son  Droit  commun  de  la  France ,  a  intercalé  la 
coutume  de  Paris,  et  il  en  donne  le  texte  à  la  fin  ;  mais  il  n'est  pas 
un  commentateur,  à  proprement  parler.  Il  est  le  seul  du  reste  qtfi, 
dans  une  dissertation  spéciale,  ait  cherché  à  caractériser  l'esprit 
de  la  coutume  de  Paris.  Mais  «e  qu'il  dit  s'applique  au  droit  coutu- 
mier  en  général ,  comparé  au  droit  romain,  plutôt  qu'à  la  coutume 
de  Paris  spécialement  Dans  sa  dissertation,  1"  partie ,  en  tête  du 
1er  vol.,  il  s'exprime  ainsi  :  «  La  coutume  de  Paris,  mise  dans  cet 
»  ordre  et  traitée  sur.  ces  principes,  sera  aussi  complète,  aussi  satis- 
»  faisante  par  rapport  à  la  régie  des  biens  particuliers  que  le  droit 
»  romain.  La  lumière  et  l'équité  naturelle  ne  l'animent  pas  moins* 
»  On  y  découvre  une  politique  sage  par  l'établissement  de  la  com- 
»  munauté  de  biens  entre  conjoints  par  mariage,  qui  les  conduit  par 
»  l'intérêt  à  la  paix  domestique  ;  par  l'établissement  des  propres, 
»  dont  l'effet  contribue  à  la  splendeur  de  l'État,  en  conservant  les 
»  biens  dans  les  familles  qui  le  composent.  On  y  reconnaîtra  que 
»  dans  l'ordre  de  succéder  elle  est  plus  conforme  au  penchant  de  la 
»  nature;  que  dans  les  incapacités  qu'elle  établit,  elle  est  plus  salu- 
»  taire  que  le  droit  romain,  plus  simple  dans  les  actions,  plus  uni- 
»  forme  dans  les  prescriptions,  plus  prévoyante  dans  les  effets  de 
»  l'hypothèque  et  dans  l'établissement  du  douaire  ;  plus  humaine 
»  et  plus  égale  dans  la  légitime,  plus  judicieuse  dans  les  facultés  de 
»  disposer;  enfin,  plus  compatissante  envers  les  malheureux  dans 
»  les  décrets  et  la  dépossession  des  biens  (1748).  »  La  supériorité 
accordée  au  droit  coutumier,  dans  les  termes  de  cet  éloge,  serait 
certainement  fort  contestable  au  point  de  vue  du  droit  moderne» 
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SECTION  III. 

ESPRIT  ET  MODIFICATIONS  DE  LA  COUTUME  DE  PARIS 
DU  XIIIe  AU  XVIe  SIÈCLE. 

I.  Serfs;  bourgeois;  droit  de  francs-fiefs  ;  franc-al* 

LEU  :  DISTINCTION  ENTRE  l'aLLEU  NOBLE  ET  l'aLLEU  ROTU- 
RIER.—  La  liberté  n'était  point,  dans  le  territoire  pari- 
sien, le  fondement  général  de  l'état  des  personnes.  Au 
xmc  siècle ,  le  servage  existait  dans  les  terres  ecclésias- 
tiques et  seigneuriales  de  l'Ile-de-France.  Le  territoire 
parisien  était  partagé  surtout  entre  le  domaine  royal  et 
les  possesseurs  ecclésiastiques.  L'action  du  roi  pour  lasei* 
gneurie  et  la  juridiction  foncière  ne  pouvait  pas  s'exer- 
cer avec  la  même  latitude  dans  la  prévôté  de  Paris  que 
sur  le  territoire  d'Orléans  et  de  Lorris ,  qui  dépendait 
du  domaine  de  la  Couronne.  Dans  l'Orléanais,  les  af- 
franchissements locaux  ou  l'abolition  générale  de  l'état 
de  mainmorte  ont  eu  lieu  dès  l'année  1147  :  «Nous, 
»  dit  le  roi,  pour  la  pitié  de  celui  qui  ot  pitié  de  soç 
»  peuple,  oge  pitié  de  nos  hommes  d'Orléans....  oùge 
»  avoie  le  plus...  la  mainmorte.  Et  en  la  cité  d'Orléans 
»  et  dehors  et  par  toute  ïavesqœ  (le  diocèse)  donasmes 
»  [donamus)  à  tout  nos  homes  de  tout  en  tout  et  octroia- 
»  mes  que  cette  coustume  (de  mainmorte)  ne  par  nous 
»  ne  par  nos  successeurs  desorenavant  ne  sera  deman- 
r>  dée  * .  »  —  A  Paris,  il  fallait  attendre  que  les  seigneurs 
ecclésiastiques,  ayant  juridiction  et  propriété  sur  les 

1  Ane.  Coût.  d'Orléans,  à  la  suite  du  Beau  manoir,  de  Lathaumas- 
sière,  p.  465. 
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faubourgs  et  les  terres  environnantes,  voulussent  pren- 
dre l'initiative  et  octroyer  la  franchise.  Le  cartulaire  de 
Notre-Dame  contient,  sous  Tannée  1 4  46,  un  diplôme  de 
Louis  le  Gros  relatif  aux  serfôi  mata  #on  objet  n'est  pas 
d'affranchir;  il  est  seulement  d'approuver  un  échange 
de  serfs  entre  le  chapitre  de  Pgm  et  l'abbaye  de  Sainte 
Gerraain«des-*Prés2« — Un  diplôme  de  Louis  VU,  de  Tan 
1 479^  relatif  à  des  serfs  de  l'abbaye  de  Sainte-^Gene** 
viève,  est  bien  plus  curieux  :  lea  hommes  de  Ragonan 
nient  devant  le  roi  qu'ils  soient  les  serfe  de  l'Église,  ils 
affirment  qu'ils  en  août  seulement  les  hôtes  et  oolons* 
Le  rai  juge  qu'en  leur  qualité  présumée  d'hommes 
libres  ils  doivent  comparaître  devant  la  cour  de  l'abbé; 
et  que  si  l'Église  les  réclame  comme  serfs ,  elle  le  prou- 
vera par  duel  (per  duellumservosesse  suos  approbaret). 
Mais  devant  la  cour  de  l'abbé  toutes  les  parties  consen* 
tent  au  renvoi  de  la  cause  au  Palais  du  roi  (tu  pahiium 
nostrum).  Là  on  reçoit  le  témoignage  et  le  serment  de 
plusieurs  qui  connaissaient  les  faits  :  le  manquement  et 
l'injustice  des  hommes  réclamants  sont  prouvés  ;  et  le» 
roi  ordonne.  «  qu'ils  seront  soumis  à  l'église  de  Sainte- 
Geneviève,  comme  des  serfs  à  leurs  seigneurs3.»  — 

2  Commutationem  servorum  approbans.  Cartulaires  de  PÉgtfsç  dQ 
Paris,  publiés  par  M.  Gdérard,  t.  i,p.  449. 

5  Defectum  hominum  et  injuslitiam  videntes,  Nos  defnceps  ut 
homînes  de  Rodionaco  (Ragonan  près  deGhevreuse)  çcclesi»  Sanct» 
Genovefae  subjecti  sint,  sicut  sçrvi  dominis  suis,  pra?cipimus,  Actum 
Parisius  astantibus  in  pajatio  nostro,  datum  per  inanum.  regiam,  va- 
cante cancellana,  apn.  W%  (Supplément  au?  Qrdonn.  de  la  3*  raeç 
(à  la  suite  de  la  table  des  ordonn.  de  M.  Q*  floziia?)»  p.  AÏS.  Ça 
trarail,  préparé  par  M.  Pàwmésscs*  et  qui  esj  précieux  à  plus  d'un 
titre,  n'a  pas  été  joint  à  la  collectiQii  des  ordonnances,  et  il  est  seu- 
lement dans  l'exemplaire  de  la  TaWe  appartenant  &  l'jastjtut. ) 
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Ainsi  le  roi,  jugeant  en  personne,  maintient  l'état  de  ser- 
vage en  faveur  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève.  — 
Louis  le  Gros  avait  été  plus  libéral,  mais  il  est  vrai  au 
préjudice  de  son  propre  domaine  :  en  1 1 12,  un  serf  du 
roi  fut  jugé  et  déclaré  en  état  de  liberté,  sur  le  seul  ser- 
ment qu'il  était  libre  et  né  de  père  libre4. 

Ce  n'est  qu'au  milieu  du  xme  siècle,  époque  de  mou- 
vement pour  les  personnes  et  les  choses ,  pour  les  insti- 
tutions et  les  idées ,  que  les  serfs  attachés  à  la  glèbe 
ecclésiastique,  dans  le  diocèse  de  Paris,  entrèrent  dans 
la  voie  de  l'émancipation.  Les  affranchissements  com- 
mencèrent dans  la  riche  et  puissante  abbaye  de  Saint- 
Germain  :  en  1250,  l'abbé  de  Mauléon  affranchissait  le 
faubourg  Saint-Germain-des-Prés  pour  200  livresparisis. 
L'église  de  Notre-Dame  en  1 253, 1 255,  donna  gratuite- 
ment la  liberté  à  un  grand  nombre  de  serfs  dans  diverses 
possessions 5.  Les  serfs  des  environs  de  Paris,  à  Issy,  à 
Villeneuve-Saint-George,  à  Crosne,  ainsi  que  les  villages 
deThaiz,  Choisy,  Grignon,  etc.,  furent  émancipés  en 
1259  par  l'abbaye  de  Saint-Germain.  La  servitude  exis- 
tante était  bien  celle  de  corps;  les  chartes  d'affranchisse- 
ment le  constatent;  elles  remettent  la  mainmorte,  etalia 
ad  servitutem  corporum  vel  personarum  ipsarum  perti- 
nentia*.  Des  affranchissements  bien  plus  tardifs  sont 
contenus  dans  les  cartulaires  de  Notre-Dame  sous  les 

4  Suppl.  aux  Ordonnances.  Même  recueil  et  exemplaire,  p.  177. 

5  Cartulaires  de  Paris,  t  m,  p.  1x67. 

6  Voir  les  chartes  d'affranchissement  données  par  l'abbé  de 
Saint-Germain  ,  dans  Dubredil  (Religieux  de  Saint-Germain-des- 
Prés),  p.  364  des  antiquités  de  Paris.—  Voir  aussi  le  Trésor  du 
Droit  français,  par  Bouchel,  v°  Manumission,  t  h,  p.  647,  649. 
Bouchel  dit  avoir  tiré  les  chartes  de  manumission  du  Trésor  des 
titres  de  la  Paroisse  de  Saint-Sulpice. . 
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années4266,  4270, 4273,  4284,  4  340;  et  enfin  une  der- 
nière manu  mission  est  faite  par  le  Chapitre,  en  43707. 
Voilà  donc  des  serfs  ecclésiastiques  dans  le  diocèse 
de  Paris  jusque  dans  la  dernière  moitié  du  xiv*  siècle! 
-—Les  autres  possesseurs,  les  seigneurs  féodaux,  ne 
furent  pas  plus  empressés  d'affranchir. 

Aussi  les  coutumiers  du  xiv6  et  même  du  xv*  siècle, 
dans  rile-de-France,  gardèrent  l'empreinte  du  servage. 
Les  anciennes  constitutions  du  Châtelet,  qui  s'appli- 
quaient à  l'ensemble  du  territoire  parisien ,  contenaient 
des  dispositions  sur  les  serfs,  sur  lés  serves,  sur  leur 
incapacité  civile  de  se  marier  ou  de  contracter  sans  le 
congé  de  leur  seigneur 8.  Le  grand  coutumier  de  Charles  VI 
donne  la  succession  du  serf  à  son  seigneur,  en  disant 
servus  mortuus  saisit  dominum  vivum  9;  et  la  coutume  de 
Melun,  rédigée  en  4496,  publiée  en  4506,  contient  sur 
les  serfs  la  traduction  singulièrement  fidèle  et  énergique 
du  Grand  coutumier,  en  disant  :  «  Par  la  coutume ,  le 
serf  mort  saisit  son  seigneur  vif*0.  »  Les  anciennes  cou- 
tumes de  Paris  et  de  l'île  de  France,  aux  xiii%  xiv*  et 
xv*  siècles,  ne  pouvaient  par  conséquent  mériter,  pour 
la  condition  des  personnes,  l'éloge  que  le  comte  de  San- 
cerre  consignait  dans  une  charte  du  xne  siècle ,  «  que 
les  coutumes  de  Lorris  étaient  royales  et  libres ,  regias 
et  libéras  consuetudines  esse**.  » 

7  Cartulaires,  t  h,  p.  17/i  etpassim,  et  p.  383  la  manumissipn 
du  28  juin  1370  à  des  serfs  de  Compalay,  près  de  Coulommiers 
(Seine-et-Marne). 

8  Ane.  constit.  du  Châtelet  (de  Laurière),  art  70  et  75. 

9  Grand  coutumier  de  Charles  VI,  p.  120. 

10  Ane.  coût  de  Melun,  art  72,  dans  Richebodrg,  t.  m ,  p.  418. 

11  Lathaumassière,  coût  locales  du  Berry,  suprà,  p.  286. 
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Toutefois,  dans  Paris,  la  liberté  dvilê  avait  son  asile 
inviolable  et  sa  libre  coutume.  Là,  dans  la  vieille  cité, 
au  cœur  même  de  l'antique  Lutèce,  le  servage  était  in- 
connu de  temps  immémorial.  Des  étymologistes  pré- 
tendent que  la  racine  de  parisiaci  indique  cette  souche 
primitive  de  liberté12.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  de  liberté 
est  aussi  ancien  dans  la  cité  que  la  cité  elle-même*  La 
cité  parisienne  s'offrait  comme  asile  à  tous  ceux  qui  Vou- 
laient s'y  établir,  et  la  bourgeoisie  s'accordait  à  la  settte 
condition,  rappelée  parle  recueil  de  sentences  du  Partoir 
aux  bourgeois,  de  déclarer  son  intention  d'habiter  la 
ville  pendant  une  année  et  d'y  conduire  sa  famille13. 

Cette  tradition  de  liberté  primitive  fut  agrandie  et 
honorée  par  Charles  V,  qui ,  dans  son  ordonnance  de 
1371,  voulut  que  le  bourgeois  de  Paris  eut  dans  la 
garde  de  ses  enfants  les  mêmes  avantages  que  le  noble 
de  race;  et  qui,  de  plus,  accorda  aux  bourgeois  le  pri- 
vilège de  francs-fiefs.  Ce  privilège  leur  permit  d'acquérir 
sans  taxe,  sans  dispense  d'incapacité,  les  biens  nobles 
ou  les  fiefs,  et  d'en  devenir  propriétaires  au  même  titre 
que  les  nobles  eux-mêmes.  Le  texte  des  lettres  patentes 
de  1 371  est  très-remarquable  et  respire  l'amour  et  l'es- 
time du  roi  pour  ses  sujets14.  Les  bourgeois  de  Paris, 

12  Charondas,  Grand  coutumier,  p.  120. 

La  Philologie  appliquée  à  l'histoire,  par  M.  Lapaume,  professeur 
de  l'Université,  docteur  es  lettres,  1856,  t.  i,  p.  65  et  114.  Cet  ou- 
vrage renferme  beaucoup  de  science,  sous  une  forme  exceptionnelle 
qui  ne  doit  diminuer  en  rien  l'intérêt  que  méritent  le  livre  et  son 
auteur.  Il  a  reçu  des  témoignages  publics  d'estime  du  savant  Dub- 
ner,  dont  le  nom  seul  est  une  grande  recommandation  auprès  des 
philologues. 

13  Sentences  du  Parloir  aux  bourgeois,  année  1308,  p.  171. 

14  L'ordonnance  de  1371  (9  août)  a  été  transcrite  par  Chopin  du 
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de  tout  temps  réputés  d'origine  libre  et  ingénue ,  furent 
ainsi,  au  xiv*  siècle,  assimilés,  dànàles  prérogatives  de  la 
tutelle  et  le  droit  de  posséder  des  fiefe,  à  la  condition  des 
nobles;  et  la  coutume  de  1510  ne  porte  aucunement  le 
souvenir  de  servitude,  dont  fut  empreinte  la  coutume  de 
Melun  de  1 506,  qui  lui  ressemble  sous  tous  les  autres 
rapports. 

Les  bourgeois  ont  joui  pendant  trois  siècles  de 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief;  l'exemption  accor- 
dée par  Charles  le  Sage  fat  renouvelée  par  Louis  XI  en 
U65,  par  Louis  XIV en  1689.  Mais  en  1692,  les  mal- 
heurs de  la  fin  du  grand  règne  pesèrent  sur  toute  la 
France*  et  les  bourgeois  de  Paris  furent  privés,  dans  un 
intérêt  fiscal,  de  leur  ancienne  prérogative  de  franc-fief. 
Ils  retombèrent  à  cet  égvd  dans  la  condition  ordinaire  et 
humiliante  des  roturiers,  jusqu'à  la  révolution  de  1 789 i  5. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  franc-alleu  :  son  titre,  plus 
ancien*  a  toujours  été  respecté;  sa  condition  même  fut 
améliorée.  — Le  bourgeois  de  Paris  avait  de  temps  im- 
morial  le  droit  d'acquérir  et  de  transmettre  des  biens  en 
franc-alleu.  La  règle  *  nulle  terre  «ans  seigneur,  n'avait 
pu  prévaloir  dans  la  oapitale.  Seulement  l'alleu  n'était  ja- 
mais présumé  par  l'effet  seul  de  la  possession  :  il  devait 
être  prouvé  par  titre  ;  mais  fondé  sur  un  titre ,  il  jouissait 
de  tous  les  avantages  d'un  bien  libre.  Il  était  exempt  de 
tout  droit}  de  toute  charge  féodale,  et  H  ne  relevait  du  roi 

Livre  noir  du  fchâtelet  de  Paris  ;  elle  est  rappelée  en  entier  dans 
son  Commentaire  de  la  coût,  de  Paris,  liv.  i,  tit.  n,  p.  63  (t  ni,  éd. 
franco.  Elle  fut  confirmée  par  Charles  VI  en  1399  et  1409. 

15  Déci.,  mars  1700,  mai  170*.  —  Voir  le  Dict.  de  l'enregistre- 
ment (en  3  vol.  in-A,  1762),  v°  Franc-fief.  » 
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ou  du  seigneur  haut-justicier  que  pour  le  fait  de  justice. 
De  plus,  avant  la  rédaction  de  1510,  il  était  toujours 
réputé  bien  noble  :  honneur  dangereux  pour  les  familles, 
car  sa  qualité  de  bien  noble  le  faisait  tomber  sous  l'em- 
pire du  droit  d'aînesse.  Nous  avons  vu  que  le  procès- 
verbal  de  1510  changea  sa  condition,  ou  que  du  moins 
la  distinction  entre  l'alleu  noble  et  l'alleu  roturier  appa- 
rut alors  pour  la  première  fois.  Le  franc-alleu,  qui  avait 
les  signes  extérieurs  du  bien  noble  par  des  fiefs  et  des 
censives  mouvants  de  lui  et  par  le  droit  de  justice  fon- 
cière ,  conservait  sa  qualité  noble  et  sa  soumission  au 
droit  d'aînesse  dans  les  successions;  mais  l'alleu  qui 
avait  le  caractère  pur  et  simple  de  bien  libre  devenait 
alleu  roturier,  non  pour  descendre  au  rang  de  la  cen- 
cive ,  dépendante  et  grevée  de  redevances ,  mais  pour 
entrer  dans  les  familles  avec  la  condition  de  l'égalité  des 
partages16.  Il  ne  perdait  donc  sa  noblesse  que  pour  se 
rapprocher  de  la  loi  naturelle  qui  partage  également  les 
biens  des  père  et  mère  entre  les  enfants  issus  du  mariage. 
Un  autre  effort  fut  tenté  en  faveur  de  l'égalité  des 
partages.  P.  Séguier,  lieutenant  civil,  et  les  juges 
du  Chàtelet  demandèrent  aux  États  que  le  père  de  fa- 
mille en  achetant  un  fîef  put  déclarer  que  l'acquisition 
serait  également  partagée  entre  ses  héritiers  ;  ils  deman- 
dèrent que  par  son  testament  le  père  de  famille  put 
soumettre  à  la  loi  d'égalité  les  fiefs  et  les  alleux  noble* 
acquis  par  lui.  Le  droit  d'aînesse  alors  eut  été  réduit  à 
s'exercer  sur  les  biens  nobles  d'ancien  patrimoine.  Mais 

16  Les  auteurs  coutumiers  ont  mentionné  la  déclaration,  mais 
en  la  laissant  dans  l'obscurité,  faute  de  remonter  au  procès-verbal 
de  la  Coutume  de  1510. 
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les  États  contredirent  et  reculèrent  devant  des  propo- 
sitions d'égalité  qui  devançaient  l'avenir  de  deux  siè- 
cles, et  qui  auraient  gravement  modifié  la  condition 
réelle  delà  famille  féodale  l7. 

Passons  maintenant  de  l'état  des  personnes  et  des 
biens,  dans  la  cité,  à  leur  condition  dans  la  famille. 

IL  Puissance  paternelle  ;  mainburnie. — De  la  garde 

NOBLE  ET  BOURGEOISE  ;  EXTENSION  ET  LIMITATION  DE  SES  EF- 
FETS. —  La  différence  caractéristique  qui  sépare  le  mun- 
dium germanique  de  la  puissance  paternelle  selon 
l'ancien  droit  romain ,  c'est  que  le  mundium  est  surtout 
dans  l'intérêt  du  faible  et  de  l'enfant,  et  que  la  puis- 
sance paternelle  du  droit  romain  ou  galla-romain  est 
surtout  dans  l'intérêt  du  père18.  L'ancienne  coutume 
de  Paris  et  d'autres  coutumes  avaient  tiré  leur  droit  tout 
à  la  fois  du  mundium  des  lois  germaniques  et  de  la  pa- 
tria  potestas  de  l'ancien  droit  civil  de  Rome  ou  de  la 
Gaule  celtique  :  du  mundium,  pour  le  droit  sur  les  per- 
sonnes; de  la  patria  potestas,  pour  le  droit  sur  les 
biens *9.  En  ce  qui  concernait  les  personnes,  elles 
avaient  dépouillé  tout  ce  que  les  lois  romaines  avaient 
de  dur,  de  rigoureux,  depuis  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  les  enfants  jusqu'au  droit,  qui  se  prolongea  cepen- 
dant en  France  dans  le  moyen  âge,  de  vendre  les 

17  Articles  proposés  par  P.  Séguier,  lieutenant  civil  et  aucuns 
du  Chastelet  —  Brodeào,  t.  h  ,  in  fine. 

18  Voir  sur  le  mundium  et  les  différences,  mon  tome  m,  p.  53. 

19  C'est  en  ce  sens  du  droit  des  personnes  que  doit  être  entendu 
le  passage  souvent  cité  d'AccuRSE  sur  les  Institutes  De  patria  pôles- 
tate:  «  Alise  vero  gentes  qusedam  ut  servos  tenent  filiôs,  ut  Sclavi  ; 
aliœ  ut  prorsus  absolutos,  ut  Francigenœ.  »  i,  tit.  îx,  §  2.  Glos.  ito- 
manoriim,  p.  67  (édit,  1553). 

t.  vi.  23 
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etitanLh  eu  cas  d'extrémo  indigence  *\  La  puissance  pa- 
ternelle reproduisait  pour  les  personnes  l'esprit  de  pro- 
tection du  mundium,  et  dans  les  vieux  coutumiers,  elle 
etaiL  appelée  la  mainburnie  :  expression  caractéristique 
qui  se  retrouve  dans  Jean  des  Mares  et  la  Somme  ru- 
rale511. La  mainburnie,  à  la  différence  de  la  puissance 
paternelle  des  Romains»  appartenait  également  au  père 
ou  à  la  mère  survivante,  —  En  ce  qui  concerne  les  biens, 
l'ancienne  coutume  de  Paris  avait  admis  les  principes 
du  droit  romain  en  les  étendant  à  la  femme.  Les  fils  en 
puissance  acquéraient  pour  le  père  et  la  mère.  Les  sen- 
tences du  Parloir  aux  bourgeois  contiennent  à  cet  égard 
on  acte  de  notoriété  du  12  juin  1293  sur  l'avis  demandé 
par  le  prévôt  de  Paris  :  «  11  fut  répondu,  registre ,  té- 
»  moigne  et  accordé  que  les  enfants  demeurant  avec  le 
»  père  on  avee  la  mère,  s'ils  font  aucun  acquêt,  ils  sont 
»  acquis  au  père  ou  à  ta  mère**.»   C'est  le  droit  qui 
s'est  continué  pendant  le  xiv8  siècle  selon  le  témoignage 
de  Jean  dos  Mares,  de  la  Somme  rurale  et  du  Grand 
eoutumier  a\  Jean  des  Mares  atteste  que  a  quand  un 
parent  faisait  une  donation  à  aucun  étant  en  puissance, 
son  père  ny  avait  ni  propriété  ni  usufruit,  »  Le  Grand  cou- 

20  Pauli  Sententî #,  M,  §  1,  eontvmptatîane  extremœ  necessittUis 
(mon  toni.  n,  p.  478),  Capitula  lib.  vi,  c,  ù.  Edictum  pîstense  {864\ 
c.  3i\.  Kormulae  andegavenses,  £8. 

En  UOO,  nue  donation  fut  faite,  par  Et,  Mercœur,  d'un  enfant  eu 
bas  age  à  un  couvent  d'Auvergne  en  présence  do  la  communauté 
et  de  cinq  témoins  (M.  13ayle-Mouillari>,  Études  sur  l'Auvergne, 
p.  29).  Voir  dau&  laBibL  mss.  de  Labbk,  t.  h,  p.  c73,  une  donation 
de  L'enfant  dans  le  sein  de  sa  mèïe,  pericuto  famis. 

21  Jean  des  Marks,  Décisions,  art.  281.  Somme  rurale,  p,  !\à0* 

22  Sentences  du  Parloir,  Llecueil  (8  juin  1293)  p.  120, 

23  Jean  des  Mares,  nécis.,  art,  236-2A8.  Somme  rurale,  p,  àhO* 
hîi%  597*  —  Grand  eoutumier,  l  il,  p,  109-363, 
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ta»i^  reproduite*  f&#  l'ufftgerecttf  es  ses  termes  : 

a  JVatyquequi  $Qwe  m*  «nfante  qpi  SG&tift  la  puissance 
»  du  père  et  de  la  inère,  c'est  tout  9a  pèppet  à  teœère,  si 
9  le  don  n'erf  faw*e  ;  et  si  la  capse  du  don  ce^e,  revient 
*  le  dit  don  3U  père  et  à  1$  mère  par  la  couple.  -**•  Par 
$  la  coqtpge  nQtoire  de  la  prçvosté  et  visant  de  Paris, 
»  laiz  ou  don  (qui  n'est  pas  causé)  laissé  0»  donné  à 
^  ajwup  Sflftwit  étapt  en  la  pw#sance  du  père  est  propre 
9  acquêt  911  pçre  et  à  la  »èr§  ea  la  garde  desquels  il 
9  çsjt î  vQireençpjre  s'il  y  a  cause  $t  que  dite  #a§sç  cesse,  & 
^C'était  adroit  cpiftmw  des  coutumes  de  France  m 
xiye  siècle,  comme  le  prouvât  Jes  écrit*  d$  Jean  Faber 
et  4e  Masûer  **.  C'est  le  droit  qui  a  persisté  dans  les 
coutumes  de  Vitry,  de  Reims,  d$  Chàloas,  de  Qm ti?e8f 
de  Moatargis,  du  Poitou,  du  Berry*  du  IkwrfHNinais, 
de  la  Bretagne  et  quelques  antre»  ^5.  Il  était  e*iw*e  suivi 
dans  l'usage  de  Paris  au  xy6  sièole,  car  la  règte  »  rs* 
trouva  da#0  les  Notables  point*  de  C  usage  <ie  France*  mô* 
Buscrit  du  xve  siècle  imprimé  de  nos  jou^s  :  l'artàete  33 
posrte  1  «  Laiz  ou  don  qui  n'est  point  eavsé,  laissé  on 
»  dopaé  à  autrui  étant  en  poëste,  est  propre  acq«éi  au 
»  père  on  à  Ja  mère  en  quel  garde  */  est •  W.  y  Cet  article 
effire  la  transer iptioa  presque  littérale  de  i'uo  des  pasr 

24  J.  FA9W,  JQodv  yj,  p.  15$  :  JFjfe  wpt^  r^npQiet  iap#e#ate 
pajris.  —  Vid.  Iastit,  p.  163,  ^Mawjer,  Practica  for£p$£,  a.  $Pf<?pr 
torum,  p.  392. 

25  Coût,  de  Vitry,  art  100  ;  Reines,  6,7;  d?âlon$,  7  (at  Ssdafy  $.)> 
Chartres,  103  (et  Ckâteauneuf,  13,3);  Moutargis,  cJ^  7,  art  ?;  Poi- 
tou, art,  316;  Berry,  ti£  j,  art.  3;  Bourbonnais,  1j6&;  Bretagne,  49a. 

Fp<r  Pel^w^be ,  sur  1$  jÇpuj;.  4g  Paris,  art.  316,  t.  x#,  p*  76,  et 
$ur  l'art.  240,  p,.  2^, 

26  Bibl.  de  rjfoojedes  charte^  ^anu^e  184&  art.  32  d3*M*aMw 
points  de  l'usage  de  France*  p,  60, 
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sages  du  Grand  coutumier  avec  le  terme  très-expressif 
d'enfant  en  poëste.  L'enfant  était  en  poésie  ou  mineur  à 
Paris  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  garçons,  de 
douze  ans  pour  les  filles  de  condition  bourgeoise  ou  ro- 
turière;— jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  (plus  tard  de  vingt 
ans)  pour  les  mâles  et  de  quinze  ans  pour  les  filles  dans 
les  familles  de  noble  condition27. 

Le  droit  de  puissance  paternelle  sur  les  biens  donnés 
aux  enfants  ou  acquis  par  leur  travail  a  péri  dans  la 
transition  orageuse  du  xv#  au  xvic  siècle.  Dès  la  fin  du 
XIVe  siècle,  au  surplus,  des  objections  étaient  faites  par 
les  praticiens  de  Paris  contre  l'exercice  absolu  de  cette 
puissance ,  comme  on  le  voit  dans  la  glose  du  manu- 
scrit nouvellement  imprimé  des  Aliqua  Curiœ  parlamenlu 
On  y  réclame  au  nom  du  droit  de  Justinien  contre  l'an- 
cien droit  civil  de  Rome  :  hoc  est  contra  jus a8.  Mais  ce 
fut  seulement  au  xvie  siècle  que  la  règle  droit  de  puissance 
paternelle  n'a  lieu  s'établit  dans  le  droit  coutumier.  Elle  fit 
sa  première  apparition ,  non  dans  la  coutume  de  Paris 
rédigée  en  1510,  mais  dans  une  coutume  de  l'Ile-de- 
France,  la  coutume  de  Senlis  rédigée  en  1 539.  Le  point 
est  trop  important  pour  n'être  pa%  mis  en  lumière.  Le 
procès- verbal  de  la  coutume  de  Senlis  porte  :  ce  Après 

27  Jean  des  Mares,  Décisions,  2Zi9.  Grand  coutumier»  liv.  n, 
p.  181.— Plus  tard  l'âge  a  changé.  D'après  la  coût,  de  1510,  art  21, 
coût,  de  1580,  art.  32,  le  mâle  noble  était  majeur  à  20  ans,  la  fille 
toujours  à  15  ans,  pour  tenir  fief. 

28  Aliqua  curi»  parlamenti,  dans  la  Bibl.  de  l'École  des  chartes, 
1845.  L'art  2  constatait  la  coutume  :  Et  de  eo  potest  ordinare.  Et  la 
glose  en  marge  ajoutait  :  Hoc  est  contra  jus,  quare  ista  sunt  bona 
adventicia  et  filiis  queruntur  quoad  proprietatem,  posito  etiam  quod 
sint  in  potestate  parentum,  et  ita  multo  forcius  ipsis  apatria  potes- 
tate  liberatis  per  mortem  patris  queri  debent  (p.  3). 
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»  la  lecture  des  articles  de  coutumes  couchés  au  titre  des 
»  donations,  les  assistants  et  députés  des  trois  états  ont 
»  requis  l'article  221  être  ajouté  au  Coutumier...  ce  que 
»  nous  avons  ordonné  être  fait  du  consentement  desdits 
»  assistants,  en  l'article  qui  suit  :  Le  droit  de  puissance 
»  paternelle  n'a  point  de  lieu  au  bailliage  de  Senlis*9.» 
Le  sens  de  cet  article,  dit  l'annotateur  Pihan  de  la  Fo- 
rest,  est  que  les  enfants  ne  sont  pas,  ainsi  que  dans  les 
lieux  régis  par  le  droit  romain,  soumis  à  la  puissance 
de  leur  père  jusqu'à  sa  mort  ou  jusqu'à  leur  émancipa- 
tion, qu'ainsi  un  père...  est  tenu  de  garder  tout  ce  que 
le  fils  possède  ou  acquiert,  de  lui  en  tenir  état  et  de  lui 
en  rendre  compte  lorsqu'il  sera  parvenu  à  l'âge  de  ré- 
gir et  administrer  ;  que  ce  fils  peut  alors  en  disposer  par 
testament,  etc.... 30. — C'est  dans  cette  addition  à  la  cou- 
tume de  Senlisque  Loysel,  en  1607,  a  puisé  la  règle  de 
ses  Institutescoutumières,  droit  depuissance  paternelle  n'a 
lieu,  qui  n'a  point  été  formellement  exprimée  dans  la 
coutume  de  Paris  de  1540  ou  de  1580,  mais  qui  a  été 
reçue  comme  maxime  dans  la  jurisprudence  française31. 

Le  droit  de  garde  noble  ou  bourgeoise,  qui  se  liait  à 
la  puissance  paternelle,  était  très-étendu  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Paris  :  pour  la  garde  noble ,  do 
temps  immémorial  ;  pour  la  garde  bourgeoise ,  à  partir 
de  1371.  Il  donnait  au  père  ou  à  la  mère  survivante 

29  Nouv.  coût,  de  Senlis,  art  221.  Procès-verbal,  p.  386. 

80  Esprit  des  coût,  du  Bailliage  de  Senlis,  p.  386.  Cet  ouvrage , 
publié  en  1771,  est  précieux,  en  ce  qu'il  reproduit  la  très-ancienne 
coutume  de  Senlis  de  1493,  l'ancienne  coutume  de  1506,  et  la 
nouvelle  de  1639,  avec  les  procès-verbaux. 

31  Inst.  coutumières  de  Loysel,  règle  36  de  Tédit  princeps  de 
1607;  règle  37  de  redit,  dernière  de  MM.  Dupin  et  Laboulaye.  — 
P„  Ayrault,  de  la  puissance  paternelle»  1589.  (Opusc,  1615.) 
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tous  lés  fruits  et  revenus  dés  biehs  et  héritages  dés  en- 
fants pendant  la  minorité.  Et  ce  droit,  attaché  à  là  garde 
du  père  ou  de  là  mère,  se  continuait  même  après  le  se- 
cond mariage  de  l'époux  survivant.  Poilr  la  pfëtafèt-e  fois, 
il  fut  limité  par  la  coutume  de  1510,  comme  l'atteste 
le  procès-Verbal.  On  représenta  dans  l'assetobléfc  dès 
trois  états  combien  d'inconvénients  pouvaient  iiaîtfe  de 
cet  usage  au  préjudice  des  enfants,  et  alors  fut  ajoutée  à 
la  rédaction  de  la  coututae  une  disposition  qui  faisait 
cesser  de  plein  droit  la  garde  et  ses  effets  par  le  setiotld 
mariage  du  père  on  de  la  mère  gardieiihe 8f  ; 

Et  ainsi  en  matière  de  puissance  et  de  garde  noble 
ou  bourgeoise,  la  transformation  de  la  coutume  de 
Paris  est  visible  à  tous  ses  degrés. 

Aux  xih%  xiv%  xvc  siècles,  c'est  le  principe  du  vieux 
droit  romain  et  gallo-romain  qui  a  persisté  dans  l'U9age 
et  prédominé  à  l'égard  des  biens?  mais  le  droit  germa- 
nique, dans  les  rapports  des  personnes,  avait  modifié  la 
puissance  paternelle  par  la  substitution  de  la  mainbur- 
nie  à  la  puissance  proprement  dite. — Jusqu'au  milieu 
du  xive  siècle,  la  sarde  noble  et  la  garde  bourgeoise 
étaient  distinctes  quant  à  la  jouissance  des  fruits  et  re- 
venus; après  l'ordonnance  de  4  371,  les  avantages 
étaient  les  mêmes  pour  les  gardiens  nobles  ou  roturiers: 
mais  l'intérêt  des  enfants  clirparaissait  dans  la  plénitude 
et  la  prolongation  du  droit  d'usufruit;  et  c'est  en  4510 
seulement  que  le  second  mariage  fit  cesser  Tustifruit 

32  Procès-verbal  de  1510  (t.  in,  p.  23),  addit.  à  l'art  99; — COttt 
de  1580,  art.  268.  La  garda  noble  s'étendait  à  l'aïeul  et  A  l'aïeule 
survivante  ;  là  garde  bourgeoise,  dès  le  principe,  était  feèrnèeatix 
père  et  mère.  99  et  101  (lèlO);  —  265  et  266  de  la  coût  éfc  1580. 
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du  gardien  qui  se  remariait.  Dans  les  deux  ordres  d'hi* 
stitution»,  soit  la  puissance  paternelle  sur  tes  biens,  soit 
la  garde  de  la  personne  avec  usufruit  r  ta  mère  survi- 
vante est  toujours  mise  sur  la  même  ligne  que  le  père  : 
l'ancien  droit  romain,  sous  ce  rapport,  avait  fléchi  de 
bonne  heure  sous  l'influence  du  christianisme,  qui  a 
relevé  l'état  de  la  femme  dans  la  société,  l'état  de  la 
mère  dans  la  famille.  - — Au  iti*  siècle,  la  logique  des 
peuples  l'emporte  sur  des  traditions  d'origine  diverse  : 
l'esprit  du  droit  germanique,  qui  d'abord  avait  substi- 
tué le  mundium  à  la  patria  potertaê  dans  lés  rapports  des 
personnes,  efface  les  effets  absolus  de  la  puissance  pa- 
ternelle sur  les  biens }  et  c'est,  en  définitive,  le  principe 
qui  a  constitué  la  puissance  paternelle  dans  le  droit  mo- 
derne, puissance  malheureusement  plus  faible  encore 
dans  les  mœurs  que  dans  les  lois  :  «  La  vérité  est,  disait 
le  lieutenant  criminel  P.  Âyrault  en  1589,  qu'aujour- 
d'hui les  pauvreê  pères  n'Ont  plus  de  puissance  sur  leurs 
enfants  j  non  pas  l'ombre,  non  pas  l'Idée*  * 

IIL  PUISSARCE  MARIÏÀLl,  CoUMUIUUTÉ  DE  BIBltS*  COHÎl- 

nuatioh  m  coMMUJutiTÉ,  —  La  puissance  maritale,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  personnels,  est  presque  ina- 
perçue dans  les  anciennes  coutumes  de  Paria  et  la  cou* 
tuûie  rédigée  au  xvi*  siècle.  A  quoi  cela  pouvait-il  tenir? 

Dans  les  coutumes  galliques  comme  dans  les  lois  an- 
tiques de  Rome,  la  puissance  paternelle  et  la  paissante 
maritale  se  confondaient. 

Dans  le  droit  romain  de  l'Empire,  la  puissance  mari- 
tale n'avait  plus  le  caractère  précis  et  excessif  de  la 
puissance  paternelle  :  après  avoir  flotté  du  droit  rigou- 
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reux  des  XII  Tables  au  droit  négatif  des  mœurs  grec- 
ques, elle  avait  perdu  tout  caractère.  Elle  n'avait  plus 
celui  de  puissance  paternelle  qu'Antonin  le  Pieux  avait 
écarté  du  mariage  ne  matrimonia  jure  palriœ  potestatis 
turbentur™  ;  et  elle  n'avait  pas  acquis  un  principe  à  elle, 
une  base  sut  generis.  Le  christianisme  vint  au  secours 
de  la  famille  ;  il  renouvela  le  principe  du  mariage  qui 
avait  disparu  sous  l'habitude  du  divorce;  il  sauva  la 
famille  en  la  ramenant  à  sa  source  épurée  par  la  mo- 
rale et  vivifiée  par  le  sacrement  :  il  fonda  l'autorité 
du  mari  sur  l'idée  d'une  autorité  nécessaire  au  chef 
d'une  société  indissoluble  et  sur  le  principe  du  devoir 
réciproque  des  époux  3*.  Alors  la  communauté  d'exis- 
tence (le  consortium  omnis  vitœ  de  la  définition  romaine 
si  peu  conforme  aux  faits  sociaux),  entra  comme  un 
principe  efficace  et  vrai  dans  la  société  conjugale.   Elle 
favorisa  une  communauté  de  biens  dont  le  mari  était 
le  chef  reconnu  aux  yeux  de  la  société  entière  ;  et  la 
puissance  maritale  prit  un  caractère  juridique  très- 
précis  à  l'égard  des  choses.  C'est  ce  caractère  qui  est 
marqué  avec  beaucoup  de  soin  dans  les  coutumiers  du 
moyen  âge  ;  mais  la  puissance  maritale  n'est  pas  déter- 
minée de  la  même  manière  à  l'égard  des  rapports  per- 
sonnels. Elle  est  dans  les  idées  religieuses,  dans  les  ha- 
bitudes de  la  vie,  dans  les  institutions  ;  et  quelquefois 
elle  n'est  nulle  part  :  témoin  cette  observation  de  Jean 
Faber  écrivant  en  pays  coutumier  au  xive  siècle  :  a  La 
»  glose  nous  enseigne  que  la  femme  est  sous  la   puis- 
»  sance  du  mari1;  mais  elle  parle  selon  la  décence  et 

33  Dig.  xliii,  30,  1,  §  4.  —  Voir  mon  tome  n,  p.  463. 

34  Épître  lre  de  saint  Paul  aux  Corinthiens,  ch.  7. 
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»  non  selon  la  rigueur  du  droit.  »  —  Ajoutons,  dit  son 
annotateur,  «  quelle  ne  parle  pas  selon  la  coutume, 
»  mais  bien  plutôt  contre  la  coutume  qui  existe  aujour- 
»  d'hui  :  Nec  secundum  consuetudinem  hodie  maxime,  sed 
»  potius  contra  35.  »  Ainsi  les  juristes  du  moyen  âge, 
au  milieu  des  textes  du  droit  romain  ou  du  droit  cano- 
nique et  des  habitudes  de  leur  temps,  sont  obligés  de 
confesser  leur  embarras.  La  puissance  maritale,  quand 
il  s'agit  des  rapports  personnels,  est  encore  une  déno- 
mination un  peu  vague  sous  laquelle  ils  ne  cherchent 
plus  la  puissance  paternelle  de  l'ancien  droit  romain, 
et  ne  savent  pas  reconnaître  l'esprit  du  christianisme  qui 
doit  l'animer  d'un  nouveau  principe.  Les  anciens  cou- 
tumiers  se  taisent  sur  les  caractères  de  la  puissance  ma- 
ritale appliquée  aux  personnes  36.  Le  Grand  coutumier 
de  Charles  VI  prend  seulement  le  soin  de  noter  que  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  autorité  de  son 
mari 37  ;  et  c'est,  pour  les  rapports  personnels.,  tout  ce 
que  les  Trois-États  réunis  en  1510  sentent  le  besoin, 
d'ajouter  expressément  à  la  rédaction  de  la  coutume  de 
Paris.  L'addition  constatée  par  le  procès-verbal  porte  : 
«  Femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorité  de 
»  son  mari ,  si  non  qu'elle  soit  séparée  38.  »  —  Tout 
le  reste  est  abandonné   au  droit  commun,  à  ce  droit 
tacite  qui  est  la  loi  la  plus  générale  de  la  société  civile, 
et  qu'un  auteur  du  xvme  siècle,  F.  Bourjon,  venant  après 

35  Faber,  Cod.,  lib.  vi,  tit.  xlvi,  1.  Si  uxorem,  p.  29/i  (éd.  1594). 

36  La  Somme  rurale  n'applique  qu'au  père  la  dénomination  de 
mainburnie  (p.  Ml). 

37  Grand  coutumier  de  Charles  VI,  p.  221. 

38  Procès-verbal  de  1510,  addit  au  chap.  sur  la  Communauté, 
Richeb.,  in,  p.  23.  Coût,  de  1510,  art.  106.  Coût,  de  1580,  art.  224. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


362  L1V.    VU.    COUTUMES    DE   FRANCH* 

les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  a  voulu  dis* 
poser  autour  du  texte  de  1 580  pour  combler  ses  im- 
menses lacunes  et  représenter  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence française  39. 

Si  la  puissance  maritale  n'a  pas  pris,  dans  les  cou- 
tumes de  Paris,  une  forme  arrêtée  et  précise  à  l'égard 
des  rapports  personnels»  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'asso- 
ciation conjugale  quant  aux  biens* 

L'idée  qui  a  prédominé  dans  le  territoire  de  Paris  dès 
les  premiers  temps  du  moyen  âge,  c'est  que  le  mariage, 
union  des  personnes,  entraînait  société  dans  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  provenant  de  la  collaboration 
des  époux;  société  cependant  où  le  mari,  comme  chef, 
avait  la  plus  grande  part  et  la  liberté  d'un  maître  40. 
Cette  idée  de  collaboration  qui,  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires,  les  formules  de  Marculfe  et  les  Capitulaires,  se 
traduisait  par  l'attribution  (lu  tiers  de  la  collaboration 
au  profit  delà  femme,  s'est  alliée  ensuite  à  l'usage  de 
la  communauté  tacite  entre  gens  de  condition  serve  ou 
libre  qui  mettaient  leurs  meubles  en  commun  pendant 
l'an  et  jour  ;  et  elle  est  devenue,  en  se  développant, 
une  idée  et  une  institution  de  société  générale  dans  les 
biens  et  les  dettes  provenant  de  la  collaboration  des 
époux  et  de  la  gestion  du  mari.  Le  droit  des  époux  asso- 
ciés devint  alors  celui  de  leurs  héritiers  respectifs.  Les 
époux  étant  copropriétaires  des  biens,  codébiteurs  des 
dettes  j  transmettaient  par  leur  mort  leurs  droits  et  leurs 

39  Droit  commun  de  la  France,  par  F.  Bourjo* ,  2  vol.  ifl^folio, 
2«édit.,1758. 

40  L.  rip.,  tit.  xxxvn *  art  102*  Foritt.  MARê«»*'.f  lib*  H,  -F.  1  et 
17.  Capital.  BALtz.,  i,  77G**-r&tV  iftén  t.  ih,  p.  04,  et  t  v,  p,  3M. 
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obligations  à  leurs  héritier^  tiornseulafflent  en  Hgtae  dl*- 
reete,  mais  en  ligne  collatérale.  Pour  empêcher  les  cou- 
séquences  rigoureuses  de  ce  droit  des  héritiers,  les  fit** 
blisselnents  de  saint  Louis*  dènsl'tetérêt  des  deux  époux, 
voulaient  que  l'époux  survivant  Bât  Vutulhiit  des  cort* 
quêts,  lamoitié  en  pleine  propriété  devant  après  sa  mort, 
revenir  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé.  C'était  la 
vraie  communauté  avec  le  g£>*  de  survie  en  usufruit. 
Le  savant  de  Laurière  attribue  l'origine  spéciale  de  la 
communauté,  dans  la  coutume  de  Paris,  à  l'ordonnance 
de  Philippe-Auguste  qui  a  été  faite  au  Pont-de-l' Arche , 
en  juillet  12*9,  pour  la  Normandie,  et  qui  attribue  au 
mari  *eii/,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme  sans  enfants, 
la  propriété  de  tous  les  biens  acquis  pendant  le  ma- 
riage4*. La  preuve  que  cette  ordonnance  particulière 
n'a  pas  été  la  source  de  la  communauté  coutumière  à 
Paris,  c'est  que  le  pays  auquel  elle  était  destinée  et  où 
elle  a  reçu  son  exécution42,  le  pays  de  Normandie ,  est 
resté  étranger  à  la  communauté  de  biens.  N'est-il  pas 
visible,  au  surplus,  que  l'attribution  de  la  propriété  des 
acquêts  au  mari  seul,  en  déniant  tout  droit  aux  héritiers 
collatéraux  de  la  femme,  niait  la  communauté  entre  les 
conjoints  ?  La  communauté  n'est  une  société  que  par  la 
transmissibilité  des  droits  sur  les  biens  acquis  aux  héri- 
tiers respectifs  des  époux.  Ainsi  les  Établissements  de 
saint  Louis,  qui  attribuaient  au  survivant  des  époux,  en 
usufruit  seulement ,  là  part  des  fcotiqtiêts  revenant  aux 
héritiers  de  l'autre  en  propriété*  garantissaient  le  prin- 

ftl  Ord.  de  1219  :  Aptid  Ponteiû  Arabie.  Dtâ.,  i,  3&  1sàm*mi*,  i, 
217.De  Laurière,  W^iritAe  I****.  É20*»  la«*tt.  éê  Pârifct  ti,M21. 
42  Coût  de  Normandie,  art.  33t. 
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cipe  de  la  communauté,  tout  en  récompensant  l'époux 
survivant  des  peines  de  la  collaboration*3;  mais  l'or- 
donnance de  Philippe-Auguste  de  4  21 9  s'était  placée  en 
dehors  de  la  communauté  de  biens,  et  avait  tout  absorbé 
dans  le  droit  du  mari. 

La  communauté,  dans  les  anciennes  coutumes  de 
Paris,  est  une  véritable  société  qui  produit  copropriété 
de  biens ,  participation  aux  dettes ,  et  qui  a  un  chef  in- 
vesti du  droit  d'administrer,  d'aliéner  et  même  de  dis- 
poser des  biens  entre-vifs  à  titre  gratuit,  ce  qui,  pour 
cette  société ,  forme  un  attribut  particulier  de  puissance 
maritale.  Les  Coutumes  notoires  du  Chàtelet  portent  : 
«Les  biens,  debtes  et  créances  d'homme  et  de  femme 
conjoints  par  mariage  sont  communs  ensemble  entre  eux 
durant  le  mariage,  combien  que  le  mari  en  ait  le  bail, 
gouvernement  et  autorité **.  » —  Les  dettes  même  anté- 
rieures au  mariage  sont  communes  :  «  Le  survivant  est 
tenu  d'en  payer  la  moitié  et  les  héritiers  du  décédé 
l'autre  moitié*5;  la  femme  en  est  tenue  en  son  privé 
nom,  bien  qu'elle  n'y  soit  expressément  obligée46.» 
«  Le  mari,  durant  le  mariage  et  communauté,  peut  or- 
donner de  tous  les  biens  meubles  à  sa  volonté  sans  appeler 
sa  femme,  sans  son  consentement  ;  il  est  réputé  vrai  sei- 
gneur des  conque ts;  il  en  peut  disposer  et  ordonner  à  sa 
volonté  *7.  »  —  Et  ces  droits  du  mari  ont  également  leur 

UZ  II  est  regrettable  peut-ôtre  que  cette  disposition  ;  pleine  d'é- 
quité ,  n'ait  point  passé  dans  le  Code  Napoléon. 
l\k  Coût,  notoires  du  Chàtelet,  art.  163. 

45  Coût,  notoires,  art.  167. 

46  Id.,  art  15.  Voir  aussi  Décisions  de  Jean  des  Mares,  153. 
Coût,  de  1510, 409, 111.  Coût,  de  1580,  221,  229. 

M  Coût  notoires  du  Chàtelet,  14,  175. 
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complète  expression  dans  les  coûtâmes  de  1510  et 
1 580  :  «  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et  conquéts 
immeubles  faits  durant  et  constant  le  mariage  de  lui  et 
de  sa  femme,  en  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre, 
aliéner  ou  hypothéquer,  et  en  faire  et  disposer  par  do- 
nation ou  autre  disposition  faite  entre  vifs,  à  son  plaisir 
et  volonté,  sans  le  consentement  de  la  femme,  à  per- 
sonne capable  et  sans  fraude48.  » 

Ainsi  les  deux  caractères  de  la  communauté  sont  bien 
établis  dans  les  anciennes  coutumes  et  celles  du  xvie  siè- 
cle :  c'est  une  société  entière  de  meubles,  de  conquéts, 
de  dettes  et  de  créances,  mais  c'est  une  société  soumise 
aux  effets  de  la  puissance  maritale,  puissance  très-éten- 
due, non  absolue  toutefois,  puisque  si  elle  est  illimitée 
dans  les  dispositions  entre- vifs,  elle  s'arrête  au  jour  su- 
prême et  ne  peut  dicter  la  loi  par  testament. 

Dans  la  condition  roturière  et  bourgeoise,  depuis  le 
moyen  âge  jusqu'à  la  fin  du  xvie  siècle,  ce  caractère  n'a 
reçu  aucune  modification. 

Dans  la  condition  noble  et  par  l'effet  des  croisades, 
en  vue  desquelles  les  seigneurs  contractaient  d'onéreux 
engagements,  qui  ne  pouvaient  retomber  sur  leurs 
épouses  sans  entraîner  leur  ruine,  le  bénéfice  de  renon- 
ciation, ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  a  été  accordé  à  la 
femme  :  celle-ci  en  reconçant  aux  meubles  ou  à  la  com- 
munauté se  trouvait  affranchie  de  toute  obligation  de 
payer  les  dettes;  elle  était  censée  n'avoir  jamais  été  com- 
mune en  biens.  C'est  le  droit  reconnu  en  sa  faveur  par 

48  Cout.  de  1510,  art.  107.  Coût,  de  1580,  art.  225.  Le  droit  de 
donner  n'est  pas  consacré  par  l'art.  1422  du  Code  Napoléon.. La 
puissance  maritale  ne  fait  pas  exception  au  caractère  de  société, 
dans  notre  droit  moderne. 
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les  Notables  pointé  de  C usage  de  Franc**  te  Grand  couto- 
mier  et  la  Coutume  de  4510  **. 

En  1 580  seulement  >  le  même  droit  de  renonciation 
est  accordé  par  la  coutume  réformée  à  la  femme  de 
condition  non  noble  :  «  Il  est  loisible  (dit  l'art.  237)  à 
toute  femme  noble  ou  non  noble  de  rçnoncer,  si  bon  lai 
semble ,  après  le  trépas  de  son  mari ,  à  la  communauté 
de  biens  d'entre  elle  et  son  mari,  la  chose  étant  entière,  et 
en  ce  faisant  demeurer  quitte  des  debtes  mobiKaJres 
dues  par  son  dit  mari  au  jour  de  son  trépas ,  en  faisant 
faire  bon  et  loyal  inventaire 50.  » 

Quel  a  été  l'effet  juridique  de  ce  bénéfice  d'absteatioo 
ou  de  renonciation?— *  C'est  que  la  communauté  de 
biens  est  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  sans 
distinction  de  classes,  une  société  sous  condition  réso- 
lutoire :  la  condition  résolutoire  étant  accomplie  parla 
renonciation ,  la  société  n'a  jamais  existé  quant  à  la 
femme.  Le  droit  du  mari  qui  était ,  à  raison  de  la  puis- 
sance maritale,  un  droit  très-étendu  d'administratioaet 
de  disposition  pendant  le  mariage,  est  devenu  pour  lui 
ou  ses  héritiers  un  droit  absolu  de  propriété  qui  remonte 

49  Notables,  ms.  imprimé  dans  la  Bibl.  de  l'École  des  chartes,  an- 
née 1845,  art.  39  :  «  Nota  que  par  la  coustume  de  France  une  femme 
noble  si  est  quitte  de  toutes  les  debtes  de  son  mari  en  quoi  eB? 
fut  oncques  obligiée  se  à  ta  fosse  elle  renonce  aux  meubles  et  aux 
dettes.  Queritur  uirum  se  une  femme  bourgeoise  épouse  un  cheva- 
lier, se  d'elle  il  peut  estre  ainsy,  son  mary  trespassé.  Respondetw 
tjuod  non.  »  (Notables  points,  p.  52.)  —  Grand  coutumier,  liv.  n# 
ch.  41,  p.  271.  Coût,  de  1510,  art.  115.  Sur  la  forme,  voir  les  an- 
ciens exemples  cités  par  Pothier,  Gomm.,  n°  552,  et  suprà,  p.  27*. 

50  Coût,  de  1580,  art.  237.  LoyseL,  i,  ii,  xxx.  —  Voir  PothjïR» 
Commun.,  n°*  583  et  609,  et  Lebrun,  Commun.,  p,  452  et  471.  — 
Sur  le  droit  spécial  du  Berry,  et  de  la  région  centrale  de  Test.  Voir 
suprà  p.  278etsuiv. 
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au  jour  même  du  mariage.  La  femme  est  censée  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  des  biens  de  la  communauté  ;  le 
mari  est  censé  en  avoir  toujours  été  Tunique  propriétaire. 
Il  en  résulte  que  si  la  femme  a  des  droits  ou  des  re- 
prises à  exercer,  elle  peut  les  exercer  à  titre  de  créan- 
cière de  son  mari;  mais  elle  ne  peut  invoquer  sur  les 
biens  meubles  ou  immeubles ,  acquis  pendant  le  ma- 
riage, un  titre  de  copropriété  qui  n'a  jamais  existé,  ou 
qui  est  non  avenu  par  suite  de  son  abstention  et  renon- 
ciation 5I.  Elle  est  créancière,  en  sa  qualité  de  femme, 
par  conséquent,  créancière  avec  hypothèque  légale,  et 
l'effet  de  son  hypothèque  peut  être  poursuivi  sur  les  ac- 
quêts immobiliers  ,  soit  que  le  mari  détienne  les  biens 
acquis  pendant  le  mariage,  soit  qu'il  les  ait  aliénés 
pendant  le  mariage. Mais  le  droit  hypotécairedelafemme 
renonçante  ne  pouvait,  sur  les  biens  acquis  pendant  le 
mariage ,  s'exercer  par  voie  de  prélèvement.  Il  pre- 
nait naissance  à  partir  de  la  renonciation,  quant  à 
l'exercice  de  la  garantie;  et  la  créance  de  la  reprise  ou 
de  l'indemnité  pouvant  remonter  au  jour  du  mariage, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  avait  la  priorité  sur  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  et  sur  le  droit  de  l'ac- 
quéreur lui-même  pour  la  restitution  du  prix. 

51  Un  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation,  du  15  février  1853,  a  re- 
poussé pour  la  première  fois  ce  principe;  et  la  nouvelle  doctrine 
invoquait,  en  l'exagérant,  l'opinion  grave  de  M.  le  P.  P.  Tropmwg 
(Contrat  de  mariage,  t.  m,  n"  163  et  suiv.  —  Code  Nap.,  art  1493 
et  1Û95.  Voir  Revue  critique  de  législat,  t.  lu,  p.  436;  t  iv,  p.  522; 
t.  îx,  p.  487.— le  Droit  (1855),  n°  97,  dissertation  de  M.  Valettu.— 
La  Cour,  par  arrêt  du  16  janvier  1858,  Sections  réunies,  est  revenue 
à  l'ancienne  doctrine  (Pothier,  Comm.  n°  583),  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Ddpiw,  qui  a  ainsj  marqué  dignement 
sa  rentrée  dans  la  magistrature. 
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Le  bénéfice  de  renonciation,  en  s'incorporant  ainsi  à 
la  communauté  conjugale,  avait  pris  un  caractère  de 
protection  pour  les  intérêts  de  la  femme  mariée  et  de  ses 
héritiers,  qui  en  avait  fait  une  disposition  d'ordre  public. 
Sous  la  coutume  de  Paris ,  il  fut  reconnu  par  arrêt  du 
parlement  que  la  femme  ne  pouvait  d'avance  renoncer 
à  son  droit  ni  pour  elle,  ni  pour  ses  héritiers52.  Il  sui- 
vait de  là,  en  doctrine,  que  si  le  mari  vendant  les  con- 
quéts  de  la  communauté  avait  associé  sa  femme  à  la 
vente,  cette  participation  à  l'acte  que  le  mari,  maître 
des  conquêts,  avait  le  droit  de  faire  seul,  n'enlevait  pas 
à  la  femme  le  bénéfice  possible  de  sa  renonciation  à  ve- 
nir. Si  donc  elle  renonçait  à  la  communauté ,  elle  pou- 
vait exercer  l'action   hypothécaire  pour  ses  reprises 
contre  le  tiers  détenteur;  et  celui-ci  n'aurait  pu  invo- 
quer la  garantie  contre  elle  ou  lui  opposer  la  maxime 
quem  de  eviclione   tenet  actio  eumdem    ayentem  repeltit 
exceptio,  car  la  garantie  ou  l'exception  eût  été  fondée 
sur  une  renonciation  tacite  à  un  bénéfice  d'ordre  public, 
renonciation  qui,  étant  défendue  directement,  ne  pou- 
vait être  permise  indirectement53. 

52  Peleds,  Actions  foreuses,  liv.  m,  art.  61.  Arrêt,  5  avril  1597. 
—  Voir  aussi  Pothier,  n°  551  de  la  Communauté;  et  Lebrun,  de 
la  Communauté,  en.  de  la  Renonciation. 

La  coutume  d'Orléans  avait  une  disposition  qui  semblait  con- 
traire, et  Pothier  disait  qu'on  devait  la  considérer  comme  non 
avenue.  (Ibid  t  n°551.) 

53  II  y  avait  même,  au  rapport  de  Lebrun  (Communauté ,  p.  471, 
n°  46  ),  des  coutumes  qui  admettaient  que  la  femme  commune  qui 
avait  acquis  concurremment  avec  son  mari  un  immeuble,  et  qui 
renonçait  ensuite  à  la  communauté,  était  affranchie  de  toute  obli- 
gation envers  le  vendeur  (ce  que  n'admettait  pas  Lebrun).  Ici  il  y 
avait  plus  de  difficulté,  parce  que  la  femme  avait  contracté  une  obli- 
gation personnelle  de  payer  le  prix  Dans  le  premier  cas,  la  femme 
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Pour  les  biens  propres  aliénés,  ou  pour  les  dettes 
contractées  pendant  le  mariage  dans  l'intérêt  du  mari 
ou  de  la  communauté,  la  femme  avait  droit,  après  la 
dissolution  du  mariage,  au  remploi  de  ses  propres,  sous 
le  nom  général  de  reprises;  et,  de  plus,  elle  avait  droit 
à  indemnité  pour  les  dçttes  contractées  dans  l'intérêt 
du  mari  ou  de  la  communauté  si  elle  renonçait  à  la 
communauté,  à  récompense  si  elle  acceptait.  —  Le  sys- 
tème des  récompenses  n'étaitpas  réciproque  dans  le  droit 
du  moyen  âge.  Les  Établissements  de  saint  Louis  n'ad- 
♦mettaient  pas  la  récompense  au  profit  du  mari,  s'il  avait 
bâti  sur  le  terrain  appartenant  à  l'épouse  ou  s'il  avait  amé- 
lioré ses  immeubles;  il  était  censé  avoir  agi  comme  gar- 
dien des  intérêts  de  sa  femme  et  accompli  des  actes  de 
bonne  administration.  C'était  l'ancien  usage  de  Paris. 
Mais  la  prohibition  des  avantages  entre  époux  a  écarté 
des  Coutumes,  favorables  à  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  les  avantages  indirects  qui  pouvaient 
naître  delà  disposition  des  Établissements,  et  a  conduit 
au  système  des  récompenses  réciproques.  Toutefois,  une 
théorie  générale  sur  les  récompenses  dues  par  la  com- 
munauté aux  deux  époux  n'a  été  bien  établie  que  de- 
puis Dumoulin  ;  et  c'est  la  puissance  de  sa  doctrine  qui 
a  produit  dans  l'article  232  de  la  coutume  de  1 580  le 
droit  de  récompense  soit  pour  la  femme,  soit  pour  te 
mari ,  dont  le  propre  a  été  aliéné,  ou  la  rente  rachetée 
pendant  le  mariage.  Le  principe  d'équité  que  nul  ne  peut 

qui  avait  participé  à  la  vente  se  trouvait  avoir  vendu  la  chose  d'au- 
tînt,  par  suite  de  sa  renonciation,  et  elle  ne  pouvait  encourir  une 
obligation  de  dommages-et~intéréts  envers  l'acquéreur,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  d'avance  se  priver  de  son  bénéfice  de  renoncia- 
tion, bénéfice  tordre  public  d'après  la  jurisprudence  du  Parlement. 
T.  vi.  2U 
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s'enrichir  aux  dépens  d* autrui  a  donné  ensuite  à  la 
théorie  des  récompenses  entre  époux  toute  son  effica- 
cité54. La  communauté  a  été  considérée  comme  une 
personne  morale  qui  ne  devait  point  s'enrichir  aux  dé* 
pens  de  l'un  ou  de  l'autre  époux;  et  le  principe  d'é- 
quité ,  plus  général  encore  que  le  principe  sur  la  con- 
servation des  patrimoines,  a  passé  des  traités  de  Pothier, 
digne  continuateur  de  Dumoulin,  dans  les  dispositions 
de  notre  droit  moderne 55. 

La  continuation  de  communauté  n'existait  pas  dans  , 
les  anciennes  coutumes  de  Paris.  Une  sentence  du  Par- 
loir aux  bourgeois  du  8  juin  1293  atteste  que  «les  ac- 
quêts faits  par  les  enfants  demeurant  avec  le  père  ou 
la  mère  survivante  sont  au  père  et  à  la  mère  et  qu'il 
ri  y  a  point  de  compagnie  :  morts  le  père  et  la  mère,  tous 
lesdits  biens  reviennent  aux  enfants  et  sont  communs 
entr'eux,  et  tors  se  fait  compagnie  enifeux,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fassent  division  de  tous  leurs  biens56.» — An- 
ciennement à  Paris  (dit  Chopin)  il  n'y  avait,  point  de 
continuation  de  communauté  matrimoniale  entre  le  sur- 
vivant des  mariés  et  les  enfants.  »  — Il  ajoute  que  «la 
coutume  et  usance  a  été  attestée  par  les  bourgeois  de 
Paris  en  grande  assemblée  de  bourgeois,  comme  il  se 
voit  dans  un  vieil  cahier  à  la  main  des  ordonnances  de 

54  Charondàs,  sur  l'art  232,  Coût,  de  Paris,  p.  146.  C'est  en  1591, 
qu'un  arrêt  du  parlement  étendit  au  mari  le  principe  général  delà 
récompense.  —  Voir  Guy-Coquille,  question  105. 

65  Pothier,  Communauté,  n0â  197,  585,  593,  607,  608,  627,  633, 
639,  —  Code  Napoléon,  art.  1433-1437. 

56  Sentence  du  parloir  aux  bourgeois  (sur  la  demande  du  prévôt 
de  Paris),  Histoire  de  l'Hôtel  de  Ville,  2€  partie,  p.  120, 121. 
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la  ville  de  Paris  at  4*la  Prévotté  4a  f  «m*7,  #  U  £aôt  ob- 
server qu'avec  le  temps  rasage  de  Parie  a  changé ♦  efe 
ii  renvois  à  l'article  340  de  la  Coutume  réformée.  Mail 
l'usage  s'était  établi  déjà  depuis  longtemps.  Lé  Grand 
ooutumier  de  Charles  VI  constate  que  la  continuation, 
de  communauté  entre  le  père  survivant  ou  la  mère  et 
le*  entants  avait  lieu  uprèë  rem  et  jour*  La  rédaction  ofr 
firieUç  de  461 0  n'a  pas  exigé  la  condition  d'an  et  jour  % 
le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  l'époux  survivant 
suffisait;  et  o'efet  ainsi  que  la  continuation  de  commun 
nautéa  été  recueillie  par  la  coutume  de  4$$0  et  tra»s* 
mise  dans  le  droit  commun  **. 

IV»    POUUBH  J  GAIW  M  SUBVIB  ET  BON  MUTUEL»  -t»  D*UX 

institutions  qui  touchent  de  près  à  la  situation  de  lai 
femme,  du  pari  et  des  enflants,  ont  reçu  de  graves 
modifications  daps  le  passage  des  anciennes  coutumes 
de  Paris  à  la  coutume  du  xvf  siècle  :  c'est  le  douaire, 
et  le  gain  de  survie  devenu  ensuite  le  don  mutuel. 

57  Chopin,  Goût  de  Paris,  liv.  h,  tit.  i ,  n°  31,  p.  i/tè  (édit.  fran- 
çaise). Il  tenait  ce  cahier  de  Pftbo*  ;  il  dit  que  les  prévôts  des  mar*. 
chands,  depuis  Pan  1411,  où  Charles  Vï  ré^it  FéçJtevieaçet  y  sont 
indiqués  jusques  à  notre  temps.  La  copie  des  sentences  que  possé- 
dait Pithou  était  donc  un  manuscrit  encore  récent  ou  continué 
jusqu'au  xVife  siècle. 

SS  erand  ooitfumiets  liv»  n ,  en.  A0,  p.  260*  AGI,  26&  ûout.  de 
1510,  frt.  118.  Cont  de  1580«  ta*.  2*fc  Les  deux  articles  disent  à  la  ■ 
fin  i  «  Pû&é  quHcelui  survivant  se  rémjtfie.  *  Cela  veut  dire  quoique  ; 
le  survivant  «e  remarie.  (Di  LAUftrëai*  sur  Tart.  itoa«) 

Dumoulin,  sur  l'art.  118  de  la  coutume  de  l|4fl>  eveit  enseigné 
qu'en  l'absence  de  dispositions  dans  les  autres  coutumes,  le  cou*  ; 
tume  de  Paris  sur  la  continuation  de  communauté  devait  être  de 
droit  ttfpptéli/1.  **-£ha&o*»as,  qui  écrivait  peu  de  temps  après  la 
coutume  réformée  de  15S0,  n'admettait  pas,  sur  l'art.  240,  ropfeiien 
de  Dumoulin  ;  mais  celle-ci  a  prévalu  danl  le  0rùit  commun* 
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Le  douaire,  dans  les  anciens  usages,  est  conforme  à  l'or- 
donnance de  Philippe- Auguste  de  4  21 4  pour  les  pro- 
vinces de  la  Gaule  Belgique.  Il  est  de  la  moitié  des  biens 
du  mari,  et  il  porte  sur  l'usufruit  de  ces  biens  existants 
au  jour  du  mariage  ou  provenus  des  père  et  mère  ou 
ascendants,  pendant  la  durée  du  mariage.  De  plus,  les 
anciennes  constitutions  du  Cbâtelet  constatent  que  le 
droit  suivi  de  leur  temps  (à  la  tin  du  xma  siècle)  était 
conforme  aux  Établissements  de  saint  Louis,  en  ce  sens 
que  si  la  femme  venait  à  mourir  avant  son  mari,  le 
douaire  n'appartenait  pas  aux  enfants,  mais  revenait 
au  mari  lui-même  :  «  Se  un  home  est  mariez  et  sa 
femme  eut  enfants  de  li,  et  la  mère  soit  morte,  li  en- 
fants qui  demeurent  auroit  lor  partie  (succession)  de  la 
mère,  et  le  douaire  eschiet  au  père  59.  »  — Dans  le  cours 
du  xive  siècle,  le  Châtelet  changea  sa  jurisprudence,  et 
les  Coutumes  notoires  [art.  82],  ainsi  que  les  Décisions 
de  Jean  des  Mares  [21 7,  283]  déclarent  le  douaire  pro- 
pre aux  enfants;  règle  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Lor  ris,  et  qui,  adoptée  par  la 
jurisprudence  du  Châtelet,  a  été  consacrée  par  les  cou- 
tumes de  Paris  du  xvi*  siècle  60. 

La  femme  noble  était  favorisée  pour  son  douaire  ; 

59  Ane.  const  du  Châtelet,  art.  25.  S'il  y  avait  second  mariage 
et  enfants  du  premier  lit  et  du  deuxième  lit,  ceux  du  premier  lit 
avait  le  douaire  do  leur  mère  (après  la  mort  de  leur  père).  C'était  un 
partage  de  succession  égal  entre  les  enfants  des  deux  lits,  avec  at- 
tribution, par  préciput,  du  douaire  des  deux  femmes  aux  enfants 
des  deux  lits.  Cela  est  conforme  aux  Établissements  et  au  Grand 
coutumier,  liv.  n,  en.  29,  p.  202,  203. 

60  Coût,  de  4510,  art.  137.  Coût,  de  1580,  art  249.  Défense  est 
faite  au  mari  de  vendre,  engager,  ni  hypothéquer  les  bieni  du 
douaire,  au  préjudice  de  ses  enfante. 
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elle  ne  devait  ni  foi  ni  hommage,  ni  droit  de  relief  au 
seigneur  des  biens  compris  dans  le  douaire.  Les  sei- 
gneurs voulurent  anciennement  l'y  soumettre.  Mais  un 
acte  de  notoriété  du  Parloir  aux  bourgeois,  rendu  sur 
la  demande  de  l'Official  de  Paris  en  Fan  4293,  attesta 
que  «  par  la  coutume,  la  veuve  devait  avoir  la  moitié 
du  fief  de  son  époux  franchement,  sans  payer  aucune 
chose  des  services 6I.  »  —  Les  seigneurs  féodaux  ne  se 
tinrent  pas  pour  vaincus  ;  et  le  Grand  coutumier  prouve 
qu'ils  avaient  réussi,  au  commencement  du  xv*  siècle, 
à  faire  prévaloir  la  doctrine  que,  pour  son  douaire,  la 
veuve  noble  devait  entrer  en  foi  et  offrir  la  bouche  et 
les  mains 62  :  entrer  en  foi,  c'était  faire  hommage.  La 
coutume  officielle  de  \  51 0  semblait  par  son  silence  ap- 
prouver l'usage  qui  s'était  établi  :  mais  la  coutume 
réformée  de  1 580  revient  à  l'ancienne  coutume  déclarée 
par  le  Parloir  aux  bourgeois,  et  elle  déclare  à  son  tQur 
[art.  40]  que  «  la  femme  douairière  n'est  tenue  pour 
son  douaire  de  faire  foi  et  hommage,  ni  de  payer  aucun 
relief  ou  profit.  »  Ainsi,  la  veuve  douairière  et  noble 
l'emporta  en  définitive  ;  et  si  un  droit  était  dû,  il  re- 
tombait à  la  charge  de  l'héritier  63.  —  La  rédaction 
de  1510  n'accordait  pas  la  même  faveur  à  la  femme 
qui  se  mariait.  L'art.  25  portait  :  «  Quand  une  femme, 
à  laquelle  appartient  un  fief,  se  marie,  il  est  dû  rachat 
ou  relief  au  seigneur  féodal.  »  Mais  la  réformation  de 
1580  effaça  cette  obligation  malgré  l'opposition   des 

61  Sentence  du  parloir  aux  bourgeois,  5  février  1293,  p.  12û. 
I/acte  de  notoriété  était  cité  par  Chopin  et  par  de  Laurière  ,  sur 
l'art.  A0  de  la  coût,  de  Paris. 

62  Grand  ccutumier  de  Charles  VI,  liv.  n,  ch.  20,  p.  104. 

63  Coût,  de  1580,  art.  40,  et  de  Laurière,  sur  cet  article. 
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duc  et  duchesse  de  Montmorency,  et  la  condition  fat 
rendue  aussi  favorable  pour  la  femme  qui  contrac- 
tait un  premier  mariage  que  pour  la  veuve  et  douai- 
rière. Le  droit  était  dû  seulement  par  la  femme  qui  pa** 
sait  à  de  secondes  noces  6*. 

Le  gain  de  survie  est  encore  plus  curieux  à  étudier 
dans  ses  transformations. 

Rappelons-nous  l'institution  que  Jules  César  avait 
constatée  dans  les  mœurs  de  la  Gaule  65  :  mise  en  com- 
mun d'une  certaine  portion  de  bietis  des  époux,  avec 
accumulation  de  fruits  pendant  le  mariage,  et  attribu- 
tion du  tout,  principal  et  accessoires,  au  survivant  des 
époux.  C'était  le  gain  de  survie  mêlé  à  une  première 
ébauche  de  communauté;  c'était  l'institution  d*un  peu- 
ple primitif,  qui  veut  favoriser  le  mariage  en  assurant  le 
sort  de  l'époux  survivant  contre  le  droit  des  enfants  et 
contre  l'affectation  du  patrimoine  à  la  famille. 

Dans  les  Établissements  de  saint  Louis,  la  faveur 
due  au  titre  d'époux  subsiste;  l'article  136  attribue  les 
conquéts  à  l'époux  survivant  ;  mais  le  droit  des  enfants 
et  de  la  famille  est  sauvegardé  :  le  gain  de  survie  n'est 
qu'en  usufruit.  Après  la  mort  du  dernier  époux,  les 
acquêts  faits  pendant  le  mariage  se  partagent  par  moi- 
tié entre  les  héritiers  respectifs  :  là  l'institution  s'est 
combinée  avec  le  principe  bien  arrêté  de  la  communauté 
conjugale  et  l'intérêt  permanent  de  la  famille  directe  et 
collatérale.  Mais  dans  les  Établissements  de  saint  Louis, 

eu  Procès-verbal  de  1580,  sur  les  art.  35,  36,  37,  38  et  A0,pour 
les  secondes  noces.—  Voir  Études  sur  la  réformation  des  Coût,  pw 
M.  Dorand,  Revue  de  droit  franc,  et  étr.,  an.  1849,  t  n,  p»  1005. 

65  Voir  l'excellente  thèse  de  M.  Paul  de  Sàlvàn&t»  ëuf  Gains  de 
survie. 
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comme  danê  la  coutume  gauloise,  c'est  toujours  la  cou- 
tume ou  la  loi  qui  dispose  sur  le  gain  de  survie  sans 
l'intervention  de  la  volonté  des  époux  :  caractère  pri- 
mordial d'une  institution  de  famille. 

Dans  les  anciennes  coutumes  de  Paris,  le  droit  selon 
les  Établissements  était  d'abord  pratiqué;  la  Somme 
rurale  de  BoutilHer  en  fait  foiw. 

Cependant,  à  côté  de  ce  gain  de  survie  coutumier  ap- 
paraissait une  institution  nouvelle,  plus  large  et  plus 
libre,  qui  comprenait  les  biens  meubles  de  la  commu- 
nauté ainsi  que  les  acquêts  immeubles ,  et  qui  n'était 
plus  une  nécessité,  un  avantage  de  plein  droit,  mais  ré- 
sultait de  la  volonté  réciproque  des  époux,  je  veux  dire 
le  don  mutuel. 

Le  don  mutuel  est  déjà  indiqué  dans  la  Somme  rurale 
sous  le  nom  de  revestissement,  a  ainsi  appelé,  dit  Bpn- 
tillier,  parce  qu'autant  en  amende  un  époux  que  l'au- 
tre ***.  —  Il  se  trouve  sous  Je  pom  propre  de  don  mutuel 
dans  les  coutumes  notoires  du  Chàtelet,  les  décisions 
de  Jean  des  Mares,  le  Grand  coutumier  de  Charles  Yï. 
Il  s'y  présente  avec  le  caractère  d'un  don  entre-vifs  ep 
usufruit,  appliqué  aux  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  communauté68.  Il  remplace  complètement,  dans  l^a- 

66  Somme  rurale,  tit  lxxtiii,  p.  WO  :  «  Et  si  aucun  achetait  ou 
les  deux  ensemble  aucune  chose  en  héritage,  celui  qui  vivrait  plus 
tiendrait,  sa  vie  durant,  ces  achats,  et  tout  ainsi  ferait  la  femme  si 
plus  tivait  que  l'homme;  et  eux  morts  adonc  reviendrait  la  moitié 
de  tels  achats  à  chacun  cOté  de  par  T*homme  et  de  par  la  femnje.  * 

67  Somme  rurale,  tit.  xenr,  p.  566. 

68  Çout.  notoires,  art.  58.  Décisions  de  Jeaa  des  Mar£s,  art  235. 
Grand  coutumier  de  Charles  VI,  p.  220  et  221.  n  faut  noter  cepen- 
dant que  dans  les  coutumes  notoires  le  caractère  d'usufruit  n'est 
pas  impératif,  car  il  est  dit  :  «  Don  mutuel  soit  à  vie  ou  à  héritage,  » 
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sage  du  xv*  siècle,  l'ancien  gain  de  survie  des  Établisse- 
ments, et  il  profite  au  conjoint  survivant,  qu'il  y  ait  ou 
non  des  enfants  issus  du  mariage.  —  Dans  la  rédaction 
officielle  du  xvi*  siècle,  il  a  subi  une  restriction  en  faveur 
des  enfants.  Le  procès-verbal  de  1510,  après  l'autorisa- 
tion du  don  mutuel,  ajoute  :  «  Pourvu  quil  n'y  ait  en- 
fants; et  s'il  y  avait  des  enfants,  le  don  mutuel  naura 
lieu  pour  le  temps  à  venir69.  Du  reste,  dans  cette  der- 
nière période,  la  famille  collatérale  elle-même  obtint 
contre  les  époux  une  garantie,  par  l'obligation  imposée 
au  survivant  de  fournir  caution  de  la  jouissance  des 
biens70.      ' 

Ainsi,  dans  le  gain  de  survie,  quatre  époques  succes- 
sives: 1*  l'époque  celtique,  marquée  par  Jules-César  dans 
ses  Commentaires ,  c'est  le  gain  de  survie  en  propriété 
sur  une  partie  des  biens  respectifs  mis  en  commun  et  en 
réserve  ;  —  2°  l'époque  des  Établissements  de  saint  Louis , 
c'est  le  gain  de  survie  s'exerçant  sur  les  conquêts  de 
communauté,  attribués  au  survivant  des  époux  en  usa- 
fruit  seulement;  — 3°  l'époque  des  Coutumes  notoires  et 
du  Grand  coutumier  de  Charles  VI ,  c'est  le  don  volon- 

Mais  le  caractère  de  don  entre-vifs  est  très-précis  dans  Part.  235 
des  Décisions  :  «  Homme  et  femme  conjoints  par  mariage  ne  peu- 
vent rien  donner  l'un  à  l'autre  en  leur  testament ,  par  voie  directe 
ou  oblique,  combien  qu'ils  pussent  faire  entre-vifs  don  mutuel  de 
leurs  meubles  et  conquêts.  »  —  Le  caractère  d'usufruit  est  positive- 
.  ment  marqué  dans  le  passage  du  Grand  coutumier  :  «  Deux  con- 
joints firent  don  mutuel  ;  la  femme ,  au  lit  de  mort ,  le  confirma  et 
ordonna  qu'après  le  décès  de  son  mari  tout  fut  donné  et  aumosné 
pour  Dieu.  »  (P.  220.) 

69  Procès-verbal  de  1510,  art.  116  et  155,  p.  23  et  2û. 

70  Anciennes  coût,  de  1510,  art.  155.  Coût,  réformée  de  1580, 
art.  280. 
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taire  et  mutuel  des  meubles  et  des  conquôts  de  commu- 
nauté, en  usufruit,  non  limité  par  le  droit  des  enfants; 
—  4*  l'époque  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes, 
c'est  encore  le  don  mutuel  en  usufruit,  mais  qui  reste 
sans  effet  s'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage. 

Dans  les  deux  premières  périodes,  la  coutume  ou  la 
loi  constitue  le  gain  de  survie;  dans  les  deux  dernières, 
la  volonté  libre  remplace  l'avantage  légal  ou  coutumier 
par  le  don  mutuel  volontaire;  mais,  en  définitive,  la 
faveur  des  enfants  l'emporte  sur  la  faveur  des  époux  et 
sur  leur  intention  de  donation  réciproque. 

Telles  sont  les  évolutions-juridiques  par  lesquelles  est 
passé  le  gain  de  survie  qui  est  resté  dans  le  droit  coutu- 
mier et  a  pris  une  grande  place  sous  le  titre  de  don 
mutuel. 

Et  comme  cette  institution  se  lie  à  la  prohibition  des 
avantages  entre  époux,  qui  a  été  fondamentale  dans  la 
coutume  de  Paris  et  la  plupart  des  coutumes,  il  importe 
de  bien  connaître  à  ce  sujet  l'esprit  de  l'ancienne  juris» 
prudence,  les  vrais  caractères  du  don  mutuel,  et  de 
généraliser  le  point  de  vue. 

Y.  Caractères  du  don  mutuel  considéré  comme  excep- 
tion A  LA  PROHIBITION  DES  ^DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX. DI- 
VISION DES  COUTUMES  EN  DIVERSES  CLASSES  RELATIVEMENT  AUX 

DONATIONS   ENTRE  ÉPOUX.  DIFFÉRENCES    ESSENTIELLES    A 

CET  ÉGARD  ENTRE  LES  COUTUMES  DE  PARIS,  DU  POITOU,  DE  LA 

Normandie.  — Les  Coutumes  notoires  du  Chàtelet  et  les 
Décisions  de  Jean  des  Mares  attestent  que  les  futurs 
pouvaient  se  faire  des  dons  avant  le  mariage;  mais  que 
les  époux  ne  pouvaient  s'avantager  pendant  le  mariage. 
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Ce  droit  est  aussi  celui  des  coutumes  du  rr9  et  du  tvi1 
siècle". 

L'ancien  droit  romain  avait  prohibé  absolument 
entre  époux  les  donations  entre-vifs  de  biens  présents 
pendant  le  mariage»  Le  motif  de  cette  prohibition  était 
d'éviter  que  les  époux  ne  se  dépouillassent  réciproque- 
ment par  mutuel  amour  {ne  mutuato  amote  invicem  spo- 
ttarentur).  Les  donations  à  cause  de  mort  leur  étaient 
permises  ainsi  que  les  testaments.  Le  droit  romain  n'a- 
vait en  vue  que  la  personne  des  époux  et  non  l'intérêt 
de  la  famille.  —  La  constitution  de  Sévère  et  d'Àntonfn, 
de  Tan  806,  modifia  l'ancien  droit  civil  de  Rome,  sans 
leVer  la  prohibition  des  donations  entre-vife.  Ces  dona» 
tions  ne  furent  point  validées  dans  leur  principe;  elles 
furent  assimilées  à  des  donations  à  cause  de  mort  sou» 
intses  au  repentir  et  révocables  jusqu'au  décès  du  do- 
nateur71. 

Mais  une  chose  est  ici  très-remarquable.  Le  droit  ro- 
main, qui  prohibait  les  donations  entre-vifs,  connaissait 
les  donations  mutuelles  entre  époux ,  et  il  faisait  entre 
elles  une  distinction  prise  dans  la  nature  des  choses  : 
ou  la  donation  mutuelle  était  fondée  sur  une  parfaite 
égalité,  alors  et  malgré  la  prohibition  des  donations 
entre-vifs,  la  donation  était  valable  et  irrévocable;  — 
ou  la  donation  était  mutuelle  et  non  parfaitement  égale 
de  part  et  d'autre,  et  alors  elle  était  soumise  à  repentir, 
à  révocation  comme  les  simples  donations.  Dans  le  pra- 

71  Coût  notoires,  art.  7.  Décis.  de  J.  des  Mares,  art.  157.  Somme 
rurale,  tit.  xlv,  p.  527.  Grand  coût,  p.  220.  Coût  de  1510,  art  151. 
Goût,  de  1580,  art  282. 

72  Dig.,  lib.  xxiv,  tit  i,  1.  32.  C'est  le  principe  adopté  par 
Tart.  1090  dtt  Code  Nap. 
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mier  cas,  là  loi  romaine  voyait  un  contrat  vraiment 
oommutatif,  une  compensation  de  donations;  dans 
le  second  cas,  elle  voyait  une  libéralité  réciproque  qui 
n'altérait  pas  le  caractère  de  donation  à  cause  de  mort, 
essentiellement  révocable 7*.  L'irrévocabilité  n'était  donc 
attachée  à  la  donation  mutuelle  entre  époux  que  dans 
te  cas  d'égalité  absolue. 

Le  droit  romain  a  répandu  son  influence  dans  les 
provinces,  et  Bes  principes  sont  restés  plus  ou  moins 
confondus  avec  les  anciens  usages. 

Dans  les  pays  coutumiers,  à  l'égard  des  donations 
entre  époux,  les  coutumes  se  partagèrent  en  deux 
grande»  classes  :  les  unes  prohibèrent  pendant  le  ma- 
riage les  avantages  entre  époux ,  soit  entre-vifs,  6oit  à 
cause  de  mort  ;  les  autres  permirent  les  donations  à 
cause  de  mort*  La  première  classe  est  représentée  par 
les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  de  Bretagne  et  de 
plusieurs  autres  provinces;  la  deuxième  est  représentée 
par  la  coutume  du  Poitou,  que  suivaient  les  coutumes 
d'Àngoumois,  de  la  Rochelle  et  d'autres  coutumes. 

Dans  le  système  prohibitif,  représenté  par  les  an- 
ciennes et  nouvelles  coutumes  de  Paris,  une  exception, 
mais  une  seule,  était  faite  à  la  défense  «des  avantages 
entre  époux ,  c'est  celle  que  nous  avons  marquée  plus 


73  Dig.,  lib.  xxiv,  tit.  i,  1. 7,  §  2,  et  2,  85,  §  14.  POtir  caractériser 
YégalUé  parfaite,  qui  constituait  le  contrat  Comffltttatif ,  la  com- 
pensation de  donations,  la  loi  7,  g  2,  indique  l'égalité  numérique 
afrec  identité  de  choses,  en  d'autres  termes,  l'égalité  d'un  don  ré- 
ciproque en  numéraire  ?  «  Si  ?ir  et  uxor  quitta  invicem  sibi  donave- 
rint  et  maritus  servaverit,  uxor  consumpserit,  recte  plaettiteom- 
peflsationem  fiéH  donaticmum  :  et  Hoc  DiVtts  Hadrianns  constitttit.  » 
—  Voir  Cujàs,  Paratilta,  in  lib.,  v,  Codic.  Just ,  cap.  16,  - 
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haut,  le  don  mutuel  :  «  Les  époux  pouvaient  se  faire,  en 
usufruit,  donation  mutuelle  Tun  à  l'autre,  également, 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  conquêts  immeubles  qui 
se  trouveraient  communs  entre  eux  au  décès  du  premier 
mourant74.»  La  donation  mutuelle,  dans  le  système 
de  la  coutume  de  Paris,  n'embrassait  que  les  biens  de 
communauté.  L'égalité  en  était  la  condition  nécessaire, 
et  cette  égalité,  portant  sur  une  donation  mutuelle 
d'effets  de  communauté,  devenait  évidemment  une  éga- 
lité parfaite  et  absolue  dans  les  biens  réciproquement 
donnés.  La  donation  mutuelle,  reposant  sur  une  égalité 
absolue,  constituait  un  contrat  commutatif  et  devait 
être  irrévocable,  sinon  du  consentement  des  deux 
époux75.  C'était,  dans  un  nouvel  ordre  de  choses, 
l'exception  du  droit  romain,  qui  réputait  révocables 
les  donations  même  mutuelles,  sauf  dans  le  cas  d'éga- 
lité parfaite  opérant  compensation  de  donations76. 
Ainsi ,  dans  l'esprit  de  la  coutume  de  Paris  et  des  au- 
tres semblables,  la  donation  mutuelle,  appelée  spécia- 
lement don  mutuel ,  se  liait  au  régime  de  la  commu- 
nauté, et  les  deux  caractères  du  don  mutuel  étaient 
l'égalité  parfaite  et  l' irrévocabilité.  Nos  vieux  juriscon- 
sultes ont  formellement  exprimé  le  motif  équitable  et  le 

llx  Cout.  de  1510,  art.  156.  Coût  de  1580,  art.  280,  282. 

75  C'était  la  conséquence  consacrée  par  les  art  157  de  l'ancienne 
coutume,  et  184  de  la  coutume  réformée. 

76  Nos  anciens  jurisconsultes  appliquaient  la  loi  7,  §  2  (du 
liv.  xxiv,  tit.  i),  au  don  mutuel  et  égal.  La  glose  de  Godefroy  sur  la 
loi  7  renvoie  au  commentaire  de  Pyrrhus  sur  les  anciennes  cou- 
tumes d'Orléans.  Voir  ce  commentaire  :  Aurelianorum  consuetu- 
dines,  édit  1547,  f°  136  et  170.  Le  commentateur  se  sert  de  l'ex- 
pression mutilant  compensalionem  et  potius  permutalionis  quai* 
donationis 
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caractère  de  cette  exception  à  la  défense  des  avantages 
entre  époux  :  «  Il  est  raisonnable ,  dit  Charondas,  que 
les  époux  jouissent  durant  leur  vie  des  biens  qu'ils  ont 
amassés  par  leur  commun  travail  et  industrie.  »  —  «Le  don 
mutuel  est  fondé,  dit  Lai  an  de,  sur  ce  que  les  effets  de 
la  communauté ,  en  la  jouissance  desquels  il  consiste, 
sont  conservés  et  augmentés  par  le  soin ,  travail  et  mé- 
nage des  conjoints.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  envier 
au  survivant  qu'il  en  jouisse  pendant  sa  vie.  »  C'est 
aussi  ce  qui  faisait  dire  à  Dumoulin ,  dans  son  éner- 
gique concision  :  Quid  ergo  si  conjuges  non  erant  com- 
munes ?  Respùndi ,  non  possunt  facere  ullam  donationem 
mutuam;  au  jurisconsulte  Ricard,  dans  son  Traité  du 
don  mutuel  :  «  La  donation  mutuelle  est  une  dépen- 
dance de  la  communauté,  et,  partant,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  si  le  fondement ,  qui  est  la  communauté , 
manque  77;  »  à  de  Laurière:  «  Si  les  propres  y  en- 
traient, l'égalité  ne  se  trouverait  plus;  »àHévin,sur  les 
coutumes  de  la  Bretagne  :  «  Les  conjoints  par  mafiage 
ne  pouvant  se  donner  que  par  donation  mutuelle  et 
égale. ..  ce  n'est  que  la  communauté  qui  peut  parfaite- 
ment établir  cette  juste  proportion  d'égalité,  chacun 
des  conjoints  étant  fondé  dans  la  communauté  pour 
une  moitié.  »  D'Argentré  va  même  jusqu'à  soutenir  que 
la  donation  qui  aurait  porté  sur  les  propres  serait  radi- 
calement nulle  78. 

77  Charondas,  coût  de  Paris,  sur  l'art.  280,  p.  172.  La  lande, 
Sur  la  coût  d'Orléans,  art.  281,  t  i,  p.  593.  Dumoulin,  Sur  l'art.  155 
de  l'anc.  coût  de  PNaris,  n°  3,  t  i,  p.  906.  Ricard,  Don  mutuel, 
ch.  5,  n°  160,  t  ii,  p.  42. 

78  De  Laurière,  Coût  de  Paris,  sur  Part  280.  Hé  vin,  Consulta- 
tions, p»  271  et  277.  D'Argentré,  Sur  la  coût,  de  Bretagne,  glose  2*, 
»"  1  et  2. 
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Ainsi  le  principe  de  la  coutume  de  Paris  et  de»  cou- 
tumes de  la  même  classe  est  bien  clairement  établi: 
prohibition  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
entre  époux»  exception  seulement  quant  au  don  mutuel 
des  biens  de  communauté,  qui  ne  peut  être  révoqué  que 
par  le  mutuel  consentement  des  conjoints  respective" 
ment  donateurs  et  donataires. 

La  seconde  classe  de  Coutumes,  à  la  tête  desquelles 
nous  plaçons  la  coutume  du  Poitou,  autorisait  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  entre  conjoints  ;  ces  coutumes  per- 
mettaient aux  époux  de  se  donner  une  part  de  leurs 
propres,  Les  donations  portant  sur  les  propres,  bien 
qu'elles  fussent  mutuelles  entre  les  époux,  ne  pouvaient 
jamais  avoir  le  caractère  de  parfaite  égalité.  Aussi  dans 
ces  coutumes  les  donations  mutuelles,  même  copteoues 
dans  un  seul  acte,  étaient  comme  en  droit  romain  essen- 
tiellement révocables  par  la  volonté  d'un  seul  des  époux. 
Telle  était  la  disposition  expresse  des  coutumes  de  Poi- 
tou, de  la  Rochelle,  de  Saint-Jean-d'Angély,  d'Augou- 
mois,  qui  toutes  étaient  de  la  même  branche  et  se  rap- 
prochaient des  pays  de  droit  écrit,  où  les  donations 
entre  époux  étaient  réputées  donations  à  cause  de  mort, 
et  sujettes  à  repentir  ou  revocables  par  la  volpnté  d'un 
seul,  selon  les  principes  delà  jurisprudence  romaine79. 

79  Coût  du  Poitou,  art.  209, 213.  Les  époux  pouvaient  se  donna» 
par  donation  mutuelle,  ou  simplement  par  testament  on  autre- 
ment, tous  leurs  meubles  et  acquêts,  et  la  tierce  partie  des  propres, 
à  perpétuité.  —Voir  Boucheul,  Comment,  sur  Coût,  du  Poitou,  t.  i, 
p.  559,  n°  26.  Coût,  de  la  Rochelle,  art.  149.  Coût  deSainWean- 
d'Angély,  Paraphrasis:  ad  consuetud.  a  Vigneo,  p  187.  Coût.  d'An- 
goumois,  art.  52,  et  Vigier,  Comment.,  p.  24jL  La  <*>uj.  #  Tours, 
dans  sa  dernière  rédaction ,  avait  mêlé  sans  intelligence  les  deux 
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Enfin,  il  y  avait,  je  ne  dirai  pas  une  troisième  classe 
de  coutumes,  mais  une  coutume  isolée  et  très-logique 
aussi  dans  son  système,  c'était  la  Coutume  de  Norman- 
die.  Comme  celle  de  Paris,  elle  était  prohibitive  des 
avantages  entre  époux  pendant  le  mariage:  bien  plus, 
elle  ne  permettait  pas  même  le  don  mutuel  [art.  410], 
—  Pourquoi  cette  différence  ?  C'est  que  la  coutume  do 
Normandie,  seule  de  toutes  les  coutumes  de  France, 
était  exclusive  de  la  communauté  de  biens  entre  époux* 
Elle  était  donc  très-conséquente  avec  elle-même  en 
excluant  le  don  mutuel  qui  ne  pouvait  pas,  dans  cette 
proviqcet  reposer  sur  une  moitié  ou  une  part  égale  de 
communauté,  ni  recevoir  dès  lors  ce  caractère  de  par- 
feite^galité,  de  contrat  commutatif  qui  avait  fondé  dana 
ta  coutume  de  Paris  l'exception  à  la  prohibition  dea 
avantages  entre  époux, 

VI.  Réserve  coutumière.  —  Quotité  disponible.  — 
Par  la  prohibition  sévère  des  avantages  entre  conjoints, 
la  Coutume  de  Paris  voulait  donner  une  garantie  au 
principe  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles. 

Ce  principe  avait  une  autre  garantie,  plus  générale 
pour  la  transmission  héréditaire  des  propres  ou  du  pa- 
trimoine, c'était  la  restriction  du  droit  de  disposer  en 
faveur  des  tiers,  ou  la  réserve  coutumière. 

La  réserve  coutumière  des  propres -était  des  quatre 
cinquièmes  du  patrimoine. 

Les  coutumes  notoires  du  Chàtelet  portent  :  «  Se  au- 

systèmes  de  Paris  et  du  Poitou  (art.  23e,  243).  Dans  l'Ile-de-France, 
la  coût*  de  Mantes  admettait  la  donation  mutuelle  du  quint  dés 
propres,  çt,  conséquente  arec  ellç-même ,  elle  admettait  la  révo- 
cabilité par  un  seul  des  époUK  (ar(.  ifô}  i/|7). 
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cun  homme  a  plusieurs  enfants  légitimes  habiles  à  être 
ses  hoirs,  il  peut  laisser  à  étrange  personne  ses  biens 
meubles  et  conquéts,  selon  l'usage  et  coutume  notoire, 
et  la  commune  observance  de  la  ville  et  vicomte  de 
Paris,  voire  la  quinte  partie  de  son  héritage  propre,  en 
sa  dernière  volonté  et  testament,  et  non  plus  80.  »  — 
Mais  cette  quotité  disponible,  soit  pour  les  meubles  et 
acquêts,  soit  pour  le  quint  des  propres,  ne  pouvait  être 
donnée  à  Pun  des  enfants.  L'égalité  (sauf  le  cas  de  droit 
d'aînesse)  devait  régner  entre  eux  d'une  manière  ab- 
solue. Le  Parloir  aux  bourgeois,  en  1293,  sur  la  de- 
mande du  prévôt  de  Paris,  atteste  que  «  la  coutume  est 
telle  :  nul  par  don  fait  entre-vifs,  ni  par  cause  de  mort, 
ne  peut  faire  nul  de  ses  hoirs  en  un  degré  Cun  meilleur  que 
l'autre**  ;  »  et  c'est  ce  droit  des  xme  et  xiv*  siècle  qui 
a  été  consacré  par  la  coutume  de  4  510  et  celle  1580  82. 

Les  quatre  quints  formaient  donc  la  réserve  coutu- 
mière  en  faveur  des  enfants. 

Ils  formaient  aussi  la  réserve  coutumière  en  faveur  des 
collatéraux  ;  et,  sous  ce  rapport,  les  collatéraux  parais- 
saient plus  favorisés  dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans  la 
zone  du  nord-est  dont  Paris  était  le  centre ,  que  dans  la 
zone  de  l'ouest  où  la  réserve  coutumière,  conformément 
aux  Établissements  de  saint  Louis  et  aux  coutumes 
d'Anjou,  était  seulement  des  deux  tiers.  Mais  la  faveur 
n'était  qu'apparente,  ou,  du  moins,  la  réserve  coutu- 
mière pouvait  complètement  disparaître ,  selon  le  mode 

80  Coût,  notoires  du  Châtelet  de  1300  à  1387,  art.  7. 

81  Sentences  du  Parloir  aux  bourgeois,  13  avril  1293,  p.  121. 

82  Coût.  deParisde  1510,art.  9l,92etl20;del580,  art  292 et 303. 
—  Voir  Pouvrage  remarquable  de  M.  Vernet,  agrégé  de  la  Faculté 
de  Paris,  sur  la  Quotité  disponible  (1866). 
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de  disposition  employé  par  le  propriétaire  des  biens. 
Gelai  qui  n'avait  pas  d'enfants  pouvait  disposer  par 
donation  entre-vifs  de  tous  ses  biens  propres  et  anéantir 
la  réserve  coutumière  :  il  ne  l'aurait  pu  par  testament 
ou  donation  à  cause  de  mort.  C'était  une  coutume  venue 
du  droit  germanique  peu  favorable  au  testament  et  très- 
favorable  à  la  donation  entre-vifs,  droit  indiqué  dans 
Tacite  (Mœurs  des  Germains)  par  les  mots  nullum  testa- 
mentum,  et  dans  la  Loi  salique  par  le  titre  48  de  affatomie 
ou  la  libro  disposition  de  ses  biens  entre-vifs88.  Il  y 
avait  ainsi  réserve  coutumière  des  quatre  quints,  même 
en  faveur  des  parents  collatéraux,  si  le  propriétaire 
n'avait  disposé  de  ses  biens  patrimoniaux  que  par  tes- 
tament; mais  il  n'y  avait  plus  ombre  de  réserve  coutu- 
mière en  faveur  de  ces  mêmes  frères  et  collatéraux , 
s'il  avait  disposé  par  donation  entre-vifs  et  usé  de  toute 
sa  liberté.  De  son  vivant,  il  était  libre  de  se  dépouil- 
ler de  tout  son  patrimoine  en  faveur  d'étrangers;  mais 
il  n'était  pas  libre,  par  un  acte  de  dernière  volonté,  par 
un  acte  seulement  exécutoire  après  sa  mort,  d'enlever 
à  ses  frères,  à  ses  successibles  en  ligne  collatérale  la 
réserve  coutumière  des  quatre  quints84.  — Dans  les  cou- 
tumes de  l'ouest  et  du  sud-ouest  la  réserve  coutumière 
n'était  que  de3  deux  tiers,  à  la  vérité,  au  lieu  des  quatre 
cinquièmes,  mais  elle  était  assurée  à  la  famille;  elle  ne 
pouvait  lui  être  enlevée  ni  par  testament  ni  par  donation 
entre-vifs,  et  c'est  là  que  l'ancienne  coutume  gallique, 
Y  affectation  du  patrimoine  à  la  famille,  avait  réellement 
conservé  son  caractère  d'inviolabilité. 

83  Tacite,  deM.  G.,  xx.~>-Lex  Salica,  tit.  48.  Voir  mon  t  m,  p.  201. 

84  Coût,  notoires  du  Châtelet,  art.  143.  Coût,  de  1580,  art.  295. 

T.  vu  -  25 
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Du  rëète,  quant  à  la  quotité  elle-même  ôU  dès  ûem 
iiÊts  ou  des  quatre  quints  pour  la  réserve  des  procréa , 
ô'ést^dife  quant  à  la  réserve  selon  lès  Établissements 
de  saint  Louis  ou  selon  les  anciennes  coutumes  de  Lorria 
et  de  Paris ,  toute  la  zone  du  nord  et  du  nof d^êêt  était 
pont*  lefc  quatre  quints,  à  l'exception  dés  coutumes  de 
Mêâux,  dèTroyes,  de  Chaumont,  de  Vitry-le^Ffànçâis 
6t  de  Chàlons  qui  étaient  restées  fidèles  à  là  traditioh 
dêà  Établissements  sur  la  réserve  des  deux  tiers  ,B. 

t)e  la  réserve  coutumièré  nous  sommes  conduit  Na- 
turellement aux  èuccessions  et  à  la  saisine  héréditaire. 
Mais  là  Saisine  dans  le  droit  du  moyen  âge  a  diverâês 
applications  en  dehors  de.  là  matière  des  successions,  et 
nous  devons  la  considérer  sous  ses  différents  aspects 
dans  les  anciennes  coutumes  de  Paris. 

VIL  Saisine  de  succession,  de  mutaîioN  E«ïftË»-ViFô, 

DE  POSSESSION}  ANCIENNE  SAÏSÎNË  DE  POSSESSION  Êï  DE  PRO- 
PRIÉTÉ. Distinction  du  possessoirë  et  Dtj  pëtitoirë,  ^-L& 
grande  règle  U  mort  saisit  le  vifoxï  la  saisine  de  succès* 

85  Réserve  des  quatre  quints  :  Paris,  295;  Orléans,  297;  Melun, 
SÛ5;  8ôns,  67;  Auxerre,  225;  Étampes,  103;  Montfort,  87-,  68; 
Mantes,  155;  Senlis,  217;  Clermont,  130;  Valois,  84;  Amiens,  57; 
Montreûil,  SU  ;  Châteauneuf,  113;  Chartres,  91;  Blois,  173;  Coucy,  9; 
Mofitargis,  13;  Calais,  68  ;  Artois,  59,  91.  Ponthleu  et  BGUlogfte 
allaient  jusqu'à  réduire  le  droit  des  puînés  à  l'usufruit  du  quint 

Réserve  des  deux  tiers  :  Toute  la  zone  de  l'ouest  et  du  sud-ouest, 
y  compris  Bordeaux  (60),  Bretagne  et  Normandie!  Meaux,  27; 
Troyes,  95;  Chaumont,  82;  Vitry-le-Français,  100;  Châlone,  68;  79. 
La  coutume  de  Laon  admettait  les  deux  tiers  pour  biens  féodaux 
(selon  les  Établissements)  ;  la  moitié  pour  les  propres  roturiers. 
Quant  à  la  coutume  de  Montfort-Lamaury,  qui  admettait  les  quatre 
quints,  elle  n'admettait  pas  la  libre  disposition  par  donation  entre- 
i)îfs  de  là  rééerve  ôoutumière;  elle  suivait,  à  Cet  égard,  les  Établis- 
sement* dé  éàint  Lôuîs. 
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sion  n'avait  pas  dans  les  ancienne*  dôutuiûea  dé  Pferis 
l'application  illimitée  que  lai  dônûaient  lêè  Établisse- 
ments de  saint  Louis.  Elle  n'avait  pas  lieu  pouf  lés  fieft: 
les  anciennes  Constitutions  du  Chàtelet,  au  point  dé  VUè 
du  droit  bourgeois,  l'appliquent  expressément  à  SttO- 
eessiou  d'héritages,  de  conquêts,  de  meubles86.  Mais 
lès  Coutumes  notoires ,  les  Décisions  de  Jean  des  Mares, 
le  Grand  fcoututûier  de  Charles  VI  attestent  que  s'il 
s'agit  d'un  fief,  la  saisine  de  droit  n'existe  pas  :  les 
Coutumes  notoires  de  1 300  à  1 387  disent  expressé- 
ment :  «  En  prévosté  et  vicotaté  de  Paris,  un  vassal  ne 
se  peut  dire  saisi  du  fié  par  mort  se  il  n'en  est  en  ft>y  et 
hommage  ou  souffrance  qui  le  vaille  par  le  Seigneur  de 
qui  le  fief  est  tenu  ;  »  —  les  Décisions  de  Jean  des  Mates 
portent  dans  le  même  sens  :  «  Là  coutume  le  mart  saisit 
le  vif  son  hoir  n'a  pas  lieu  en  ce  qui  touche  le  seigneur; 
qnar  le  fils  n'est  saisynl  possesseur  dufiéf  de  son  feu  père 
jusques  à  tant  qu'il  en  soit  en  fby  et  hointoage  ou  souf- 
france du  seigneur  du  fief.  »  »^-  «  Si  c'est  un  fief  noble, 
dit  le  Grand  coutumier,  saisine  de  droit  ni  autre  n'est 
acquise  sans  foi,  car  le  Seigneur  direct  est  saisi  avant 
Vkéritiet  t  après  hommage  et  relief  le  seigneur  direct 
doit  saisir  l'héritier.  Et  la  raison  Si  est  car  le  feeigheUi* 
féodal  a  la  seigneurie  directe^  à  laquelle  la  profitable  est 
adoncques  conjointe  et  annexée  par  la  mort  du  vas- 
sal87. » 

Sd  Ane.  constitutions  du  (Mtélèt*  art.  *§. 

87  Coût,  notoires  du  Châtelet,  art.  135.  Décis.  de  J.  Dan  MMtis, 
art.  285.  Grand  coutumier,  liv.  n,  en.  21,  p.  lûO. — là  souffrance  est 
la  jouissance  provisoire  du  fief  pendant  la  minorité  ;  la  souffrance 
est  demandée  par  les  tuteur  et  gardien.  Coût,  de  1510,  art.  28  et 
W.Côut.  dt  1910,  art.  Al. 
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Le  Grand  coutumier  ajoute  : 

«  Et  semble  encore ,  selon  la  commune  opinion,  que  par 
la  mort  du  vassal  le  fief  cliet  et  gist  par  telle  manière 
qu'il  ne  peut  être  possédé  par  l'héritier  fors  quand  il  est 
relevé  par  le  seigneur  direct;  et  de  relief  que  le  seigneur 
fait  il  a  le  droit  qui  est  appelé  relief,  que  Ton  dit  au- 
cunes fois  rachapt  qui  vaut  la  revenue  d'un  an  :  et  tant 
longuement  que  relief  demourra  à  faire,  le  seigneur 
fera  les  fruits  siens,  par  deffaute  d'homme.  » 

Une  telle  interprétation  donnée,  selon  la  commune  opi- 
nion des  praticiens  de  Paris,  de  la  fin  du  xive  au  com- 
mencement du  xv4  siècle,  doit  paraître  bien  rétrograde. 
C'est  encore  le  droit  primitif  du  Livre  des  fiefs  de  Milan 
qui  conserve  au  fief  le  caractère  de  bénéfice  viager, 
ayant  besoin  de  la  confirmation  expresse  du  seigneur 
pour  passer  à  l'héritier,  pour  être  transmis  même  du 
père  au  fils  !  Cette  interprétation  prouve  qu'au  siège  de 
la  royauté,  la  féodalité  politique  durant  la  guerre  de 
Cent  ans  avait  obscurci  le  droit  civil,  et  que  la  lutte 
des  rois  de  France  et  d'Angleterre  avait  ranimé  dans  le 
droit  de  succession  le  caractère  de  la  féodalité  militaire, 
malgré  l'autorité  ancienne  et  bien  plus  juridique  des 
Établissements  de  saint  Louis. 

L'auteur  du  Grand  coutumier  ne  se  dissimule  pas 
cependant  combien  la  commune  opinion  qu'il  a  rap- 
portée s'éloigne  du  vrai  droit  des  coutumes  de  France, 
et  il  sent  le  besoin  de  s'en  rapprocher  dans  une  explica- 
tion finale  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  de  fief,  la  saisine  n'ira  jamais  à  l'héritier 
»  par  la  mort  de  son  prédécesseur  tant  seulement  :  mai» 
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»  Von  peut  bien  dire  que  le  droit  lui  compète  par  la  mort , 
»  en  telle  manière  que  V  hommage  fait ,  il  se  peut,  de  son 
»  autorité ,  ensaisiner  sans  danger 88.  » 

Le  droit  compète  par  la  mort,  dit-il; — quel  droit, 
sinon  le  droit  d'hérédité?  —  L'hommage  alors  n'est  plus 
qu'une  sorte  d'adition  d'hérédité,  qui  distingue  la  suc- 
cession noble  de  la  succession  roturière  où  domine  ex- 
clusivement la  règle  de  saisine ,  le  mort  saisit  le  vif;  et 
le  Droit  romain  vient  au  secours  du  droit  féodal  pour 
expliquer  la  transmission  héréditaire  du  fief,  en  atten- 
dant que  le  principe  du  Droit  français  ou  contumier 
triomphe  et  s'applique  aux  fiefs  comme  aux  autres  biens. 

Déjà,  au  surplus,  le  bons  sens  de  Jean  des  Mares  et 
du  Chàtelet  avait  protesté  contre  la  négation  des  droits 
du  fils  relativement  à  la  succession  de  son  père  :  il  était 
reconnu  que  le  fils  du  vassal  décédé,  non  saisi  à  l'égard 
du  seigneur,  l'était  au  regard  des  autres  *9  ;  et  le  droit 
exceptionnel  ou  haineux,  selon  l'énergique  expression 
de  Boutillier,  céda  bientôt,  dans  les  usages  de  Paris, 
au  droit  naturel  et  civil  de  transmission  héréditaire.  La 
victoire  des  légistes  et  des  vrais  praticiens,  pour  rendre 
le  fief  héréditaireou  patrimonial,  étaitentière  au  moment 
de  la  rédaction  officielle,  et  la  coutume  de  1510  dé- 
clare, sans  aucune  distinction  entre  les  successions  des 
biens  nobles  ou  des  biens  roturiers,  «  qu'en  la  prévosté 
et  vicomte  de  Paris  le  mort  saisit  le  vif  son  hoir90.  » 

88  Grand  coût,  de  Charles  VI,  liv.  n,  ch.  21,  p.  140. 

89  Décisions  de  Jean  Des  Mares,  art  285. 

90  Coût  de  1510,  art  132.  La  Coût,  de  1580,  art.  318,  ajoute  les 
mots  explicites  :  a  plus  proche  et  habile  à  lui  succéder,  » 
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Le  procès-verbal  de  1510  atteste  quç  la  rédaction 
première  portait  :  «  On  tient  la  coustume  être  telle  et  com- 
mune en  ce  royaume.  »  Les  rédacteurs  du  projet  vou- 
laient qu'un  témoignage  éclatant  fût  rendu  à  cette 
majume  des  coutumes  de  France  et  des  Établissements 
de  saint  Louis  qui  avait  été  méconnue  au  milieu  des 
guerres  intérieures,  dans  le  droit  féodal  parisien;  mais 
les  gens  d'église,  les  nobles  et  les  praticiens  effacèrent 
qq  témoignage  du  droit  commun,  en  disant  aqu'ilg 
»  étaient  assemblés  pour  déposer  seulement  des  cou* 
»  tûmes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 9i  •  »  t-^  Du 
reste,  nul  doute  n'existait  sur  l'étendue  du  droit  pro- 
clamé. Charondas,  qui  avait  édité  scrupuleusement  et 
savamment  annoté  la  Somme  rurale  et  le  Grand  coutu- 
mier  de  Charles  VI,  s'exprimait  de  la  manière  suivante, 
pey  de  temps  après  la  promulgation  de  la  Coutume  ré- 
formée :  «  L'héritier  est  tellement  saisi  par  la  mort  du 
défunt  auquel  il  succède,  que  non-seulement  poqr  Vhéh 
rçdité  universelle,  mais  aussi  pour  les  choses  particulières 
héréditaires,  de  la  nature  d'immeubles,  il  peut  intenter 
le  cas  de  saisine  et  de  nouvelletéaoil  pour  le$  fiefs,  encore 
quil  nen  ait  fait  la  foi  et  hommage,  soit  pour  autre  espèce 
d'héritages,  tellement  qu'il  n'ait  besoin  iï  appréhension 
défait»*.» 

C'est  la  saisine  de  l'héritier,  dans  le  dernier  état  de  lu 
doctrine  et  la  plénitude  de  ses  effets. 

La  saisine  après  contrat  de  vente  ou  de  donation,  ou 
la  saisine  de  mutation  entre-vifs,  n'avait  lieu  dans  les 

91  Procès-verbal  de  1510.  Richebourg,  t.  m,  p.  23. 

92  Charondas,  Coût,  de  Paris,  sur  l'art»  318.  Annotations  sur  le 
Grand  coutumier  de  Charles  VI,  liv.  h,  p,  160  et  161. 
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anciennes  coutumes  de  Paris  que  par  le  cfewaistne  çptrç 
les  mains  du  seigneur,  qui  saisissait  lui-même  le  nouvel 
acquéreur  ou  donataire.  «  iYofa,  dit  le  Grand  contnmier, 
»  qqç  par  te  coutume  de  la  prévoie  de  Paria,  nulle  se^ 
9  sine  n'est  acquise  à  aucun,  ni  de  droit  ui  de  fait,  dp 
»  contrat  entre-vifs,  jusqu'à  ce  que  la  dessaisine  soit 
»  faite  en  la  main  du  seigneur  temporel  ;  ne  le  bail  des 
#  lettres  de  venditiou  ou  accensement,  ne  la  retenue  de 
»  l'usufruit  n'y  fait  rien  selon  laeoustume,  jesques  à  ce 
9  que  par  te  Seigueur  temporel  Von  ait  eu  h  saisine  98<  j> 
rrr-Pour  la  translation  du  droit  de  propriété ,  il  fallait 
donc  pon-geqlement  la  tradition  réelle  de  te  chose 
vendue  ou  donnée,  mais  de  plus  l'investiture  à  l'égard 
de*  flefe,  ou  Tensaisinement  à  l'égard  des  pensives,  les 
solennités  de  l'investiture  étaient  exigées,  dans  le  droit 
féodal,  pour  la  translation  de  propriété,  coaune  les 
formes  de  la  mancipation  dans  l'ancien  droit  civil  de 
Rome, 

Cet  ancien  droit  féodal  de  Paris  est  en  action  dans 
les  sentences  du  Parloir  aux  bourgeois.  *-*  Chose  singu- 
lière peut-être  de  voir  le  Prévit  des  marchands  et  Jçs 
échevins  de  te  ville  de  Paris  exercer  des  droits  de  sei- 
gneurie féodale  !  Mais  il*  avaient  dans  la  ville  même 
leur  t#rre,  cemive  et  seigneurie,  et  les  Sentences  nous 
fournissent  plusieurs  exemples  de  saisine  effective. 
Ainsi  f  en  1 300,  #  de  maison,  située  en  notre  çeesive  et 
seigneurie  (disent  le  Prévôt  et  les  échevins)  le  dona- 
teur.... se  dessaisit  en  notre  main  et  en  seslmes  le  dona- 
taire9*:»—en  1296,  c'est  une  saisine  de  rente  sur 

93  Grand  coût,  de  Charles  VI,  p.  1AQ. 

9k  Sent,  du  Parloir  au*  bourgwis,  il  Janvier  &300,  p,  15Q, 
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maison t  a  laquelle  sésine  nous  li  bailliames  sauf  tous 
droits  et  le  droit  d'antrui 95;  » — en  1304,  c'est  un  che- 
valier qui  vient  faire  la  dessaisine  :  a  Vint  par  devant 
nous  Mgr  Imbert  de  Romain,  chevalier,  et  se  dessaint 
en  notre  main  d'une  maison  qu'il  avait  rue  de  la  Harpe 
en  notre  terre....  et  en  saisîmes  Henry  donataire,  sauf 
notre  droit  et  le  droit  d'autrui 96.  » 

Cette  pratique  du  xiv*  siècle  est  attestée  également 
dans  les  coutumes  notoires  du  Chàtelet  et  posée  en  règle 
générale  :  «  Aucun  ne  peut  être  propriétaire  se  il  n'est 
ensaisiné  réellement  et-  de  fait  par  le  seigneur  d'icelle 
propriété  ou  par  les  gens  du  dit  seigneur  sous  qui  elle 
est97.»  «En  vente  d'héritages,  îl  faut  vest  et  devest, 
combien  que  les  lettres  en  soient  faites,  car  au  vendeur 
demeure  toujours  la  vraie  saisine  et  possession  jusques 
à  temps  qu'il  en  soit  dessaisi  en  la  main  du  seigneur  fon- 
cier du  lieu**.  —  L'usage  du  xwe  siècle  avait  cependant 
admis  à  l'égard  du  bail  à  cens  une  exception  à  la  règle 
sur  la  saisine:  a  Excepto  in  censu,  disaient  les- Coutu- 
mes notoires  ".  »  «  En  accensement  (quand  un  héritage 
était  donné  à  cens  ou  à  rente)  il  n'est  point  de  nécessité 
(dit  le  Grand  coutumier)  d'aller  au  seigneur  pour  avoir 
la  saisine,  car  il  ne  prend  saisine  qui  ne  veut*00.  »  Cest 
cette  exception  qui  ensuite  est  devenue  la  règle  pour 
tous  les  contrats  de  vente  et  de  donation ,  comme  pour 
le  bail  à  cens  ou  à  rente.  La  saisine  n'a  plus  été  obliga- 

95  Sentences  du  Parloir  aux  bourgeois,  27  juin  1296,  p.  132. 

96  Sentences,  19oct.  1304,  p  163. 

97  Cou  t.  notoires  du  Chàtelet,  dans  Brodeau,  art  72. 

98  Coût,  notoires,  art.  124.  Grand  coût,  p.  140, 141 ,  159,  169. 

99  Coût  notoires,  art.  72. 

100  Grand  coût,  de  Charles  VI,  p.  140. 
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toire,  mais  seulement  facultative;  et  elle  est  arrivée  avec 
le  caractère  facultatif  dans  les  coutumes  du  xvie  siècle. 
«  //  ne  prend  saisine  qui  ne  veut,  »  dit  la  Coutume  de  1 51 0, 
d'une  manière  générale,  mais  sans  parler  de  la  taxe 
seigneuriale  qui  devait  être  toujours  payée  :  —  «  C'est-à- 
dire  ,  ajoute  Dumoulin,  que  l'acquisition  ne  laisse  d'être 
bonne  combien  que  l'acquéreur  ou  donataire  ne  soit  en- 
saisinédu  seigneur  direct <01.  »  —  «  Ne  prend  saisine  qui 
»  ne  veut ,  répète  la  Coutume  de  4  580  ;  -mais  si  on  prend 
»  saisine,  sera  payé  douze  deniers  parisis  pour  la  sai- 
»  sine102.  »  Le  progrès  de  la  coutume  de  1580  sur  celle 
de  1510,  en  cette  matière,  c'est  que  la  taxe  de  douze 
deniers  parisis  était  toujours  exigible  sous  la  coutume 
de  1 51 0,  bien  que  la  formalité  même  de  la  saisine,  pure- 
ment facultative,  ne  fût  pas  remplie,  tandis  que  depuis 
1580  il  n'y  avait  taxe  payée  que  s'il  y  avait  saisine  de- 
mandée. 

Devenue  facultative,  et  cependant  accompagnée  en 
cas  d'exercice  d'une  taxe  spéciale,  la  saisine  a  natu- 
rellement disparu  de  la  pratique  du  xvie  siècle  m.  Il  est 
resté,  selon  le  droit  romain  de  l'Empire,  la  tradition 
faite  directement  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  par  le 
donateur  au  donataire  pour  la  translation  du  droit  de 
propriété;   mais  la  tradition  réelle  ou  symbolique  a 


101  Cout  de  1510,  art  56.  Dumoulin,  Note  sur  l'art.  56  de  la 
coût,  de  Paris.  Righebourg,  t  m. 

102  Cout.  réformée  de  1580,  art.  82. 

103  En  1510,  l'évoque  de  Paris  et  l'abbé  de  Saint-Magloire  ont 
maintenu  au  procès -verbal  de  la  coutume,  qu'en  leur  terre  et  cen- 
sive  le  droit  de  saisine  était  de  5  sols  parisis,  au  lieu  de  12  deniers, 
et  leur  droit  fut  réservé.  (Procès-verbal,  Ricbeb.,  t  m,  p.  21,  sur 
l'art.  53.) 
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conservé  dans  les  clauses  et  formules  du  styte  notarial 
les  noms  de  vest  et  devest,  saisine  et  cfettaif in*,  bien  que 
lu  forme  fût  tombée  en  désuétude,  et  que  la  taxe  sei- 
gneuriale de  la  saisine  ne  fût  plus  exigée.  -«  Pour  les  sei- 
gneurs s'est  maintenu  le  droit  plus  important  de  lods  $\ 
ventes ,  droit  de  mutation,  droit  proportionnel,  (VqÙ 
sont  sortis  nos  droits  d'enregistrement. 

Après  la  saisine  de  succession  et  la  saisine  d'acquisi- 
tion ou  de  mutation  entre-vifs  se  trouve,  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Paris,  une  troisième  saisine,  celle 
de  possession  et  de  propriété ,  qui  a  subi  des  transforma- 
tions essentielles  du  xme  au  xvi°  siècle. 

Elle  mérite  de  notre  part  une  attention  spéciale;  car 
elle  se  lie  à  la  possession  d'an  et  jour. 

Dans  le  système  féodal  la  terre  constituait  lu  fepse 
des  principaux  droits,  et  c'était  la  possession,  la  tradi- 
tion réelle  qui,  précédée  anciennement  du  vest  et  du 
devest ,  des  formes  de  l'ensaisinementet  de  l'investiture, 
pouvait  seule  faire  participer  à  l'exercice  de  ces  droits. 

Mais  il  y  avait,  en  plusieurs  parties  de  la  Franco  çt 
notamment  à  Paris,  une  propriété,  l'alleu,  qui  pouvait 
ne  pas  dépendre  d'un  seigneur  foncier,  et  l'alleu  avait 
aussi  son  mode  de  saisine.  La  saisine  allodiale  eç  faisait 
directement  du  propriétaire  vendeur  à  l'acquéreur,  du 
donateur  au  donataire,  sans  l'intermédiaire  d'un  sei- 
gneur quelconque.  La  saisine  allodiale,  la  saisine  directe 
de  droit  et  de  fait,  pouvait  avoir  lieu  par  charte  ettradition 
de  l'ayant  droit;  ou  par  charte  et  tradition  a  uondomm, 
après  dix  ans  de  possession  entre  présents:  c'était  la 
saisine  de  propriété,  la  vraie  saisine  conforme  au  dw* 
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romain.  Elle  n'avait  rien  d'original  ou  de  remarquable; 
c'était  le  titre  et  la  possession  réunis404, 

Mais  à  côté  d'elle,  les  anciennes  constitutions  du 
Gbâtelet  en  mentionnent  une  autre,  qu'elles  qualifient 
de  péremptoke  et  qui  avait  lieu  a  par  la  tenue  d'un  an 
et  d'un  jor,  au  veue  et  au  sceu  de  tel  ou  de  telle*  (du 
demandeur).  Le  Livre  de  justice  et  de  plet  l'appelle  vrm 
$m$ine  ;  «  Il  y  a  vraie  saisine,  dit-.il,  quand  l'immeuble 
»  a  été  possédé  à  la  vem  et  à  d\  teuç  de  celui  qui  de* 
»  mander  puet  et  ne  veaut  demander  et  se  test105.  »  —* 
C'est  le  droit  reconnu  de  la  manière  la  plus  expresse  par 
les  coutumes  notoires  du  Chàtelet  :  «  Saisine  et  posses* 
»  sion  gaignée  par  droit  et  par  jugemeut,  et  par  tenure 
»  paisible ,  après  an  et  jour,  traite  à  soi  et  gaigne  la  pro- 
»  priétéde  l'héritage,  et  ne  serait  partie r  qui  a  perdu  la 
»  possession,  reçue  à  demander  après  an  et  jour  m.  »  « — 
Dans  cet  ordre  d'idées  et  d'usages ,  l'effet  de  la  posses- 
sion annale ,  paisible  et  publique ,  était  définitif  quant 
au  droit  de  propriété.  Aussi  Cbarondas,  dans  ses  notes 
sur  le  chapitre  21  du  Grand  coutumier,  appelle-t-il  cette 
saisine,  avec  justesse,  saisine  d'occupation,  pour  faire 
entendre  que  c'est  bien  une  saisine  de  propriété l0T.  — 
L'effet  de  la  possession  annale ,  constituant  la  vraie  sai- 
sine, s'étendait  naturellement  aux  actions  naissant  du 
droit  antérieur,  ou  d'une  obligation  accessoire  :  ainsi, 

ie/i  On  trouve  en  l'auuée  447/t,  dans  le  territoire  dePoissy,  près 
Paris,  un  lieu  nommé  de  Jllodiis.  (Ord.  vu,  p.  275).  Ane  oonst  du 
Chàtelet,  art.  51,  et  la  Note  de  pp  Lauriers  pour  la  correction  du  chif- 
fre XX  paroelui  deX,  c'est-a-dire  X  entre  présents,  XX  entre  absents. 

105  Livre  de  justice  et  de  plet,  —  Voir  aussi  une  diseefctatfoa  46 
Sxiurath  sur  la  Saisine,  Revue  de  législation,  t,  i|,  p.  3$8« 

406  Coût,  net.,  art.  181,  et  Déeis.  dé  J,  D*s  MAiai,  ift,  443, 

107  Grand  coût.,  notes  de  GlAftWBAli,  fr  1M>, 
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le  vendeur,  après  le  délai  d'un  an  et  la  possession  annale 
de  l'acquéreur,  ne  pouvait  plus,  selon Beaumanoir,  récla- 
mer le  prix  de  la  vente108;  ainsi,  d'après  les  anciennes 
constitutions  du  Ghâtelet,  la  garantie  due  par  le  vendeur 
ou  les  pleiges  donnés  pour  cette  garantie ,  ne  duraient 
que  Tan  et  jour  <09.  De  même,  après  la  possession  an- 
nale, un  partage  entre  cohéritiers  était  inattaquable140. 
C'était  le  droit  du  moyen  âge,  né  du  droit  germa- 
nique :  le  principe  s'en  trouve  dans  la  Loi  salique  au 
titre  De  migrantibus,  où  la  possession  et  la  propriété  se 
confondent  après  douze  mois  d'occupation,  sans  con- 
testation de  la  part  des  propriétaires  ou  voisins iU. 
Mais  ce  droit  primitif  qui  s'était  prolongé  dans  la  cou- 

108  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  8. 

109  Ane.  constit.  du  Châtelet,  art.  149. 

110  Beaumanoir,  ibUL,  ch.  8. 

111  Lex  salica  (premier  texte),  tit.  xlv,  §  3  :  «  Si  vero  quis  mi- 
graverit  et  infra  XII  menses  nullus  testatus  (contestatus)  fuerit,  se- 
curus,  sicut  et  alii  vieilli,  maneat.  »  M.  Pardessus,  p.  26  :  Même  dis- 
position dans  tous  les  textes  de  la  loi  salique.  —  Même  Recueil,  p.  57, 
101, 146, 178  :  Le  manuscrit  de  Munich  porte?  X  menses,  p.  210. 
—  Le  texte  d'HÉROLD  porte  XII  menses  au  §  2,  p.  252.  —  Le  cin- 
quième texte  (Lex  emendata),  tit.  xlvii,  porte,  p.  309  :  a  si  autem 
quis  migraverit  in  villam  aliénant  et  ei  aliquid  infra  duodecim  men- 
ses secundum  legem  contestatum  non  fuerit,  securus  ibidem  con- 
sistât ,  sicul  et  alii  vicini.  »  Ainsi  la  propriété  est  reconnue  après 
les  douze  mois,  en  sa  faveur  comme  à  l'égard  des  autres  voisins, 
c'est-à-dire  des  autres  copartageants  ou  propriétaires.  Ce  texte  a 
été  très-habilement  commenté  par  plusieurs  écrivains  pour  en  faire 
sortir  la  possession  annale  proprement  -dite  ;  mais  il  faut  lui  attri- 
buer tout  son  effet,  et  y  voir  non-seulement  le  droit  de  possession, 
mais  le  droit  de  propriété.  —  Voir,  au  surplus,  la  savante  Disserta- 
tion de  M.  de  Parieu  sur  la  possession  ;  le  Traité  de  M.  Aladzet,  qui 
a  été  couronné  par  l'Institut;  les  Observations  de  M.  Valewiin 
Smith,  conseiller  à  la  cour  impérialede  Lyon,  dont  les  recherches  et 
les  vues,  pleines  de  sagacité,  sont  si  utiles  à  l'histoire  du  droit 
local  dans  cette  partie  de  l'Est  et  du  Midi. 
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tume  de  Paris  jusqu'au  xiv6  siècle,  se  modifia  par  l'iu~ 
fluence  du  droit  romain  et  des  Interdits.  La  saisine 
péremptoire,  la  saisine  d'occupation,  la  vraie  saisine  où 
la  possession  et  la  propriété  se  confondaient,  devint  une 
saisine  de  possession  seulement  :  la  possession  annale, 
paisible  et  publique,  donna  saisine  encore,  mais  la  sai- 
sine fut  bornée  au  droit  de  possession.  Dans  la  langue 
du  droit,  possesion  et  saisine  furent  termes  synonymes. 
C'est  dans  la  seconde  moitié  du  xive  siècle. que  ce 
changement   s'accomplit  sous  l'inspiration   de  Simon 
de  Buct  ,  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
lequel  vécut  jusqu'en  1368.  C'est  à  lui  que  le  Grand 
coutumier  attribue  la  complainte  en  l'an  et  jour  du 
cas  de  nouvelleté,  ou  la  complainte  possessoire  pour  re- 
tenir possession,  qui  dérivait  de  l'interdit  uti  possidetis  ; 
c'est  à  lui  qu'est  due  aussi  dans  la  procédure  fran- 
çaise l'importante  distinction  du  possessoire  et  du  péri* 
toire.  Cette  distinction  s'établit  avec  tant  de  force  dans 
la  pratique,  que  l'on  cessa  bientôt  de  faire  dans  les  < 
actes  de  procédure  sur  la  saisine  ou  possession,   la 
réserve  de  la  question  de  propriété  m.  «  La  saisine  est 
»  acquise  -par  an  et  jour  et  possession  continuée  non  vi , 
»  non  clam,  necprecario  (dit  le  Grand  coutumier)  ;  et  em- 
*>  porte  cette  saisine  grand  effet,  car  si  je  m'allègue  saisi 
»  par  an  et  jour,  si  mon  adversaire  n'allègue  saisine  con- 
»  traire,  Ton  présumera  pour  moi  et  non  pour  lui; 
d  tellement  que  pendant  le  plaid  la  chose  ne  sera  point 

112  Grand  coût.,  p.  156  :  «Messire  Simon  de  Bucy,  qui  premiè- 
rement trouva  et  mist  sus  les  cas  de  nouvelleté ,  ne  voulait  mie  que 
Ton  mist  en  actes  donnés  au  dit  cas,  ces  mots  :  sauf  la  question  de 
propriété,  n 
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m  mis«  on  la  tûiin  du  Roi*  mais  demeurera  à  mon  profit: 
*  -~  et  ainsi  pouve*  voir  que  taiêine  comprend  et  dé* 
»  note  possession,  et  nait  saisine  de  possession118.  » 
Mais  alors  il  s'agit  do  la  possession  annale,  paisible  et 
publique}  et  non  de  la  simple  possession,  qui  peut  être 
aequise,  comme  la  dit  le  même  auteur,  kjusiê  causé  at  à 
injuste  muse  m» 

En  cette  matière  importante  des  actions  possessoires, 
le  Chàtelet  trouva  une  règle  de  procédure  bien  favo- 
rable à  la  justice  laïque  contre  les  juridictions  ecclé- 
siastiques qui  l'entouraient*  savoir,  que  la  connaissance 
de  la  complainte  en  nouvelleté  appartenait  au  roi  par 
prévention  m.  La  pratique  de  cette  règle  attira  le 
possessoire  des  bénéfices  à  la  justice  royale  ;  et  la  maxime 
s'établit  en  jurisprudence  que  le  possessoire,  en  matière 
bénéficiale,  appartenait  aux  juges  royaux.  Les  bulles 
du  pape  Martin  V,  des  années  4  413,  4  428 ,  du  pape 
Eugène  IV,  de  l'année  1 432,  la  reconnurent  ;  et  elle  fut 
expressément  confirmée  parles  ordonnances  de  Louis  XI, 
en  4  464,  et  de  François  Ier,  en  4539"6. 

C'est  à  travers  ces  élaborations  de  trois  siècles  que 
la  saisine  de  possession  et  la  complainte  en  cas  de  sai- 
ns Grand  coût,  de  Charles  Vî>  liv.  n,  eh.  21,  p.  139,  1A§  et  156. 

114  Grand  coût.,  p.  129. 

115  Grand  coût.,  liv.  h,  p.  457. 

116  Cette  ordonnance  de  1639,  art.  hi-$  laissait  le  pétttùtre  des 
bénéfices  au  juge  d'église;  ce  qui,  depuis,  est  tombé  en  désuétude. 
«Les  arrêts  (ditBouTARic)  ayant  jugé  qu'il  n'était  plus  permis  de 
recourir  au  juge  d'église  après  que  le  possessoire  a  été  jugé.  »  (Ex- 
plication du  condofdat,  par  Éoûtaïiic  ,  édit.  17Û5,  p.  169.)  — ftrir 
att.  32  dés  Libertés  de  l'Église  gallicane,  et  lô  traité  de  fiotJfA- 
Rio,  lui4  ôès  Libertés  p.  $1  (Hîx%  Voir  aussi  BftÊfôNKlfcR,  Ôttêsttobl 
de  droit,  v°  Possessoire. 
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êine  et  de  nouvelleté  sont  arrivées  dans  leè  coutumes 
de  Paris  du  xne  siècle ,  et  sont  entrées  dôfta  le  droit 
commun  de  la  France,  avec  la  différence  bièû  marquée 
et  d'origine  romaine*  entre  la  possession  et  là  propriété, 
entre  le  pôssessoîre  et  le  pétitoire117. 

Mais  la  possession  annale  qui,  dons  le  droit  da  moyen 
âge,  d'après  les  anciennes  coutumes  du  Châtelët*  S'ap** 
pliquait  aux  meubles  comme  aux  immmeubles,  est  restée, 
dans  le  droit  du  in*  sièctê,  applicable  seulement  aux 
Immeubles111.  Le  principe  s'est  même  généralisé  en 
opposition  avec  le  droit  romain,  qui  appliquait  aux 
meubles  Tusucapiôn,  l'hypothèque,  l'interdit  utrubî  : 
lès  règles  côutumières  meubles  n'ont  pas  de  suite ,  en  fuît 
de  meubles  possession  vaut  titré,  ont  mis  les  meubles  en 
dehors  de  l'hypothèque,  de  la  prescription ,  de  là  com- 
plainte possessoirem.  Et  ce  n'était  point  par  dédain 
pour  les  biens  mobiliers,  car  ils  faisaient  l'objet  de  suc- 
cessions particulières  qui  avaient  leur  régime;  il  y  avait 
des  héritiers  de  biens  meubles  seulement.  Mais  la  Cou- 
tume dô  Paris  et  les  autres  coutumes  en  général  avaient 
fondé  les  règles  relatives  aux  biens  mobiliers  sur  leur 
propre  nature  qui  est  mobile  et  qui  ne  peut  être  suivie 
OU  Susceptible  ordinal  rement  du  droit  de  suite  comme  les 
biens  de  nature  immobilière.  Le  Droit  français,  sous  Ce 
rapport,  a  été  supérieur  au  Droit  romain  en  appliquant 
le  principe  même  des  jurisconsultes  romains  que  la  règle 
doit  être  tirée  de  la  nature  des  choses,  ex  jure,  quod  est. 

117  Cout.  de  *510,  art.  61  ;  de  «580,  art.  96. 

ilS  Anô.  Constit.  dd  Châtelët;  Tart.  51,  mettait,  quant  à  là  )dô&- 
sesston  d'an  et  jour»  sur  In  même  ligne  héHiagéè  tf  meubles. 

119  Cout.  notoires  du  Châtelët ,  art  23.  Cout.  de  1510,  art.  77, 
65;  de  1580,  art.  97, 170. 
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Nous  avons  vu  le  droit  de  saisine  dans  ses  diversités, 
en  partant  de  la  saisine  de  succession  et  de  la  règle  le 
mort  saisit  le  vif,  diversement  appliquée  d'abord  dans 
les  coutumes  de  Paris  aux  successions  ordinaires  et 
aux  successions  de  fiefs  :  et  c'est  en  rappelant  ce  point 
de  départ  que  nous  rentrons  dans  la  matière  des  suc- 
cessions. 

VIII.  Droit  de  masculinité;  droit  d'aînesse.  Exclu- 
sion DE  LA  REPRÉSENTATION,  MÊME  EN  LIGNE   DIRECTE. Le 

principe  du  Nord,  qui  s'est  uni  au  droit  féodal  et  a  exercé 
ainsi  beaucoup  d'influence  sur  les  coutumes,  s'est  pro- 
duit dans  l'ordre  des  successions  non-seulement  par  l'ob- 
stacle à  la  saisine  en  matière  de  fiefs,  mais  surtout  par  le 
droit  de  masculinité  et  par  l'exclusion  de  la  représenta- 
tion en  ligne  directe  et  collatérale. 

Le  droit  de  masculinité  apparaît  très-nettement  ca- 
ractérisé dans  les  anciennes  constitutions  du  Châtelet, 
lorsqu'il  s'agit  d'exclure  la  fille  aînée  du  droit  d'aînesse. 
«  Il  y  a  une  fille  et  un  fils,  mais  la  fille  est  aînée,  et  le 
»  fils  puîné  :  lequel  aura  le  fié?  Droit  et  raison  velt,  et 
par  la  raison  des  nobles,  que  li  hoir  mâle  le  tiègne  * i0.  » 
—  Mais  les  filles,  exclues  quant  au  droit  d'aînesse, 
prenaient  leur  part  avec  les  fils  dans  les  successions  en 
ligne  directe,  quand  il  y  avait  plusieurs  enfants  et 
plusieurs  fiefs.  Le  Grand  coutumier  dit  :  «  Un  chevalier 
et  une  dame  ont  plusieurs  enfants,  fils  et  filles;  le  che- 
valier et  la  dame  meyrent;  comment  se  partiront  leurs 
fiefs?  — Réponse  :  le  fils  aisné  emportera  thostel,  lequel 
mieux  lui  plaira,  soit  par  père  ou  par  mère  avec  un 

120  Ane.  constit.  du  Châtelet,  art  73. 
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arpent  de  jardin  tenant  audit  hostel,  hors  part  ;  et  quant 
au  surplus  de  tous  les  fiefs,  il  emportera  la  moitié.  — 
Et  emportera  la  fille  comme  les  fils  * 2I .  » 

Ici ,  deux  choses  et  deux  origines  :  dans  le  premier 
cas,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  fief  et  deux  enfants,  fils  et 
fille,  la'  fille  est  exclue  ;  c'est  la  disposition  sur  la  terre 
salique  appliquée  au  fief,  de  Terra  vero  Salica  nulla 
portio  hœreditatis  mulieri  veniat***.  Dans  le  second  cas, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  et  plusieurs  fiefs,  l'égalité 
reparaît  au  profit  de  la  fille  :  c'est  évidemment  ici  la 
formule  de  Marculfe  dans  laquelle  l'exclusion  de  la  fille 
est  qualifiée  de  coutume  impie,  et  dont  l'esprit  chrétien  a 
prévalu  sur  la  loi  salique123. 

Mais  en  ligne  collatérale,  la  loi  saliqûe  reprend  son 
empire;  et  l'exercice  dû  droit  de  masculinité  est  rigou- 
reusement appliqué  dans  les  anciennes  et  nouvelles 
coutumes  de  Paris ,  pour  exclure  les  filles  qui  sont  au 
même  degré  que  les  héritiers  du  sexe  masculin  :  «  Fe- 
melles ne  succèdent  point  en  fiez  avec  masle  en  ligne 
collatérale  (disent  lés  coutumes  notoires  du  Ghâtelet), 
mais  les  masles  emportent  tous  les  fiez.  »  «  En  succes- 
sion collatérale  de  fief  (disent  les  coutumes  du  xvie  siè- 
cle) les  femelles  n'héritent  point  avec  les  masles,  en 
pareil  degré  ;  »  ou  selon  une  expression  encore  plus  pré- 
cise ,  «  en  fief y  le  mâle  exclut  les  femelles  de  pareil  de- 

121  Grand  coût,  liv.  n,  ch.  29,  p.  193.  Coût,  de  1510,  art,  8; 
de  1580,  art  10*  S'il  n'y  avait  que  deux  fils,  Paîné  avait  les  deux 
tiers.  (Ane.,  9.  Réf.,  15.) 

122  Lex  Salica  emendata,  tit.  lxii  ,  n°  6.  Pardessus,  p.  318.  — 
Voir  mon  tome  m ,  p.  178. 

123  Formules  de  Marculfe,  m,  12,  diutuma  sedimpia  inter  nos 
consuetudo.  —  Voir  mon  tome  m,  p.  196. 
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yrtf II4.*  Mais  quand  il  n'y  avait  que  des  filles  au  degré 
le  plus  proche,  il  m  se  faisait  point  de  dévolution  en  fa- 
veur des  mâles  d'an  degré  plus  éloigné  :  les  filles  alors 
venaient  A  succession.  —  Du  reste,  les  filles  appelées  à 
V héritage  succédaient  sans  aucun  droit  (T  amené;  leGrand 
coututnier  l'atteste;  et  cette  égalité  de  partage,  entre 
les  filles i  dans  la  coutume  de  Paris,  fait  contraste  avec 
le  droit  féodal  et  coutumier  de  l'Anjou»  de  la  Bretagne» 
et  des  provinces  en  général,  où  la  fille  aînée  avait  toutes 
les  prérogatives  du  droit  d'aînesse125. 

Le  droit  de  masculinité  n'avait  passé  ni  directement 
ni  indirectement  dans  les  coutumes  des  bourgeois  de 
Paris.  La  fille  dotée,  à  la  vérité,  pouvait  être  exclue  de 
la  succession  des  père  et  mère;  mais  le  fils  marié  subis- 
sait la  même  condition  >  s'il  n'y  avait  convention  con- 
traire 2  c'était  un  effet  de  l'émancipation  par  mariage, 
qui  continuait  une  tradition  gallo-romaine  commune 
à  tous  les  enfante  émancipés.  C'est  le  droit  appliqué 
par  les  sentences  du  Parloir  aux  bourgeois  en  42901*6; 
ce  n'est  point  l'exclusion  spéciale  de  \z  fille  dotée,  comme 
dans  lés  coutumes  d'Arles  et  du  Midi»  —  L'effet  de 
l'émancipation,  au  surplus»  n'avait  rien  d'absolu;  les 

124  Coût  notoires,  art.  71;  Coût,  de  1810,  art*  46.  Goût  de  1580, 
art*  26,  399  ;  formule  de  l'art*  326% 

125  Grand  coût,  de  Charles  VI,  liv.  h,  en.  29,  p.  201.  Coût  de 
1680,  art.  10.  Coût,  dé  Bretagne,  art.  54â.  Coût  de  Poitou,  art  837. 
Coût  d'Anjou,  art  22,  27,  29.  Angoumois,  Suce,  art.  90.  —  Voir 
ihon  tome  tv*  p.  45A* 

i  29  Sent,  du  Parloir  aux  bourgeois  :  «  Nous,  prevot  des  marchands, 
en  conseil  de  bonnes  gens,  regardâmes  et  dismes  droit  i  Cit  ou  celle 
que  père  et  mère  marié»  après  le  décès  de  leur  père  et  de  leur 
mère  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peuvent  revenir  en  parité  o  (en  partage 
avec)  les  autres  enfante  qai  étaient  demeurés  en  la  sele  (maison, 
cellà)  du  père  et  de  la  mère*  »  (6  juillet  1290,  p*  10&) 
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émancipés,  eu  rapportant  les  biens  reçus  des  père  et 
mère  ou  acquis  par  leur  industrie,  étaient  admis*  comme 
dans  le  droit  romain  de  l'empire,  à  prendre  part  à  la 
succession  m. 

La  représentation  était  exclue  des  anciennes  coutumes 
de  Paris,  même  en  ligne  directe;  et  la  prohibition  né 
fut  détruite  que  par  le  procès-verbal  de  1510,  de  l'avis 
et  délibération  des  gens  d'église,  nobles,  et  ceux  du  tiers 
état***.  —  Quant  à  la  représentation  en  ligne  collaté- 
rale, elle  ne  fut  admise  en  faveur  des  neveux  ou  enfants 
de  frères  et  sœurs,  que  par  là  réforme  de  1580,  tant 
la  coutume  germanique  avait,  sous  ce  rapport,  de  pro- 
fondes-racines.—  Et  encore,  les  mâles  venant  à  suc- 
cession par  représentation  de  leur  mère  ne  prenaient 
aucune  part  dans  les  fiefs  délaissés  par  leur  oncle  ou 
tante  décèdes* 2Ô.  La  mère,  succédant  personnellement 
en  ligne  collatérale  avec  ses  frères,  eût  été  exclue  du 
partage  des  fiefs;  ses  enfants  en  la  représentant  ne  pou- 
vaient avoir  plus  de  droits  quelle  :  c*était  le  principe 
du  droit  romain  sur  la  représentation  qui  venait  en  aide 
alors  au  droit  de  masculinité. 

IX.  Succession  des  propres  à  l'égard  des  ascendants 
et  des  parents  collatéraux.  — La  succession  des  ascen- 
dants et  celle  des  collatéraux,  par  rapport  aux  biens 
propres,  ont  été  régies  par  des  principes  qui  n'appar- 
tiennent ni  au  droit  germanique  ni  au  droit  féodal* 

127  Décisions  de  Jean  des  Mares,  art.  304,  318,  326. 

128  Décisions  de  Jean  des  Mares*  art.  328.  —  Procès-verbal  de 
1610  sur  l'art.  132*  —  Goût,  de  1580,  art.  322. 

129  Coût,  de  1580,  art.  320  et  322. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


404  LlY.  VII.    COUTUMES   hÈ   FRANGE. 

La  Loi  salique  appelait  les  père  et  mère  à  ia  succes- 
sion de  leurs  enfants  prédécédés,  sans  distinction  aucune 
de  l'origine  et  de  la  nature  des  biens;  et,  à  défaut  des 
père  et  mère,  les  frères,  les  sœurs,  et  puis  d'autres  col- 
latéraux succédaient uo.  Elle  n'a  pas  été  suivie  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Paris.  La  succession  des  propres  a 
été  fondée  sur  la  règle  les  propres  ne  remontent  pas ,  qui 
écartait  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants;  et  sur  la 
règle  patenta  paternis,  materna  maternis9  qui,  dans 
chaque  ligne  paternelle  ou  maternelle,  attribuait  les 
biens  propres,  selon  leur  origine  ou  leur  provenance 
de  ligne,  aux  collatéraux  du  plus  proche  degré.  Les 
anciennes  coutumes  de  Paris  avaient  maintenu,  sous  ce 
rapport,  les  traditions  celtiques,  transmises  par  les 
mœurs  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  et  confirmées  par 
les  Établissements  de  saint  Louis ,  sur  l'affectation  du 
patrimoine  à  la  famille  et  à  chacune  de  ses  branches  *3i. 

La  coutume  germanique  et  le  droit  romain  n'ont  eu 
leur  part  d'influence  dans  cet  ordre  de  successions  que 
pour  attribuer  aux  père  et  mère  les  meubles  et  acquêts, 
et  faire  succéder  les  ascendants  aux  choses  par  eux 
données  aux  enfants  prédécédés  sans  hoirs  de  leurs  corps, 
espèce  de  succession  qui  a  pris  le  nom  de  succession 
anomale  dans  le  droit  ancien  et  moderne132. 

130  Lex  salica  emendata,  tit  lxii,  i.  Si  quis  homo  mortuus  fuerit 
et  filios  non  dimiserit,  si  pater  aut  mater  superfuerint ,  ipsi  in 
hereditate  succédant.  —  Voir  aussi  les  n°'  2, 3,  etc.,  du  même  titre. 
Pardessus,  Recueil  de  la  Loi  Salique,  p.  318. 

131  Ane.  constit.  du  Chàtelet,  art.  18.  Coût,  notoires,  art  312 
et  326. 

132  Ane.  constit.  du  Chàtelet ,  art  18.  Coût*  notoires,  art.  30, 
90, 184.  Coût  de  1510,  art  128.  Coût,  de  1580,  art  311  et  312. 
Code  Napoléon,  art.  747. 
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Les  anciennes  coutumes  de  Paris,  en  maintenant  l'at- 
tribution des  propres  paternels  et  maternels  aux  parents 
collatéraux,  les  plus  proches  dans  chaque  ligne,  respec- 
tèrent l'égalité  primitive138.  A  aucune  époque  le  droit 
(f  aînesse  n'a  existé  à  Paris  en  ligne  collatérale  ;  et  il  n'a 
pu  s'y  établir  même  pour  les  héritages  tenus  et  mouvants 
en  fief  :  c'est  un  trait  distinctif  en  faveur  de  la  plus  an- 
cienne coutume  de  Paris ,  qui  a  limité  dans  ses  effets 
le  droit  féodal ,  créateur  de  l'inégalité134. 

X.  Esprit  général  de  la  coutume.  Caractère  de  droit 
commun  et  supplétif.  —  Droit  germanique,  droit  natu- 
rel et  chrétien ,  droit  féodal ,  droit  romain ,'  droit  cano- 
nique, presque  toutes  les  sources  du  droit  se  sont 
mêlées  et  confondues  dans  le  système  des  successions 
et  dans  l'ensemble  des  coutumes  de  Paris. 

C'est  ce  mélange  d'éléments,  combinés  sous  l'action 
des  juridictions  diverses,  qui  forme  la  nature  du  droit 
parisien. 

Dans  la  longue  et  laborieuse  période  du  xiue  au 
xvie  siècle  que  nous  venons  de  parcourir,  la  coutume 
avait  éprouvé  de  grandes  variations.  Sa  nature  de  droit 
non  écrit ,  dégagé  même  des  rédactions  provisoires  du 
moyen  âge,  avait  aidé  beaucoup  à  son  perfectionnement 
graduel  par  les  faits  de  jurisprudence.  Affranchie  des 
entraves  de  la  lettre,  de  la  gêne  des  formules,  la  Cou- 
tume a  pu  suivre  librement  à  Paris,  comme  le  Droit 
prétorien  à  Rome,  le  mouvement  des  faits,  des  idées, 

133  Cout  de  1510,  art  1Û8.  Cout  de  1580,  art.  131. 

13/i  ÉtabU ,  i,  7/i.  Cout  de  Bretagne,  543.  Cout.  d'Anjou,  22, 27, 29. 
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des  institutions;  et  presque  toujours  se»  modifications 
ont  été  progressives. 

Le  caractère  de  droit  féodal  s'est  maintenu,  sans 
doute  ,  dans  une  société  née  du  moyen  âge  et  de  la 
féodalité  civile  et  politique;  mais  le  droit  des  personnes, 
de  la  famille,  de  la  cité,  de  l'État  a  trouvé  aussi  dans 
cette  société  grandissante  une  vigueur  qui  lui  a  permis 
de  lutter,  non  sans  quelque  succès,  contre  le  droit  excep- 
tionnel du  fief,  la  juridiction  dti  seigneur,  ledroit  deprimo- 
géniture,  la  prérogative  du  sexe  masculin,  les  privilèges 
excessifs  de  la  nohlesseou  de  l'aristocratie  territoriale. 

Le  Droit  français,  considéré  en  lui-même,  reposait 
principalement  sur  le  droit  né  du  fief  et  de  la  censive, 
de  la  seigneurie  héréditaire  et  de  la  juridiction  patri- 
moniale. Les  coutumes,  prises  dans  le  sens  le  plus 
général ,  sont,  comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce 
VII'  livre,  le  droit  civil  de  la  féodalité  :  mais  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  le  droit  féodal  attaché  à  la  famille  en  li- 
gne directe,  et  non  à  la  famille  collatérale,  est  moins  ex- 
clusif du  droit  naturel  et  de  l'équité  chétienne  que  dans 
la  plupart  des  autres  coutumes  provinciales.  —  Et  ce 
qui  constitue,  en  définitive,  le  vrai  caractère  ou  l'esprit 
de  la  coutume  de  Paris,  ce  qui  lui  a  donné  le  bel  attri- 
but de  droit  commun  ou  supplétif  dans  la  France  cou- 
tumière,  pour  les  matières  spéciales  au  Droit  français, 
c'est  que  dans  un  ordre  social  fondé  sur  la  prééminence 
des  personnes  et  des  choses,  sur  la  distinction  des 
classes ,  sur  la  diversité  des  principes  et  des  origines , 
elle  a  le  plus  abaissé  les  prééminences  de  sexe  et  de  con- 
dition, rapproché  les  classes  diverses  de»  chose»  et  des 
personnes,  affaibli  l'effet  des  origines  et  uni  les  prin- 
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cipes  sous  l'action  du  droit  romain  et  de  l'équité  na- 
turelle. 

L'unité  des  coutumes,  par  la  coutume  de  Paris  ap- 
pliquée à  toute  la  France,  avait  paru  possible  au  génie 
hardi  de  Dumoulin.  Si  elle  avait  été  possible,  il  l'eût 
préparée  par  son  commentaire  de  la  coutume  de  \  54  0, 
et  par  son  étonnante  révision  des  coutumes  du  xvic  siè- 
cle où  chacune,  d'un  coup  d'œil  rapide  et  profond,  est 
pénétrée  dans  ses  défauts  et  ses  vices  ou  dans  ses  points 
de  rççseinblâQce  avec  {es  bonnes  coutumes  du  royaume. 
Le  président  deLamoignon,  au  xviîc  siècle,  a  eu  foi  dans 
la  possibilité  d'une  coutume  unique,  il  a  voulu  la  pro- 
duire dans  ses  Arrêtés,  et  sa  main  a  défailli  à  oe  grand 
oeuvre  :  le  génie  seul  aurait  pu  exécuter  ce  que  la  génie 
avait  conçu. 

Mais  il  y  avait  un  immense  intervalle  entre  la  doc- 
trine simple  et  rationnelle  qui  faisait  de  la  Coutume  de 
Paris,  dans  le  silence  et  l'interprétation  douteuse  des 
autres  coutumes,  un  droit  commun  et  supplétif,  et  la 
pensée  législative  qui  se  proposait  de  substituer  1a  Cou- 
tume de  Paris  à  toutes  les  autres.  Dumoulin,  en  créant 
le  Droit  français  oomme  science  dTapplication9  a  rendu 
la  doctrine  d'un  droit  commun  et  supplétif  admissible 
dans  la  jurisprudence,  et  bientôt  elle  Ait  admise  après 
lui  ;  —pour  la  pensée  législative  d'unité,  ni  Lamoignen, 
ni  d'Aguesseau,  ni  peut-être  Dumoulin  lui-même,  n'au- 
rait pu  la  réaliser  dans  la  société  des  xvi%  xvh%  xviii*  siè- 
cles, qui  avait  toujours  la  féodalité  civile  pour  base  prin- 
cipale de  son  droit  coutumier.  Une  révolution  sociale 
comme  celle  de  4  780  pouvait  seule  asseoir  en  France, 
à  une  grande  profondeur,  l'unité  de  la  législation  civile. 


Digiti 


zedby  GoOgk 


408  LIY.  VII.    COUTUMES   DE   FRANCE. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 

RÉSULTATS , 
ET  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES  DE  LA  GÉOGRAPHIE  DES  COUTUMES* 

NATURE  DU  DROIT  DE  LA  FRANCE  JUSQU'AU  XVI*  SIÈCLE. 


Nous  avons  achevé  de  parcourir  le  cercle  géogra- 
phique des  Coutumes  françaises  en  les  ramenant  de  la 
circonférence  au  centre  du  royaume,  en  étudiant  dans 
chaque  région  l'esprit  qui  anime  et  caractérise  le 
groupe  des  coutumes  provinciales. 

Les  quatre  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  ont  eu 
pour  but  d'étudier  successivement,  en  elles-mêmes, 
les  grandes  sources  du  droit  public  et  privé  de  la 
France  :  le  droit  romain,  le  droit  gallique,  le  droit 
gallo-romain,  le  droit  germanique,  le  droit  canonique, 
le  droit  féodal.  Les  deux  volumes  que  nous  publions 
aujourd'hui  ont  pour  objet  de  suivre  le  mélange  de  ces 
sources  diverses  dans  la  formation  et  le  développement 
des  Coutumes.  Les  éléments  primitifs  étant  bien  re- 
connus, nous  avons  tâché  de  découvrir  les  origines  des 
Coutumes  de  France,  non-seulement  par  le  caractère 
extérieur  des  monuments  juridiques,  mais  par  la  na- 
ture intime  des  principes  et  des  dispositions  coutu- 
micres. 
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Sans  nous  arrêter  à  Ja  fausse  pensée  que  les  Pays  de 
droit  écrit  n'avaient  pas  de  coutumes,  nous  avons  dU 
visé  la  France  en  six  grandes  régions  de  Test  et  du  sud* 
est;  —  du  midi;  —  de  la  chaîne  des  Pyrénées;  —  du 
sud-ouest  et  de  l'ouest  j  —  et  enfin  du  centre,  sub- 
divisé lui-même  en  zones  provinciales. 

Dans  la  première  région,  qui  s'étend  de  la  Lorraine 
aux  Bouches-du-Rhône,  et  sur  laquelle  s'est  exercée,  à 
divers  degrés,  la  suzeraineté  de  l'Empire,  deux  con- 
trées seulement  présentent  un  caractère  voisin  de  l'u- 
nité :  c'est  l'Alsace,  avec  ses  mœurs  germaniques  et 
son  droit  féodal  conforme  au  Livre  des  fiefs  et  au 
Miroir  de  Souabe  ;  c'est  le  Dauphiné  avec  son  esprit 
naturel  de  liberté  qui,  même  sous  le  régime  féodal, 
s'unit  étroitement  avec  l'esprit  libre  de  la  propriété 
romaine.  Les  autres  provinces  présentent  un  caractère 
mixte  :  la  Lorraine  tend,  malgré  la  suzeraineté  impé- 
riale, à  resserrer  avec  la  France  coutumière  des  liens 
d'institutions,  et  elle  admet  le  droit  d'aînesse; — par  ses 
deux  extrémités,  le  Barrois  et  le  pays  Messin,  elle  tou- 
che et  participe  à  deux  organisations  différentes,  la 
France  et  l'Allemagne-  La  Franche-Comté  aspire  inces- 
samment à  l'indépendance  politique,  mais  détachée  de 
la  Bourgogne,  comme  fief  féminin,  elle  oscille  inces- 
samment entre  Y  Allemagne  et  la  France;  et  tandis 
qu'elle  change  de  seigneur  ou  de  maître  dans  Tordre 
politique,  elle  subit  dans  sas  montagnes  la  féodalité 
civile  la  plus  âpre,  la  mainmorte  la  plus  persistante. 
Le  pays  Lyonnais,  quelque  temps  entraîné  dans  l'or- 
bite impériale,  est  réuni  à  la  France  au  cominence- 
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ment  du  xnr*  siècle;  et  Lyon,  rattaché  aux  traditions 
du  droit  italique  par  la  charte  épiscopale  de  4380, 
est  ville  libre  sous  la  protection  des  rois.  Quant  à 
la  Provence,  qui  semblait  vouée,  par  la  priorité  de 
la  conquête  romaine  et  l'ancienneté  des  colonies  la- 
tines, à  l'unité  du  droit  romain,  elle  entretient  d'a- 
bord dans  ses  grandes  cités  les  principes  de  liberté 
personnelle  et  municipale;  mais  transformée  par  la 
féodalité  conquérante  de  la  maison  d'Anjou,  elle  garde 
à  peine  du  droit  romain  quelque  reste  de  propriété  libre 
sous  le  nom  de  franc^alleu,  elle  reçoit  du  droit  féodal 
une  présomption  de  seigneurie  universelle;  et  avec  le 
dernier  reflet  du  royaume  d'Arles,  lueur  flottante  de 
suzeraineté  impériale  favorable  au  droit  des  cités  \  elle 
voit  s'éteindre  l'indépendance  judiciaire  de  ses  grandes 
villes,  et  presque  toutes  les  traditions  romaines,  excepté 
celles  qui  facilitent,  dans  Tordre  administratif,  la  ré- 
partition des  impôts. 

Dans  la  seconde  région,  celle  du  midi,  qui  renferme 
une  partie  de  l'ancienne  Provence  et  tout  le  Languedoc 
avec  l'Albigeois,  l'esprit  caractéristique  des  coutumes, 
c'est  l'affranchissement  ou  la  restriction  des  droits  sei- 
gneuriaux, dont  les  rois  de  France  avaient  pris  l'initia- 
tive par  la  charte  d'Aigues^Mortes  ;  c'est  L'esprit  du 
droit  romain  antérieur  à  Justinien,  la  Lex  romana  d'A- 
laric  qui  s'associe  à  la  constitution  libre  des  grandes 
cités  gallo-romaines,  comme  Toulouse,  ou  des  villes  dn 
moyen  âge,  coipme  Montpellier  ;  c'est,  de  plus,  l'auto- 

1  Voir  Liber  de  pace  Constante,  ou  le  traité  relatif  au*  libertés 
des  villes  de  PItalie  (1180),  à  la  suite  du  Corpus  juris* 
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rite  religieuse  dont  le  caractère  temporel  s'est  déve- 
veloppé  au  milieu  des  guerres  de  religion  ;  et  gi  Tou- 
louse offrait  toute  la  grandeur  du  pouvoir  municipal 
dans  ses  capitouls  bourgeois  et  nobles,  l'Albigeois  pré- 
sentait toute  retendue  de  la  puissance  ecclésiastique  et 
temporelle  dans  son  évêque,  soutenu  d'abord  par  l'in- 
quisition, fort  ensoite  de  lui-même  par  son  esprit  de 
justice  et  de  bienveillance  éclairée  envers  les  peuples  du 
diocèse  et  la  cité  d'Albi. 

Dans  la  troisième  région,  celle  des  Pyrénées,  nous 
avons  retrouvé  de  Bayonne  à  Perpignan,  chez  les  peu- 
ples basques  et  pyrénéens,  l'esprit  des  coutumes  ibé~ 
riennes  plus  ou  moins  modifiées  par  le  mélange  des 
races  gallo-romaines  et  visigotbiques  :  dans  le  Béa  m, 
l'alliance  généreuse  de  la  liberté  et  de  la  féodalité;  dans 
le  pays  de  Foix  et  le  val  d'Andorre ,  l'image  opposée 
de  populations  mixtes  sans  caractère  original,  et  de 
mœurs  primitives  et  patriarcales  protégées,  dans  les 
montagnes,  par  l'unité  de  race  et  de  tribu;  —  à  Per- 
pignan et  dans  le  Roussillon,  la  lutte  du  droit  de  Jus- 
tinien  contre  l'esprit  visigothique  uni  aux  usages  féo- 
daux des  Comtes  de  Barcelone. 

Dans  la  quatrième  région,  celle  du  sud-ouest  et  de 
l'ouest,  l'esprit  qui  domine  les  coutumes  du  moyen  âge, 
c'est  à  Bordeaux  et  dans  la  Guienne,  à  partir  du  xii*  siè- 
cle, sous  la  suprématie  anglaise,  la  naissance  tardive  de 
la  féodalité  militaire,  constituée  en  vue  de  la  sépara- 
tion de  la  France  par  le  droit  d'aînesse  et  l'indivisibilité 
des  grands  fiéfs,  mais  combinée  toutefois,  dans  lés  cou- 
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tûmes,  avec  le  caractère  démocratique  des  peuples  de 
la  Garonne  et  l'indépendance  municipale  et  judiciaire 
di*  régime  des  Jurats;  —  c'est  <}ans  la  Bretagne  le 
même  esprit  de  seigneurie  aristocratique  et  militaire 
qui  triomphe  de  l'égalité  celtique  par  les  assises  du 
comte  Geffroy,  l'un  des  fils  d'Éléonore  de  Guienne,  et 
qui  assimile,  par  le  droit  des  baronnies  et  des  fiefe  de 
chevaliers,  la  Bretagne  à  la  Normandie,  rapprochées 
déjà,  malgré  les  antipathies  de  race,  par  les  liens  forcés 
de  la  suzeraineté  des  hommes  du  Nord  sur  les  descen- 
dants des  Celtes. — Pour  l'étude  des  coutumes  civiles  de 
ces  NoRTHMANs,  nous  ayons  remonté  jusqu'à  la  source 
principale,  le  Droit  Scandinave,  et  constaté  leur  identité 
de  race  et  de  mœurs  avec  les  fils  hardis  de  la  Norwége 
et  dé  l'Islande,  dont  les  uns  découvraient  le  nord  de  l'A- 
mérique et  en  prenaient  possession,  presque  au  même 
siècle  où  Rollon  et  ses  compagnons  intrépides  conqué- 
raient une  province  en  France  pour  conquérir  bientôt  un 
royaume  en  Angleterre. 

Dans  la  cinquième  région,  le  nord  de  la  France,  c'est 
l'esprit  germanique,  plus  varié  dans  ses  éléments  que 
le  droit  Scandinave,  qui  exerce  une  action  dominante: 
il  met  le  droit  de  masculinité  dans  les  successions,  il  en 
exclut  la  représentation,  piêmeçn  ligne  directe;  il  sub- 
stitue le  mtmdium  ou  la  protection  personnelle  à  la  puis- 
sance absolue  d\\  père  ou  de  l'époux  ;  il  reconnaît  le 
droit  de  rompre  le  lien  0u  sang  ou  la  solidarité  de 
famille  ;  il  fait  naître  la  commuqe  jurée  de  la  Ghilde  indé- 
pendante, et  il  place  le  droit  individuel  jusque  dans  la 
hiérarchie  des  fiefs,  en  mettant  l'obéissance  sous  la 
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garantie  d'un  contrat  qui  oblige  également  le  supérieur 
et  l'inférieur  ;  —  mais  à  côté  de  cette  domination  de 
l'esprit  germanique  dans  la  Flandre ,  l'Artois ,  la  Pi- 
cardie, se  trouve  la  grande  exception  de  la  Ghampagne 
et  des  coutumes  de  Reims,  où  la  noblesse  par  les 
femmes  contraste  si  fortement  avec  le  droit  de  mascu- 
linité, où  la  bourgeoisie  commerçante  s'allie  à  la  noblesse 
de  race;  où  l'esprit  ecclésiastique  pénètre  les  mœurs  du 
Nord  de  l'inspiration  chrétienne ,  où  les  successeurs  de 
Tévêque  qui  a  baptisé  le  roi  des  Francs  s'en  souviennent 
et  ne  veulent  pas  que  la  servitude  personnelle,  le  servage 
vienne  démentir  dans  la  ville  .de  Reims  et  son  territoire 
la  sainte  égalité  du  christianisme;  où  enfin  les  libertés 
municipales ,  qui  rapportent  leur  origine  aux  temps  les 
plus  reculés ,  s'éprouvent  et  se  fortifient  dans  la  lutte  con- 
tre la  suprématie  temporelle  de  la  cour  de  l'archevêque, 
et  concourent  à  fixer  par  écrit,  dans  les  coutumes  en 
langue  vulgaire  du  xv*  siècle,  les  résultats  d'une  heu- 
reuse conciliation  de  l'esprit  laïque  et  de  l'esprit  ecclé- 
siastique. 

Dans  la  sixième  région,  le  centre  de  la  France,  c'est 
la  féodalité  politique  et  civile,  disciplinée  par  la  puis- 
sance royale,  codifiée  par  les  Établissements  de  saint 
Louis,  qui  développe  son  esprit  civilisateur  en  s'assô- 
ciant  aux  diversités  d'influences  locales,  lesquelles 
trouvent  leur  expression  la  plus  élevée ,  pour  les  diffé- 
rentes zones  des  provinces  centrales  de  l'ouest,  de  l'est 
et  du  nord,  dans  les  anciennes  coutumes  de  l'Aiyou  et 
du  Poitou,  —  de  l'Auvergne  et  du  Berry,  —  deLorris 
et  de  Paris. 
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La  propaya  Lion  des  litablisseruents  el  leur  influence  à 
divers  degrés  dans  les  provinces  du  centre  sont  des 
faits  désormais  acquis  à  l'histoire;  mais  c'est  en  distin- 
guant avec  précision  les  dispositions  spéciales  repro* 
duites  par  les  coutumes  de  la  zone  centrale  de  l'ouest, 
et  les  dispositions  GÉNÉRALES  appartenant  au  droit  com- 
mun de  la  France,  qu'on  peut  déterminer  toute  leur 
action,  toute  leur  valeur  juridique*  La  certitude  de  leur 
propagation  se  réfléchit  nécessairement  sur  la  question 
de  leur  autorité.  —  Législative  ou  purement  coutumière, 
cette  autorité  a  existé,  sous  le  patronage  de  saint  Louis, 
dans  les  provinces  du  domaine,  des  apanages,  des 
hauts  seigneurs  qui  l'acceptaient  librement;  el,  dans 
T  histoire  du  droit  qui  constate  les  résultats,  la  plus  grande 
autorité,  en  définitive,  est  celle  qui  se  réalisopar  les  faits 
et  l'application.  Nous  avons  Tait  ressortir,  à  coté  du 
droit  commun  des  Établissements,  les  notables  particu- 
larités des  coutumes  du  Berry,  du  Nivernais  et  de  l'Au- 
vergne, l'esprit  a  la  fois  libre  el  aristocratique  des  royales 
coutumes  de  Lorris  ou  d'Orléans.  —  Puis,  et  sur  le  der- 
nier plan  de  notre  tableau  des  Coutumes  de  France,  est 
venue  la  coutume  de  Paris  dérivée  des  trois  sources  de 
juridiction,  ecclésiastique,  féodale»  municipale  et  €ivile3 
accompagnée  des  documents  du  moyen  âge  qui  l'ont 
formée,  soutenue  ou  suppléée  dans  sa  lente  élabo- 
ration sur  le  droit  des  personnes,  de  la  propriété, 
des  familles  :  coutume  vraiment  progressive,  dont 
l'esprit  libéral  ,  fortilié  chaque  siècle  par  la  jurispru- 
dence plus  éclairée  du  Parlement,  et  affranchi  de  der- 
nières entraves,  de  1510  à  1S80,  par  la  haule  raison 
d'an  Jurisconsulte  français»  ti  paru  le  mieux  répondre, 
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après  sa  réforme,  aux  besoins  de  la  société  civile  du 
xvie  siècle. 

Tout  le  droit  coutumier  de  la  France  se  retrouve, 
avec  ses  ressemblances  et  ses  diversités,  dans  cette 
revue  successive  de  la  formation  et  du  progrès  des  cou- 
tumes provinciales,  étudiées  dans  chaque  région,  d'après 
les  documents  du  moyen  âge,  et  conduites  jusqu'au 
seuil  des  temps  modernes. — Demêm'e,  les  points  de 
contact  de  nos  coutumes  avec  les  monuments  du  droit 
extérieur  sont  mis  naturellement  en  relief  :  notre  droit 
féodal  de  Test  et  de  la  Provence,  avec  le  Livre  des 
fiefs  de  Milan  et  le  Miroir  de  Souabe  ;  —  le  droit  des 
Pyrénées,  avec  les  origines  orientales  et  mystérieuses 
du  peuple  basque  ou  des  Ibères,  avec  la  Loi  des  Visi- 
goths  ou  le  Forum  judicum  des  conciles  de  Tolède,  et 
les  Usaiici  de  la  cité  de  Barcelone  ;  —  le  droit  du 
Languedoc,  avec  le  droit  de  l'empire  antérieure  Justi- 
nien  et  les  lois  féodales  de  Simon  de  Montfort  ; — le  droit 
de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  avec  les  coutumes  anglo- 
normandes,  et  même,  par  la  Normandie,  avec  le  code 
des  Grâgâs  et  les  autres  lois  Scandinaves; — le  droit 
des  provinces  du  Nord,  avec  les  coutumes  germaniques 
représentées  surtout  par  les  lois  salique  et  ripuaire,  par 
les  lois  des  Saxons  et  des  Alamanni. 

Il  n'est  pas  d'institution  coutumière,  développée  par  la 
jurisprudence  et  le  droit  français  des  xvi%  xvn%  xvuie  siè- 
cles^ qui  ne  soit  en  germe  ou  en  activité  dans  les  insti- 
tutions du  moyen  âge,  dans  ces  coutumes  qui  se  fixent, 
se  coordonnent  et  s'harmonisent  de  plus  en  plus  avec  les 
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besoins  et  les  mœurs  de  chaque  pays.  Rien  n'est  frappé 
d'immobilité  absolue  ;  tout  marche  au  contraire  vers  un 
but  d'amélioration,  mais  avec  une  lenteur  presque  sécu- 
laire, et  sous  l'impulsion  prudente  d'un  esprit  de  réforme 
qui  civilise  les  coutumes  par  l'esprit  du  droit  romain  ou 
du  droit  canonique,  et  qui  agrandit  incessamment  la 
sphère  d'action  du  pouvoir  monarchique  ati  préjudice 
de  la  seigneurie  féodale. 

Aux  xnc  et  xme  siècles,  la  justice  et  les  coutumes  se 
régularisent  en  même  temps  par  des  bailliages  à  vaste 
ressort  qui  commencent  à  répandre  un  certain  nombre 
de  règles  générales  dans  chaque  région ,  comme  dans 
les  premiers  siècles  certaines  coutumes  uniformes  s'éta- 
blissaient dans  le  ressort  des  métropoles  ecclésiastiques 
et  par  l'intervention  des  conciles  provinciaux. 

Au  xive  siècle,  lorsque  les  troubles  et  les  agitations 
ont  pénétré  dans  les  provinces  et  que  la  noblesse 
féodale,  à  jamais  détournée  des  croisades  et  des  guerres 
lointaines,  revendique  encore  et  obtient  comme  un 
privilège,  en  certaines  provinces,  la  liberté  fatale  des 
guerres  privées,  les  villes,  les  communautés  de  cam- 
pagne, tous  ceux  qui  souffrent  appellent  à  leur  secours, 
invoquent  le  droit,  les  usages,  les  règlements  du  bon 
roi  saint  Louis.  Leur  voix  est  entendue  :  Philippe  le 
Bel  lui-même,  le  roi  novateur,  dans  son  ordonnance  de 
4302,  exprime  la  nécessité  publique  de  rechercher  et 
de  respecté*1  les  bonnes  coutumes  de  son  immortel 
aïeul.  Louis  X,  en  4315,  obéit  de  même  à  cette  im- 
pulsion venue  des  peuples;  et  les  deux  rois,  dans  ces 
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années  mémorables  de  1302  et  4315,  proclament  l'é- 
mancipation des  serfs,  l'un  dans  les  domaines  de  la 
couronne  des  provinces  du  midi,  l'autre  dans  les  do- 
maines des  provinces  du  nord,  en  renonçant  à  des 
privilèges  de  suzeraineté  pour  favoriser  l'émancipation 
des  serfs  dans  les  terres  des  seigneurs.  —  C'est  donc  tou- 
jours le  xni6  siècle,  si  grand  dans  l'histoire  du  moyen 
âge  et  de  l'humanité,  dont  l'esprit  civilisateur  se  dé- 
veloppe au  nom  de  saint  Louis  et  s'élève  par  ses  prin- 
cipes au-dessus  des  désordres  et  des  réactions  de  l'âge 
postérieur;  c'est  lui  qui  dirige  vers  un  but  supérieur 
aux  intérêts  matériels  et  aux  traditions  oppressives  les 
développements  du  droit  et  des  coutumes  dans  toute 
cette  période  orageuse ,  mais  féconde ,  qui  caractérise 
la  fin  du  moyen  âge. 

Au  xv6  siècle,  après  l'ordonnance  de  4  453,  l'expan- 
sion du  droit,  favorisée  par  les  Universités,  les  mœurs 
judiciaires  et  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  s'est 
faite  avec  énergie  des  villes  dans  lés  campagnes;  et 
des  efforts  se  sont  accomplis  en  plusieurs  provinces 
pour  fixer  les  usages  dans  des  territoires  plus  étroits  et 
par  des  chartes  spéciales  ou  des  coutumiers  locaux. 
Alors  bien  des  coutumes  qui  symbolisaient  ancienne- 
ment, comme  disent  nos  auteurs  français,  se  distin- 
guèrent les  unes  des  autres  par  le  désir  de  chaque  pro- 
vince, de  chaque  contrée,  quelquefois  même  de  chaque 
localité,  de  posséder  sa  coutume  et  sa  justice.  Le  sen- 
timent du  droit,  si  naturel  et  si  grand  dans  l'homme, 
amena  ici  quelque  confusion  par  la  multiplicité  des 
sièges  de  juridiction  et  des  rédactions  coutuuiières. 

T.  vi.  27 
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L'homme,  dans  la  seconda  période  du  moyen  âge, 
avait  acquis  le  sentiment  profond  du  droit,  oe  qui 
est  l'honneur  de  cette  époque,  mais  du  droit  local  et 
non  général.  C'était  la  dernière  influence  de  la  féoda- 
lité. Alors  même  que  le  droit  individuel  ou  social  se 
fortifiait  contre  elle,  la  féodalité  agissait  encore  sur 
lui  par  l'esprit  de  localisation,  inhérent  à  sa  nature 
et  conforme  aux  habitudes  des  populations  urbai- 
nes et  rurales.  Bien  des  exemples  de  cette  multiplica- 
tion des  coutumes  locales,  au  temps  où  le  sentiment 
du  droit  se  répandait  dans  les  peuples,  pourraient 
être  citées  :  nous  rappellerons  seulement  les  couUn 
mes  du  Berry,  de  Lorris,  de  Paris,  qui  régissaient 
d'abord  de  vastes  étendues  de  territoires,  et  qui  furent 
restreintes  dans  un  territoire  plus  circonscrit  par  les 
coutumes  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais,  pour  le 
ressort  du  Berry  ;  par  les  coutumes  de  Montargis  et 
d'Orléans ,  pour  le  ressort  des  anciennes  coutumes  de 
Lorris;  par  les  coutumes  d'Étampes,  de  Melun,  de 
Montfort-l'Amaury,  pour  le  ressort  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris.  La  science  n'y  gagna  pas,  car  l'unifor- 
mité régionale  y  perdit;  mais  Tamour  de  chaque  pays, 
de  chaque  contrée  pour  sa  ooutume  augmenta,  et  le 
culte  du  droit  fat  d'autant  plus  fort  que  la  loi  fut  plus 
rapprochée  de  ceux  qui  devaient  la  connaître  et  lui 
obéir.  On  sent  et  Ton  respecte  ce  culte  sinoère  de  la 
coutume  dans  nos  vieux  commentateurs  ;  la  vertu  du 
patriotisme  y  respire ,  avec  un  dévouement  naïf  à  la  loi 
des  ancêtres.  —  Du  reste ,  l'esprit  général  ou  dominant 
de  chaque  région  se  maintint  dans  les  coutumes  déta- 
chées des  plus  anciennes,  et  les  diversités  ne  se  multi- 


Digiti 


zedby  GoOgk 


,        GH.    IX.    CAHàCTiRI   DES   PAYS   DE   DROIT   ÉCRIT.        449 

plièrent  que  dans  les  détails  d'au  ordre  inférieur  ou 
secondaire. 

Le  génie  de  la  France,  dans  le  travail  de  notre  an- 
cienne civilisation,  fut  d'allier  l'unité  monarchique  avec 
la  constitution  provinciale,  de  centraliser  les  forces  et 
de  constituer  l'unité  politique  du  royaume,  sans  effacer 
ou  méconnaître  les  droits  et  l'existence  propre  de  ces' 
individualités  territoriales  qu'on  appelait  villes  et  pro- 
vinces, principautés  et  marquisats,  duchés,  comtés  et 
vicomtes,  où  la  vie  locale  dans  un  corps  resserré,  mais 
vigoureux,  refluait  avec  énergie  du  cœur  aux  extré- 
mités. Ce  fut  le  même  génie  de  l'ancienne  France  qui 
imprima  l'impulsion  dans  Tordre  du  droit  civil  et  des 
coutumes.  Le  droit  coutumier  avait  ses  règles  générales 
qui  formaient  un  droit  commun  et,  pour  ainsi  dire,  Je 
cœur  des  coutumes  de  France;  mais  il  avait  ses  règles 
particulières  auxquelles  chaque  province  tenait  comme 
à  son  droit  propre,  à  ses  plus  chers  privilèges;  et  si 
le  Droit  coutumier  présentait,  sous  un  rapport,  le  ca- 
ractère de  généralité,  il  était  par  essence  et  avant  tout 
un  Droit  provincial. 

De  plus,  dans  les  Pays  de  droit  écrit  qui  semblaient 
soumis  par  leur  titre  à  une  législation  uniforme,  il  y 
avait ,  sans  doute ,  un  droit  général ,  un  fond  commun 
de  droit  romain  ou  de  raison  écrite;  mais  le  moyen 
âge  avait  introduit  ses  coutumes,  comme  on  l'a  vu, 
dans  chaque  province;  et  le  droit  du  pays,  même  après 
la  création  des  parlements  et  la  diffusion  de  la  science 
par  les  romanistes,  avait  conservé  toujours  dans  le 
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midi  on  caractère  provincial  ou  parlementaire.  La  ju- 
risprudence des  pays  de  droit  écrit  sur  les  personnes, 
sur  les  choses ,  sur  les  droits  de  famille,  était  une  ju- 
risprudence de  ressort  et  de  parlement.  En  vain  le  droit 
romain  de  Justinien  et  de  la  grande  école  du  xvie  siècle 
veut  exercer  dans  les  provinces  méridionales ,  comme 
dans  son  propre  domaine,  une  autorité  absolue  et  iden- 
tique :  à  chaque  pas ,  il  est  arrêté  par  des  différences 
d'application ,  par  des  coutumes  locales.  Le  parlement 
de  Toulouse  fera  respecter  les  coutumes  diverses  du 
Languedoc  et  du  Roussillon  ;  le  parlement  de  Pan ,  les 
coutumes  du  Béarn  et  de  la  Navarre  ;  le  parlement 
d'Aix,  les  droits  exorbitants  et  les  justices  en  dernier 
ressort  des  seigneurs  de  Provence;  le.  parlement  du 
Dauphiné,  les  vieilles  coutumes  qui  s'étaient  identifiées 
avec  l'esprit  libre  du  pays;  le  parlement  de  Bordeaux, 
les  usances  diverses  de  la  Guienne  et  de  la  Saintonge, 
du  Limousin  ou  du  Périgord.  La  jurisprudence  dans  le 
midi  sera  par  conséquent ,  malgré  l'influence  du  droit 
romain,  une  jurisprudence  de  province  et  de  parlement, 
dont  le  chancelier  de  l'Hôpital  tâchera  d'abaisser  les 
barrières  par  l'édit  des  Pareatis  et  des  Évocations  de 
1560*,  mais  avec  laquelle  d'Aguesseau  lui-même,  dans 
ses  ordonnances  des  donations  et  testaments  ou  des 
substitutions,  se  sentira  obligé,  lui  législateur  repré- 

2  Par  Tédit  des  Évocations  de  1560,  qui  a  régi  la  France  jusqu'à 
l'ordonnance  de  1667 ,  l'Hôpital  fit  cesser  l'abus  d'après  lequel 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (par  exemple)  ne  pouvait  être 
exécuté  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement  qu'en  vertu  d'un 
Par'eatis  ou  d'une  autorisation  formelle  du  parlement  de  province, 
et  réciproquement.  Voir  sa  harangue  au  Parlement  de  Paris  de 
1560. 
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sentant  le  roi,  de  transiger  par  des  sacrifices  d'unifor- 
mité législative. 

Tel  est  donc  le  caractère  dominant  du  Droit  français 
avant  1 789  :  il  est  essentiellement  provincial  dans  les 
pays  coutumiers;  il  Test  encore,  bien  qu'à  un  moindre 
degré,  dans  la  jurisprudence  parlementaire  du  midi; 
et  ce  caractère  historique ,  il  le  tenait  de  la  réalité  des 
coutumes  territoriales  ou  de  l'ancienne  constitution 
des  parlements. 

Au  xvie  siècle  a  commencé  le  travail  de  généralisation 
par  Dumoulin,  qui  a  jeté  son  coup  d'œil  d'aigle  sur 
les  innombrables  diversités,  sur  les  anomalies  des  cou- 
tumes pour  les  signaler  à  la  critique  des  réformateurs. 

Le  Droit,  soumis  encore  à  la  terre  comme  autrefois 
l'homme  à  la  glèbe,  s'est  affranchi  de  la  servitude  locale  ; 
il  a  passé  de  la  réalité  absolue,  qui  le  tenait  sous  le 
joug  des  usages  terriens  de  chaque  justice  ou  seigneurie, 
à  l'alliance  du  statut  réel  et  du  statut  personnel  qui 
représentait  la  personnalité  libre  de  l'homme  dans  ses 
rapports  avec  les  choses  :  il  s'est  élevé  dans  les  régions 
de  la  science.  Mais  au  xvie  siècle,  où  l'ordre  religieux 
reçut  un  si  long  ébranlement,  l'ordre  civil  conserva 
le  principe  de  stabilité.  —  Dans  le  domaine  du  droit , 
l'empire  fut  plutôt  aux  idées  qu'aux  faits  :  la  réforme 
des  Coutumes,  à  cette  époque,  l'a  bien  prouvé  dans  les 
provinces,  en  ne  produisant  qu'une  teinte  un  peu  plus 
forte  ou  plus  étendue  de  jurisprudence  romaine,  mal 
appropriée  souvent  à  la  nature  des  lois  ou  des  usages 
à  perfectionner.  Le  moment  n'était  pas  encore  venu 
pour  la  société  civile  d'agir  profondément  sur  elle- 
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même;  mais  la  science,  portant  la  lumière  du  Droit 
romain,  du  Christianisme  et  du  Droit  français  sur  toutes 
les  institutions,  accomplissait  grandement  sa  mission 
d'avenir  :  elle  fondait,  par  les  jurisconsultes  et  les  phi- 
losophes, la  véritable  école  de  philosophie  du  droit, 
cette  école  éprouvée  de  théorie  et  d'application,  de 
science  romaine  et  de  traditions  nationales,  de  droit 
naturel  et  de  spiritualisme  chrétien  qui  a  promulgué  le 
Droit  français  du  xixe  siècle. 


FIN  DU  TOME  SIXIÈME. 
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APPENDICE  I.  •        ■ 

GÉOGRAPHIE  DES  COUTUMES. 

§1- 
GÉOGRAPHIE  DES  COUTUMES   DU   MOYEN  AGE. 

Dans  nos  deux  volumes  (Y  et  VI)  sur  les  Coutumes  de  France 
au  moyen  âge ,  nous  avons  suivi  une  géographie  juridique  in- 
diquée à  nos  recherches  par  les  affinités  locales,  unies  aux 
affinités  de  gouvernement  politique  et  d'institutions  féodales. 

Nous  avons,  en  étudiant  les  coutumes  du  moyen  âge  jus- 
qu'aux temps  modernes,  parcouru  : 

1°  Les  provinces  de  I'Est  et  du  Sud-Est  : 

(La  Lorraine,  l'Alsace,  les  deux  Bourgognes,  le  Pays  lyon* 
nais  et  la  Bresse,  le  Dauphiné,  la  Provence.) 

2°  Les  provinces  du  Midi  : 

(Aiguës-Mortes,  Alais,  Montpellier,  Carcassonne,  Narbonne, 
Toulouse,  le  pays  d'Albigeois.) 

3°  Les  provinces  de  la  Région  des  Pyrénées  : 

(Pays  Basques  et  Navarre,  Béarn,  Bigorre,  Baréges,  Lavedan, 
Comminges,  Couseran,  pays  de  Foix,  val  d'Andorre,  Perpi- 
gnan, Roussillon.) 

4°  Les  provinces  du  Sud-Ouest  et  de  I'Ouest  : 

(Gascogne,  Guienne,  Bordelais,  Moissac,  l'Armagnac,  Con- 
dom,  Agen,  la  Réole,  Limoges,  Périgueux,  Bergerac,  Bor- 
deaux, la  Bretagne,  la  Normandie.) 
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5°  Les  provinces  du  Nota  : 

(La  Flandre  et  le  Hainaut,  l'Artois,  la  Picardie,  le  Vennan- 
dois9  la  Champagne  et  Reims.) 

6°  Les  provinces  du  Centre  : 

1"  Zone,  de  Y  Ouest  et  du  Sud-Ouest  : 

(Anjou,  Maine,  Perche,  Touraine,  Lodunois,  Poitou,  An- 
goumois,  Saintonge.) 

2e  Zone,  de  VE$t  et  du  Sud-Est  ; 
(Berry,  Nivernais,  Bourbonnais,  Marche,  Auvergne.) 

3e  Zone,  du  Nord  et  du  Nord-Est  : 
(Lorris-Orléanai8,  Chartres,  Meaux,  Ile-de-France,  Paris.) 

loi,  nous  allons  présenter  la  géographie  coutumière  au 
xvi*  siècle,  à  l'époque  de  la  rédaction  définitive  et  de  la  réforme 
des  coutumes  générales  et  locales  dûment  approuvées. 

C'est  le  tableau  des  coutumes,  des  divisions  provinciales  et 
des  trente-deux  gouvernements  existants  en  1789,  mis  en  rap- 
port avec  la  topographie  ou  la  géographie  physique,  et  de  plus 
avec  les  dénominations  des  anciens  peuples  de  la  Gaule,  çt 
l'indication ,  soit  des  pays  coutum%er$>  soit  des  pay$  de  droit 
écrit  qui  correspondent  à  ces  dénominations  primitives* 

Nous  terminerons  par  la  statistique  résumée  des  Coutumes 
générales  et  locales. 
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§2. 

TABLEAU 

DES    WÏVISlOffS    PROVINCIAL»» 

INDIQUANT 

LES  Rapports  du  droit  coutumier  et  bu  drôîî  écrit 

Avec  les  dénominations  des  anciens  peuples  gaulois  et  les  principales  régions  de  la  France. 


La  pensée  d'après  toqtfelle  ce  tableau  est  dressé  est  celle-ci  :  à  chacun  de* 
groupes  di  pfoviûôôs,  tffiies  par  lëU?  situation  territoriale,  dôfrrespond  on 
groupe  de  coutumes  ou  de  statuts  unis  par  l'esprit  de  leurs  dispositions.— Les 
grandes  diversités  des  coutumes  même  au  xvi*  siècle  se  trouvent  ainsi  corres- 
pondre 1°  avec  les  grandes  divisions  géographiques  du  royaume  ;  2°  avec  les 
diversités  de  peuples  ou  dé  races  qui  ont  anciennement  occupé  des  portions 
du  territoire.  —  Quatre  divisions  principides,  avec  subdivisions  accessoires  : 

1  Nord.  —  Nord-est  ;  nord-ôuest. 

2  Centre.  —  Zoiièâ  bôfd-est,  nord-ouest,  sud-ouest 

3  Sud,  et  Sud-est 
U  Est. 


NOMS 

des 

PEUPLES  ÔAULOIS 

correspondant 

au  provinces  de  France, 

arec  l'Indication  de  ceux 

qui  avalent  été  déclarés 

libres  on  alliés 

après  la  conquête  romains. 


PROVINCES 

et 

GOUVERNEMENTS. 


VILLES 

oti 
SUBDIVISIONS 

auxquelles 
sont  âttaobées 
lés  eeuttaeft 

générales. 


VILLES 

ou 

SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

locales. 


SECTION  I. 

NORD  (NORIMSST,  NORD-OUEST). 


Msnapii     (  remplacés 
germanique).  . 


NkftTn  (Uèeri). 


MORINI 


Flandre  (i"*gou-  j  Douai.  « 
Lille..  .  . 


Cassel. .  .  . 
Orchies* .  «  , 
Ammerin, ,  , 


Haiii*ut(en  par-  Ifiàtlleal 

tte)i J  Valenclennes.   . 

(Cambrai 
Saint -Orner.  .  . 
Calais  (pays  re- 
conquis). .  .  . 


INDICATION 

dee 
RECUEILS , 

notamment 

celui 

de  Richebourg 


&ich.,t,  II. 

M, 

&Mn.>  t.  f . 


■ 
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NOMS 
des 

PEUPLES  GAULOIS 

correspondant 

auxprovinces  de  France, 

avec  l'indication  de  ceux 

qui  avalent  été  déclarés 

libres  ou  alliés 

après  la  conquête  romaine. 


PROVINCES 

et 

GOUVERNEMENTS. 


SUBDIVISIONS 

auxquelles 
sont  attachées 
les  coutumes 

générales. 


SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

locales. 


INDICATION 

des 
RECUEILS, 

notamment 
celui  - 
de  Richebouri 


SECTION  I  (suite). 
NORD  (NORD-EST,  NORD-OUEST). 


Atrebates  (Liberi). 


Ambiani  (  remplacés 
par  une  population 
germanique) 


|  /Arras 

Artois  (2e  gou- 1  Province     d\Ar- 1  Saint-Pol. .  .  . 

vernement).   .  )    tois \  Saint-Vaast. .  . 

|  (  Villiers-Castel. 


f  Guisnes     (  bail-\ 

t     liage) JAbbeville.  .  .  .  . 

I  Amiens >  Vidamé  de  Ger- 

!  Ponthieu \     beroy 

[Péronne.   .  .  . 


Picardie  (3e  gou- 
vernement). . 


)Rich.,  t.I. 


Id. 


Trois  évêchés. 


ï  Metz. .  . 

.  JToul.  .  . 

v  Verdun. 


Thionville. 


Leuci  [Liberi),  rem-  I  i  Bar.  ...       1 

placés  par  une  popu-/Barrois I  St-Mihiel  (  bail-  > .  •  .  . 

lation  germanique.  j     ^      x  \ 

}. 

i  Epinal  (bailliage)  I  •  •  •  • 

I  Goize ,   terre   et 
gonne    (  bail-  >    seigneurie 
liage) 


>Rich.,  t.  H. 


Lorraine  (4°  gou- )Nancy* 
vernement).     <  Clermont  en  Ar- 


Tribocc.    (  remplacés  |Alsace  _ 

par  une  population*     vernemenl)    . 
germanique) J 


Aulerci  Eburovices  ,  ' 
Lexovii  ,  Caletes  , 
Eusubii  (Unelli?)! 
Ahbibari  (remplacés 
par  les  hommes  du 
Nord  ou  JSorthmans, 
Scandinaves).  .  . 


Colmar.  .  .  . 
[Strasbourg.  . 


Province  de  Nor- 
mandie  


Normandie    (  6e  J 

gouvernem.). .{         .  JfT,  ,.   ., 
i  Comté  d'Eu  (bail 

V     liage) 


Evreux.  , 
Rouen.. 
Baveux. 
Caen.  . 
Andely.  , 
Alençon. 


Id. 


Rich.,  t.  IV. 
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NOMS 
des 

PEUPLES  GÀULOI8 

correspondant 

aux  pro  rinces  de  France, 

a?ec  l'indication  de  ceux 

qui  aTaienl  été  déclarés 

libres  on  allié» 

après  la  conquête  romaine. 


PROVINCES 

et 

GOUVERNEMENTS. 


VILLES 

on 

SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

générales. 


SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

locales. 


INDICATION 
des 

RECUEILS , 

notamment 

celui 

de  Riohebourg 


SECTION    II. 

CENTRE  (avec  direction  vers  le  nord-est,  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest). 


Veromandui  .  *  . 
suessiones.  .  .  . 
Bellovaci.    .   .  . 


Yelocasses. 


Yermandais. 


;  Saint  Quentin.  . 


'  '  t  Noyon  (bailliage)  j     voté, 


Laonnais 

!  Soissonoais.  .   . 

Beauvaisis.  .  .  . 
VexinetMantois. 

Thimerais.  .  .  . 

Valois 

Sentis 


Yermandais- 
Laon.  .  .  . 


Ribemont,   pré- 


Chaulny. 


Paris  (7e  gouver- 
nement. Ile-de- 
France).  .  .  . 
Parisii ^  Gâtinois    (  fran-  ; 

çais), 


,  Paris. 


Hurepoix  (Ile-de- 
France 


Meldi  (Liberi). 


Rhemi  {FcBderati)  , 


Monfort-l'Amau- 
ry. 


Brie  française. 


[  Champagne  et 
Brie  (8*  gou- 
vernement). . 


Mantes  et  Meu- 
lant 

Dreux ] 

Cbâteauneuf.  .  .  ; 

Province  de  Va- 
lois  

Senlis 


Mantes. 


Melun*. 


Meaux. 


••'■ 


Prov.  de  Cham- 
pagne (1).  .  .  . 

Reims 


Meaux.  .  . 
Provins. .  . 
Montereau. 


Tricasses I 

(l)  Carapania  n'est  pas  dans  les  Commentaires  de  César. 


Vitry-le-Fran-j 
çais  (bailliage).  J  ' 

Sedan  (duché  de  î 
Bouillon).  .  .  .  f  ' 

Troyes I . 


Clermont  (bail-  (  Beau  vais.  ... 
!     liage) (La  Neuville.  .  .. 


Rich.,  1. 11. 

Id. 
Id. 

Rich.,  t,HI. 

Id. 

Rich.,  t.  II. 
Rich.,  t.  III. 


Id. 

Id. 

Rich.,  t.  IL 
Rich.,  t.  III. 

Rich.,  t.  IL 

Rich.,  t.  III. 
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N6KS 


PEUPLES  OAULOI8 

©errespondaai 

aux  provinces  de  Franoa, 

arec  riodicatipn  de  ceqx 

qui  avaient  été  déclarés 

libres  on  allié* 

après  la  conquête  romains. 


PROVINCES 
et 


VILLES 


SUBDIVISIONS 
auxquelles 

sont  attachées. 

les  contâmes 
générales. 


VILLES 

on 
SUBDIVISIONS. 

auxquelles 

•ont  attestées 

les  contâmes 

locales. 


indicatioh 


RECUEILS, 


«lui 

de.  RiclMbovi 


SECTION  II  (wte). 
CgNTRE  (avec  direction  vers  le  nord-est,  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest). 


Catàlàuni 


Lingones   (Fœderali). 


Senoues. 


.  |  Châlons. 


/. 


Le  Bassigny. 


Senonais. 


Langres. 


Pays  de  Bassigny 

Cfranmont      en 

Bassigny.  .  .  . 

Sens 


AUREUANENSES  (GENA-  , 
BUM) , 


Étampes 

Dourdan   (  bail- 
f  Çatiuois /    iiage). 

JLorris  -  Montar- 

i  Orléans 
PJojs 


.. 


Càrnutes  (Fcederati). 

ACLERCI  -    DlABLINTES 

(  remplacés  par  les 
hommes  du  Nord.  . 


Genomânni  . 


ÀRMORfCiE  ClVITATES. 

Nammetes 

( 

Rheqones 

I  Veneti 

!  CURlOtALITiE.    .   .   . 


Pays  chartrain.  . 

Le  Perche.   .  .  . 

Le  Maine  (  ift* 
gouvernent.). . 

La  Bretagne  ar- 
moricaine (ii« 
gouvernera. ). . 

Comté  de  Nantes. 

Rennes : 

Vannes 

Gornouailies.  .  . 


i  '  Très-anc.  coût.— '( 
'     Aqc.    coût.  — 
Coût.  Réf.  .  .  . 


k  OSISMII  . 


Tréguier. 


Chartres, 


Ambeise 

Le  Dunois  (Châ- 
teautjun).  .  . 


Grand-Perche.  Jp«roh°  -  <*<>** 
I     (Allqye).  . 


Le  Mans. 


Nantes.   .  . 
Rennes.  .  . 

gaint-yalo. 
Vannes.  •  • 


Rien.,  t.  H. 

Rich.,  t.  ni. 
Rich.,  t.II. 

m«ii..  lui. 

Id. 
Id. 


ld. 

Rich.,  t.  IV. 

Rich.,  t.  III. 

Id. 
Rich.,  t.  IV. 

Id- 


f  Carhaix  .  . 
Lamballe  . 
j  Pleërmel  . 
§  <  Fougères . 

iSI  Quintin  •  • 

Roban.  .  . 
.Vitré   .  .  . 


Rich.,  t.  m. 
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^Zi 


NOMS 
des 

PEUPLES  GAULOIS 

Correspondant 

aux  provinces  de  France, 

arec  l'Indication  de  cenx 

qui  avaient  été  déclarés 

libres  ou  allié» 

•»rè|Ji*ffl»<Wé>  romaine. 


PROVINCES 

et 

GOUVERNEMENTS. 


VILLES 


SUBDIVISIONS 

auxquelles 
sont  attachées 
les  coutumes 

générales. 


VILLES 


SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumeg 

locales. 


INDICATION 

•     des 

RECUEILS, 

notamment 

celui 

fle  Rfcheboorg 


Andes.  . 
Turones. 


SECTION  II  (svitb), 

CENTRE  (avec  direction  Yers  |ç  nonj-est,  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest). 

Province    d'An- 
i     JQU.  ...... 


Bituriges  {Libert). 


Bon. 


àb verni  [liberi). 


PlCTONES. , 


Santones  friberi). 


Anjou  (i?e  gou- 
vernement). . 
Lodunois,  .  ,  ,  . 

Touraipe    (  i3*| 
gouvernem.). . 

Berry  (m*  gou- 
vernement). . 


Nivernais     (  15e 
gouvernem.).  . 


Loudun. . 
Tours. .  . 


Province  du  Ber-  ; 
nr 


Province  du  Ni- 
vernais. 


!  Ville  et  septaine 
de  Bourges..  . 
Issoudun 
Mehung  -  sur  - 
fivro. 

I 


Ricb.,  t.  IV. 


Id. 


}Rich.,t.UI. 


}•■ 


Pourbqnnais  (J6e  {  Province        de 
gouvernem.). .       Bourbonnais. . 


Auvergne    (  i7*i  Province    d'Au-, 

gouvernem.). . \    vergne.  .  . 
Marche  (i  8e  gou-  (  Province   de  la 

vernement).  .  (    Marche 

Poitou  (  I9«  gou-  (  Province  duPoi-  " 
vernement).  .  (     tou 

/  Aunis   et   Sain-  /  La  Rochelle.  ..|D,  4 

(     tonge  (20-  gou- 1  Saint-Jean-d'An-  J  Sai^1    °sa n" 

\     vernement).  .(     gely \    e^ro.t  écnl). 


Id. 


Rich.,  t.  IV. 


Id. 


Id. 


[  Angoumois. 


(  Province    d'An- 
'  f     goumois 


•:i- 


U»n> ("-*■    (»• 

(    gouvernem.). . 


Petroçoru.     I  Périgord 


SSGTION  III. 

SUD  ET  SUD-EST  (PAYS  DE  droit  écrit). 

Limoges 

Bergerac.  .  .  . 


Rich.,  t.  IV. 
Id. 
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NOMS 

des 

PEUPLES  GAULOIS 

correspondant 

aux  provinces  de  France, 

avec  l'indication  de  ceux 

qui  araieni  été  déclarés 

libres  ou  alliés 

après  la  conquête  romaine. 


PROVINCES 

et 

GOUVERNEMENTS. 


VILLES 


SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

générales. 


VILLES 

ou 

SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

locales. 


INDICATION 

des 

RECUEILS, 

notamment 

celai 

de  Richeboarg 


Aquitania. 
Gauumni.'. 


Nitiobriges  vel  Gari- 

TES 


Cadurci. 


RUTENl. . 

Gâbali.. 
Helvii.  . 
Velauni. 


COCOSATES         VOCATES 

(  remplacés  par  les 
Vascons) .... 


SECTION  III  (suite). 

SUD  ET  SUD-EST  (  PATS  DE  droit  écrit  ). 

|  /Bordeaux  (et  Ba- 

Guienne  etGas-i    zadois) 

cogne  (23e  gou-  <  Pays  de  Marsan,  ^ 
vernement).   .  I     Tursan  et  Ga- 
V    bardan 


Agénois . 


Querci. 


Rouergue. 
Gévaudan. 
Vivarais.    . 


Vellay 

Gascogne     pro- 
prement  dite. 


1 Pays  de 


Ausci. 


PRECIANI  te/TARBELLI 


Pays  de  Labourd 


Armagnac. 


i 


Pays  de  Soûle.  . 
Béarn  (24e  gou- 
vernement).  . 


Agen. 


;  Cabors 
coût.) 


Mende. 


Viviers. 
Le  Puy. 


Saint-Sever. 


Aqs. 


Auch.  . 
Lectoure. 


Mauléon. 


(  anc. 


Rich.,  t.  IV. 


là. 

Publ.enitiO 
(M.Dufour) 


Saint-Sever.  .  .  iRich.,  t.  IV, 


Btyonne | 

Chopin,  Do- 
maine, Ut. 
III,  Ut.  6 
n°  2.— Gai- 
land,  c, 
franc-allea, 
199. 
|  Rich.,  t.  IV 

Anciens  fors  de  Béarn  (publiés  par  H.  Maiore) 
—  Coût.  xvie  siècle Rich.,  t.  IV. 


Lomagne. 


Bigerriones. 


Bigorre. 


ÎBagnéres 
Pays  de  Lavedan 


1. 


Pays  de  Foix  (25*  \ 
gouvernem.). .  i  ' 

Roussi  lion    ( 
gouvernem, 


26*) 


Perpignan. 


PabLeniSJl. 


Pabl.cnlStt 
(M.Missot- 
Reynier).   | 
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NOMS 

des 

PEUPLES  GAULOIS 

correspondant 

aux  provinces  de  France, 

arec  l'Indication  de  ctnx 

qui  avaient  été  déclarés 

libre»  ou  alliés 

après  la  conquête  romaine. 


PROVINCES 

et 

GOUVERNEMENTS. 


VILLES 
on 

SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

générales. 


VILLES 

ou 

SUBDIVISIONS 

auxquelles 

sont  attachées 

les  coutumes 

locales. 


INDICATION 

des 

RECUEILS , 

notamment 

celui 

de  Rlchebourf . 


SECTION  III  (suite). 

SUD  et  SUD-EST  (  pays  de  droit  écrit  ). 


tolosates(volcje 

tectosagbs).  .  . 

Septimania  .  .  .  . 


K 


VOLCjE  arecomici 
(remplacés  par 
une  colonie  ro- 
maine. .  . 


Languedoc. 


i  Aigues-Morles. 
]  Toulouse.  .  .  . 


Albi. 


Carcassonne. 
Narbonne..  . 


Provincia 

NORUM.    , 


I 


ROMA- 


Provonce. .  . 
Forcalquier. . 


,  Massilienses. 


[Statuts  de  Pro- 
vence et  de 
Forcalquier .  . 


Aix.  . 
Arles. 


Marseille. 


ÎOrdoun.  du 
Louvre,  III. 
|  Rich.,  t.  IV. 
/  Publié     par 
j   M.Compay-j 
\    ré  et  par  M. 
f   Giraud.       I 
j  Recueil     de 
j  M.  Giraud. 
S  Hist.duLan- 
}  guedoc.  D. 
Vaisselle. 
Rich.,  t.  II. 
Publiés  par 
M.  Giraud 

Statuts  pu- 
bliés par 
Fr.  d'Aix 


SECTION  IV. 

EST  (pays  de  droit  Ecrit  et  de  coutumes). 


Allobrooes /  Dauphiné     (  29e 

blRW L^Tp"?0-- 

JPays  d'Embrun. 
Voconti '  Pays  de  Die.  .  . 

ForezetLyonnais 

Beaujolais.  .  .  . 

Bresse ,  Bugey , 

Valromey,  Gex. 


Segusiani  (Liberi).  . 


Mandubii  . 


-Edui  (Fœderatt)  rem- 
placés par  les  Bur- 
gondes 


Auxois. 


Bourgogne  (du- 
ché), 3ie  gou- 
vernement). . 


Vienne. 


Embrun. 
Die.   .  .  , 


Auxerre. , 


Province        de 
Bourgogne.  .  . 


Sequani      (  remplacés  j  Franche  -  Comté  J  „ 
par  les  Burgondes).  t    (32e  gouvern.).  î  Be8ancon* 


I 


Statuts    d'Hum- 
bert 


Lyon.   . 
Beaujeu. 

Dombes  . 


Mélange  de  pays 
cou  tu  mie  r  et 
de  pays  de  droit 
écrit 


T.  VI. 


Salvaing. 

m 

Rich.,  t.  IV. 
Rich.,  t.  III. 
Statuts  de 
Bresse. 

Rich.,  t.  III. 
Rich.,  t.  II. 

Rich.,  t.  II. 
28 
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lUàlQCES    IT    liClHTCLàTUM. 
ITATISTlQtE  BBS  COUTtltCS* 

Les  anciens  penples  gaulois  reconnus  libres  on  alliés,  et 
bissés  par  conséquent  en  possession  de  leurs  lois  et  coutumes 
après  la  conquête  romaine ,  étaient,  au  rapport  de  Pline  le 
Naturaliste  (Hist.  naL,  lib.  it,  c.  17. 18,  19)  les  suivants,  que 
nous  avons  indiqués  dans  le  tableau  en  leur  lieu,  et  que  nous 
réunissons  ici  : 

Leuci,  liberi. 

Nervii,  liberi. 

Atrebates  (Pibanectes?),  liberi1. 

Lingones,  fœderati. 

Rémi  9  fœderati. 

JSdui  vel  Hedui,  fœderati. 

Garantes,  fœderati. 

Meldi,  liberi. 

Segusiaui,  liberi. 

Bituriges,  liberi. 

Santones,  Kfcrt, 

Arverni,  liberi. 

[Vwr  ma  dissertation  sur  le  franc-alleu,  t.  y, 
p.  282,  et  les  tableaux  des  peuples  gaulois 
et  des  provinces,  t.  n,  p.  214, 216,  221.) 

Il  y  avait  en  outre,  dans  la  Belgique  proprement  dite,  les 
Treveri,  liberi  (les  peuples  de  Trêves). 

1  Pline  (IV,  c  17)  dit  Fibaneetes  liberi  ;  ni  J,  César,  ni  Pomponius  Mêla 
antérieur  à  Pline,  ne  nomme  ce  peuple,  ni  personne  après  lui.  Il  y  a  en 
erreur  probablement  de  Pline,  qui  met  les,  Atrebates,  une  ligne  pins  haut 
à  côté  des  Nervii,  sans  y  ajouter  le  mot  liberi;  ce  pouvait  être  une  confusion 
de  noms,  une  erreur  de  copiste  :  César  permit  aux  Atrebates  de  se  gouverner 
selon  leurs  coutumes  ,ce  qui  caractérisait  l'état  des  peuplée  libres  ou  alliés, 
(Voir  Mailliart,  Coût.  d'Artois,  Chronologie,  p.  134.) 
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La  France,  avant  1789,  est  divisée  en  32  provinces  ou 
32  gouvernements,  dont  23  dans  les  Pays  de  droit  coutumier, 
et  9  dans  les  Pays  de  droit  écrit. 

Mais,  abstraction  faite  de  la  division  politique  ou  adminis- 
trative, il  y  a  66  provinces,  plus  ou  moins  étendues,  ayant  un 
nom  propre  et  un  territoire  plus  ou  moins  divisé,  dont  43  en 
Pays  de  âtôit  fcôiiiufaier,  et  23  èh  Pays  de  droit  écrit. 

Enfin,  il  y  a  60 coutumes  générales,  proprement  dites,  en  Pays 
de  droit  coutumier,  et  11  coutumes  de  bailliages  ou  de  prévôtés, 
dites  aussi  coutumes  générales,  maiâ  ddrit  le  territoire  est  plus 
borné. 

Il  y  a  aussi,  d'après  le  Recueil  de  Richebourg,  13  coutumes 
générales  en  pays  de  droit  écrit. 

Total  :  84  coutumes  générales  et  dé  bailliages. 

Les  coutumes  locales  approuvées  qui  figurent  dans  le  Recueil 
de  Richebourg  (et  sans  y  joindre  les  riombreuses  coutumes 
locales  du  Rerry,  de  l'Auvergne ,  de  la  Picardie ,  publiées  par 
Lathaumassière,  Chabrol,  M.  Bouthors,  etc.)  sont  au  nombre 
de  284,  dont  41  sont  encore  très-étendues  ;  et  le  total  des  cou- 
tumes approuvées  avant  1789,  pour  la  France  d'après  les  li- 
mites actuelles,  est,  savoir  : 

84  Coutumes  générales, 
284  coutumes  locales, 
en  tout  368  coutumes. 

Le  nombre  des  anciennes  coutumes  se  trouve  ainsi  en  rap- 
port avec  le  nombre  actuel  (363)  de  nos  arrondissements  judi- 
ciaires. 
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APPENDICE  II. 

DOCUMENTS    ET    COUTUMIERS    DU    MOYEN    AGE, 

PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

,     ANTÉRIEURS  A  L'ORDONNANCE  DE  1453  , 

DONT   IL    EST    FAIT   USAGE 

DANS  LES  TOMES  Y  ET  YI  SUR  LES  COUTUMES  DE   FRANCE; 

ET  PREMIÈRES  COUTUMES 

RÉDIGÉES  OFFICIELLEMENT  DANS  LE  XVe  SIÈCLE. 

Ducange  ,  dans  la  préface  des  Établissements  de  saint  Louis 
et  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  (1668),  donnait  la  liste 
d'ouvrages  et  de  coutumiers  manuscrits  qui  lui  paraissaient  de- 
voir être  imprimés  et  qui  contribueraient  (disait-il)  «à  nous  dé- 
couvrir l'origine  de  tout  ce  que  nous  lisons  dans  nos  Coutumes 
et  la  plus  grande  partie  de  nos  antiquités  françaises.  » 

Il  ajoutait  en  terminant  :  «  Je  ne  désespère  pas  qu'il  ne  se 
»  rencontre  avec  le  temps  quelque  personne  assez  curieuse  pour 
»  entreprendre  un  travail  si  glorieux  et  si  utile  au  public  et  à 
»  ceux  qui  font  profession  de  la  jurisprudence  française.  » 

Le  voeu  de  Ducange  n'a  pas  été  complètement  réalisé;  la  col- 
lection des  documents  du  moyen  âge  sur  les  coutumes  n'a  pas 
été  faite  dans  un  monument  spécial  qui  aurait  complété  notre 
magnifique  ensemble  de  Collections  relatives  à  l'ancien  Droit 
Français,  comprenant  aujourd'hui:  1°  les  anciens  conciles  des 
Gaules 5  2°  les  lois  germaniques;  3°  les  formules-,  4°  les  capitu- 
lairès  ;  5°  les  cartulaires  et  polyptyques  ;  6°  les  chartes  et  di- 
plômes; 7°  les  Olim  ;  8°  les  ordonnances  5  9°  les  coutumes  du 
xvie  siècle.  —  Si  l'on  ajoutait  à  ces  monuments  la  collection  des 
Coutumiers  du  moyen  âge,  rangés  dans  un  certain  ordre,  sui- 
vi ot  la  pensée  de  Ducange  reproduite  de  nos  jours,  en  1835, 
dans  un  mémoire  de  Klimrath  à  M.  Guizot,  ministre  de  l'instrue- 
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tion  publique,  rien  ne  manquerait  à  la  grandeur  de  cet  ensemble 
de  recueils,  à  leur  féconde  utilité  pour  l'histoire  du  Droit  français 
et  des  institutions  du  royaume.  Ce  projet  de  collection,  sur  lequel 
j'avais  rappelé  en  1840  l'attention  des  amis  de  l'histoire  dans 
un  Mémoire  sur  les monuments  du  Droit  ex  que  M.  Kœnigswarter 
a  rendu  plus  facile  par  sa  publication  sur  les  Sources  du  Droit 
français,  rencontrera  peut-être  toujours  de  grands  obstacles  dans 
son  exécution  ;  mais  heureusement  que  si  la  collection  ne  se 
présente  pas  avec  homogénéité  dans  un  seul  Recueil,  entrepris 
sous  une  même  direction,  beaucoup  d'efforts  individuels  ont 
suppléé  de  nos  jours  et  suppléeront  encore  à  son  absence. 

Les  éditions  nouvelles  des  Assises  de  Jérusalem,  du. Conseil 
de  Pierre  de  Fontaines,  des  Coutumes  du  Beauvoisis  de 
Beaumanoir;  les  Coutumiers  de  Picardie  et  de  Normandie 
publiés  par  M.  Marnier,  les  Statuts  de  ,1a  cité  d'Arles,  les 
Statuts  de  Bérenger  et  des  comtes  de  Provence  publiés  par 
M.  Charles  Giraud,  et  d'autres  documents  ou  réimpressions 
déjà  réalisés  ou  promis,  comme  le  Coutumier  de  Charles  VI 
par  M.  Laboulaye,  et  le  nouveau  recueil  des  Formules  entrepris 
par  M.  de  Rozière  qui  s'est  préparé  de  longue  main  à  son 
œuvre  scientifique  :  toutes  ces  ressources  présentes  ou  pro- 
chaines offrent  aux  travailleurs  le  moyen  d'explorer  le  passé 
juridique  de  la  France,  et  de  réunir  les  instruments  les  plus 
essentiels  pour  leur  élaboration.  Nos  deux  volumes  sur  les  Cou- 
tumes de  France  pendant  le  moyen  âge  pourront  aider  aux  tra- 
vaux ultérieurs  sur  notre  ancien  droit;  et  afin  de  faciliter  les 
recherches,  nous  allons  placer  ici  dans  un  ordre  chronologique 
les  coutumiers  et  principaux  documents  dont  nous  avons  fait 
usage,  ou  que  nous  avons  étudiés  sans  en  faire  une  analyse 
expresse. 

Nous  laissons  de  côte  ,  dans  cette  nomenclature , 'les  Collec- 
tions de  droit  romain  et  gallo-romain,  de  conciles  et  de  droit 
canonique,  les  Collections  de  droit  germanique  proprement  dit, 
de  formules  et  de  capitulaires,  les  Assises  de  Jérusalem,  les 
Livres  des  fiefs  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  sur  lesquels  nous 
avons  donné  les  renseignements  les  plus  utiles  dans  nos 
volumes  précédents  (tomes  I,  II,  III,  IV). 

Nous  nous  bornons  aux  recueils,  coutumes,  chartes,  ordon- 
nances et  principaux  documents  relatifs  au  droit  féodal  et  cou- 
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Itiniier,  nés  eu  France  un  rattacha  a?i  DroiL  français  par  dee  liuhs 
LurriLoriiiux,  commis  lûa  Usures  de  Barcelone  par  rapport  nu 
Roussi  Non*  (Le  cliitïre  romain  renvoie  au  tome*  le  chiffre  arabe 
à  la  payu.) 


KAHUUMQ 

MES  DOCUKEHTS    El    UO  0  TUMJ  E  R5    Ml    HflYEM    ItiE  , 

Avn-:i:inm>  4  l'qRDOWUNCE;  DE   1453, 

l.NALlSLS  OU   GLTËS  HANS   LE   LIVRE   VU   SCR   LES  COUTUMES   DE   HUÎICt. 


Coutumes  de  la  Réole,  au  \ÏÏlt  soua 
le  titre  de:  Cousue  tu  diucs  et  Jura 


raouaaterU  Recula1  (tome  iv,  page 
411 ,  tome  v,  page  5T4)* 


Il  ■      MHII' 


Épître  de  Fulbert»  ë  vernie  de  Char- 
tres, De  forma  /ïdeh'faJù  (rv,  4ti, 
75,  Jfl8;  v,  4). 

Épître  de  Fulbert»  au  nom  d'Eudes 
(OdonisJ*  au  roi  Robert,  epist,  101 
(«,40,  T&,   108]. 

Canonea  D,  Àbbonis  et  régis  Ilugunria 
et  Robert!  filu,  Francoruni  régis 
(iv,  4<i). 

Chartes  de  ïloissau,  il>5(j-l0ti3,  sur 
la  qualité  dea  comtes  de  Toulouse 
Gomme  Comtes  palatins  (vT  27G). 

Libertés  et  eoutumea  d'Aigues-Mor- 


tes,  J070  (UltiO?);  conflim*  124*> 

(v,  m*  m}> 

Fors  de  Navarre  et  de  Sobrarue  sur 
la  constitution  politique  et  rela- 
tion des  tois}  vers  107C;  confirm. 
\mc  et  xîV  tiéele  (v,  407), 

Fors  de  Bëarn  du  Meau  ïiïi*  siècle* 
OEoron,  lOBOj  Morlaas,  il0l-l2ïu; 
Trouvantes,  122  L;  fora  da  Bêarn, 
1228  (y,  i32). 

Coutumes  de  tiigorre,  1097  (v,  45t). 

Fsalk'i  llarcbinione  patrie  (usages  da 
Barcelone),  i0ti8(v,£3i). 


III-   SIÈCLE. 


Chartes  d'Amiens,  1US4-1100  (vi3  4ti), 

Charte  de  Laon,  1128  [iv,  U9j  vi, 
69J, 

Cliartcs  do  Solssoi^,  nai;  Saint- 
Quentin,  1  tOâ  fvit  a). 

Loi  de  Deaumuut  en  laveur  des  serfs 
(  Cham  paim  e  et  Lorra  i  ne  )  ,  d  tee 
souvent d«n«  Jurtitt  et  PJiï,  iïrz? 


Lettre  dB  Louis  VII,  U34,  sur  le  droit 

des  femmes  dû  juger  (iv,  455)* 
Charte  de  Lorris,  1 155, 1 ïS7  [iv,  154), 
Anciennes  coutumes  dX)rléaro,ir3T, 
sèiieehal  do  France;  U4T,uboUtrap 
de  mainmorte;  U^  duei  aboli 
pour  dette  de  cinq  sols  ;  1 178, 11 80, 
J 183,  abolition  de  tout  droit  de  wr- 
rage(ivj:>4j61ïvr,  133,288,4441 
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nr  iiÈGLB  (tuite). 


Ordonnance  de  Philippe  -Auguste, 
1190,deBaillivis(iv,  113). 

Coutumes  de  Moissac,  fin  du  xu*  siè- 
cle (v,  661;  vî,  append.  459). 

Charte  de  Grammont  (Lorraine), 
1068-1195  (vi,  5). 

Charte  du  consulat  d'Arles,  1142;  de 
concession  féodale  sur  Arles  par 
l'empereur,  1162;  Statutà  sive  lo- 


ges municipales  Arëlates,  Util, 
1202  (v,  120). 

Coutumes  de  Perpignan  vers  lit5 
(v,  505). 

Assises  du  comte  Geffroy  pour  Ja 
Bretagne,  1185  (v,  587,  591). 

Charte  de  Richard  Cœur-de-lion  con- 
tre guerres  privées  et  violences  en 
Guienne,  1189  (v,  657). 


un*  SIÈCLE. 


Lettre  de  Philippe-Auguste,  1200,  sur 

la  compétence  à  l'égard  des  Scho- 

îares  (rv,  252). 
Jugements  de  la  Cour  des  pairs  de 

France,  indication  de  1202  à  1259 

(IV,  83). 
Charte  de  Périgueux,  1204  (V,  552). 
Coutumes  de  Montpellier  (Thalamus), 

1204  (v,  216). 

Coutumes  de  Carcassonne,  1204  ou 

1205  (v,  230). 

Ordonnance  de  Philippe- Auguste, 
1209  :  Miroirde  fief  (iv,  451;  v,  610). 

Lois  de  Simon  de  Hontfort,  1212 
(v,  333, 476). 

Statuts  universitaires,  1215  (iv,  253, 
268). 

Coutumes  d'Alais,  1216  (v,  208). 

Charte  de  Martell  (Quercy),  1219  (v, 
550). 

Coutumes  d'Aibi,  1229,  1264,  1269 
(V,  338,  3*7,  868). 

Chartes  municipales  accordées  aux 
villes  du  Limousin ,  du  Poitou,  de 
la  Saintonge,  de  la  Rochelle  et  de 
la  Guienne  pendant  les  guerres 
avec  les  Anglais,  1224  (v,  553). 

Coutumes  des  nobles  de  Narbonne, 
1232  (v,  232). 

Ordonnance  de  *2fr4  sur  la  questùm 
enLeagtieiec(v!,216). 


Charte  de  Thibaut,  comte  de  Cham- 
pagne, sur  les  partages  nobles, 
1224  (vi,  63,  72,  132). 

Chartes  d'affranchissement  pour 
Troyes,  1231, 1242  (vi,  63). 

Statuts  du  comte  Raimond  Bérenger 
pour  la  Provence,  1235(V,  136). 

Constitution  de  la  Cour  d'Àix,  1243 
(v,  136). 

Ordonnance  de  Charles  I**,  d'Anjou, 
De  officialibus,  entre  1245  et  1363 
(v,  U5). 

Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  1253 
(Coutume  de  Vermandais)  (iv,  98  ; 
v*,  56). 

Ancien  coutumier  de  Vermandais- 
Laon,  sans  date  précise  (vi,  55, 57). 

Coutumier  de  Picardie,  xm*  siècle, 
sans  date  précise  (vi,  57). 

Ordonnance  de  1256  sur  les  baillis 
(rv,  114). 

Ordonnance  de  1256  sur  les  comptes 
municipaux  (iv,  161). 

Ordonnance  on  mandement  de 
Louis  IX  pour  rédiger  les  coutumes 
des  baillis**,  de  1234  à  1964  (  vi, 
137). 

Registre  des  métiers  et  marchan- 
dises. Ordonnance  du  prévit  Et. 
Boileau*  1258  (iv,  162). 

Li  droit  et  li  coutumes  de  Champa- 
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xme  siècle  {suite). 


gne  et  de  Brie  (sans  date  précise) 

(vi,  63). 
Libri  aurei  de  omni  facultate,  1 264,etc. 

(vi,  99). 
Privilégia  Curiae  remensis,  1269  (vi, 

88). 
Liber  practicus  de  consuetudine  re- 

mensi  (vi,  89). 
Anciens  usages   d'Anjou  vers  1268 

(vi,  128,  135). 
Établissements  de  saint  Louis,  1270 

(iv,  98;  vi,  111). 
Alphonsine,  charte  pour  Riom,  1270 

121). 
Coutumes  de  Limoges,  1212, 1260,  etc. 

(v,  684). 
Beaumanoir  sur  coutumes  du  Beau- 

voisis,  1283  (iv,  98;  vi,  124,  193). 
Ordonnance  de  Charles  II,  d'Anjou, 

pour  la  Provence,  1290  (v,  146). 
Anciens  usages  de  l'Artois,  du  xin* 

au  xive  siècle  (iv,  65;  vj,  21). 
Coutumes  et  stilles  gardés  au  duché 

de  Bourgogne,  du  xiu"au  xiv*  siècle 

(v,  81). 
Coutumes  de  Lomagne  à  Lectoure, 

pour  l'Armagnac  (sans  date  précise) 

(v,  565). 
Coutumes  de  Condom ,    1279-1314 

(v,  566). 


Coutumes  d'Agen  (sans  date  précise; 

vers  1287  (v,  568). 
Déclaration  du  maire  et  des  jurats 

de  Bordeaux  sur  le  franc-alleu, 

1273  (v,  557). 
Las  costumaz  de  la  vilà  de  Bordeù, 

du  xme  au  xive  siècle  (v,  576). 
Coutumier  de  Normandie  (sans  date) 

(m,  124;  v,  604). 
Coutumier  de   Normandie  en  vers, 

1280  (v,  604). 
Style  de  procéder  en  Normandie  (v, 

609). 
Établissements,  assises  et  arrêts  de 

l'Echiquier  vers  1270  (v,  605). 
Coutumes  de  Toulouse,  1285  (v,  235). 
Arrestum  Sane  sur  les  tutelles,  1285 

(v,  265). 
Ordonnance  de  1287  sur  les  bourgeois 

du  roi  (iv,  116;  vi,  244). 
Coutumes    d'Auvergne    données  à 

Montferrand,  1291  (vi,  224). 
Constitutions  des  ducs  de  Bretagne 

Jean  I  et  Jean  II,    1275,  1286  et 

1309  (v,  594;  vi,  227). 
Olim,  de  125i  à  1318  (vi,  309,  329). 
Parloir  aux  bourgeois,  de  1268  à  1325 

(vi,  315). 
Anciennes  constitutions  du  Châtelct» 

du  xii ic  au  xivc  siècle  (vi,  325). 


XIV   SIECLE. 


Anciens  usages  d'Amiens,  1300  (iv, 
130). 

Lettre  du  roi  Philippe  le  Bel ,  1302, 
pour  l'abolition  du  servage  dans 
ses  domaines  du  Midi  (v,  573). 

Coutumes  du  Berry,  1300,  etc.  (iv, 
439;  vi,  226,268,  279). 

Coût,  de  la  ville  et  septaine  de  Bour- 
ges après  1300  (vi,  226,  268,  279). 

Statuts  de  P.  de  Ferrière  pour  la  Pro- 
vence, 1304  (v,  148). 


Ordonnance  de  1312  sur  l'enseigne- 
ment du  droit  (iv,  p.  340). 

Charte  aux  Normands,  1314  (m,  116; 
vi,  604). 

Ordonnance  de  1315  sur  l'affranchis- 
sement dans  les  domaines  du 
Nord  (vi,  416). 

Ordonnance  de  mai  1 31 5  sur  la  Cham- 
pagne (vi,  67). 

Ordonnance  d'octobre  1315  sur  la  re- 
quête des  habitants  de  l'Auvergne 
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xiv*  siècle  (suite). 


pour  les  coutumes  du  temps  de 

saint  Louis  (vi,  224). 
Charte  tt  coutume  de  Lyon,  1320  (v, 

70). 
Statuts  de  Bergerac,  vers  1320, 1322 

(v,  558). 
Stylus  curiaB  parlamenti,  1330  (iv, 

120;  VI,  333). 
Coutumes  de  Lille  (LivTede  Roisin), 

sans  date  précise  (vi,  5). 
Lettres  patentes  de  1332  sur  le  droit 

à  observer  dans  la  seigneurie  de 

Mirepoix  (v,  476). 
Statutum  Humberti  Delphini,  1349 

(vi,  104, 114). 
Charte    municipale    d'Angouléme , 

1372  (v,  553). 
Lettres  patentes  de  1380  pour  accor- 


der le  droit  d'assemblée  aux  com- 
munautés de  campagne  du  Lan- 
guedoc (iv,  142). 

Coutume  glosée  d'Anjou,  1385  (vi, 
129). 

Livre  de  justice  et  de  plet,  sans  date 
précise  (iv,  621;  vi,  125,  291,  445). 

Très -ancienne  coutume  de  Bretagne, 
sans  date  précise  (n,  56;  iv,  457; 

*   v,  596). 

Coutumes  notoires  et  décisions  de 
Jean  des  Mares,  de  1300  à  1387 
(vi,  327). 

Somme  rural  de  Boutillier  (coutumes 
du  Nord,  iv,  93  ;  vi ,  334). 

Statuts  de  Provence  et  de  Forcal- 
quier,  1366  à  1481  (v,  119,  152). 


XVe  SIÈCLE. 


Ordonnance  de  Charles  VI,  141 3,  pour 
Réforme  administrative  (iv,  271). 

Coutume  du  Hainaut,  1410.  Réf. 
1534  (vi,  14). 

Coutumier  du  Poitou ,  1417  (vi , 
249). 

Grand  coutumier  de  Charles  VI; 
dernière  citation  de  1422  (vi,  338). 

Coutumier  d'Auvergne,  dans  la  pra- 
tique de  Masûer,  mort  en  1450 
(iv,  97;  vi,  225,  281). 


Première  coutume  de  Reims,  en 
français,  1429  (vi,  102). 

Ordonnance  de  Charles  VII,  1446,  sur 
la  juridiction  du  parlement  à  l'é- 
gard de  l'Université  (iv,  253). 

Coutumes  notoires  de  Franche- 
Comté,  1451  (v,  82,  99). 

Traité  de  Charles  Vil  avec  les  gens 
des  trois-états  de  Bordeaux,  1451  : 
Droits  reconnus;  parlement  accordé 
(v,  534). 


COUTUMES  DU  XVe  SIÈCLE  RÉDIGÉES  EN  VERTU  DE  L'ORDONNANCE  ROYALE 
DE  1453  ,  ART.    125,  (ORD.  DU  LOUVRE,  T.  XIV.) 

(Voir  mon  tome  V,  p.  11.) 


Lettres  données  par  Philippe  le  Bon, 
duc  de  Bourgogne,  pour  la  rédac- 
tion des  coutumes  du  Duché  et  du 
Comté,  mars  1457  (v,  68). 


Coutumes  du  duché  de  Bourgogne, 

26  août  1459  (v,  79). 
Coutumes  de  la  Franche-Comté,  28 

déc.  1459  (v,  88), 
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rr  uèclm  (suite). 


Coutume  de  Touraine,  19  mars  1460 
(▼1,242). 

Coutume  d'Anjou;  ordonnée  par 
René,  duo  6? Anjou ,  en  1458  ;  ap- 
prouvée dans  les  Grands -Jours 
d'Angers,  1462  K  130). 

Coutume  de  Reims,  1481  (vi,  102). 

Coutume  de  Nivernais,  1490;  ap- 
prouvée en  1494  par  Jean  de  Bour- 
gogne, duc  de  Nevers  (vi,  268). 


Coût,  de  Bourbonnais,  1493  (vi,  269). 
Coutume  de  Lorris,  1495  (vi,  285). 
Coutume  de  Senlis,  1493  (vi,  300). 
Coutumes  de  Ponthieu  et  d'Abbe- 

Tllle,  1495  (nr,  136;  vi,  54;  Richeb., 

i,  80). 
Coutume  de  Melon,  1496,  publiée  en 

1506  (vi,  300). 
Coutume  de  Paris,  première  rédaction 

arrêtée  seulement  en  1510(n,  841). 


Ainsi,  les  trois  premières  coutumes  officielles,  après  l'ordon- 
nance de  1453  furent  rédigées  : 

Pour  U Bourgogne,  province  apanagiste,  en  1459; 

Pour  la  Touraine,  province  du  domaine  de  la  couronne,  en 
1460; 

Pour  I'Anjou,  siège  de  l'ancienne  sénéchaussée  de  France 
mais  devenu  province  d'apanage,  de  1458  à  1462. 
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APPENDICE   III. 

ANCIENS     MANUSCRITS     FRANÇAIS. 
(Yoir  mon  t.  V,  p.  13}  t.  VI,  p.  128.) 

SUR  LES  PLUS  ANCIENS  MONUMENTS  DU  DROIT,  ECRITS  EU  FRANÇAIS. 

SUR    LES    ANCIENNES   C0UTUME8   d'0RLÉANS?    ET   LE    LIVRE    DE    JUSTICE 
ET  DE   PLET. 


Les  serments  de  842  de  Louis  le  Germanique  et  des  Seigneurs 
français,  pro  deo  amur....  si  Lodhuvigs  sagramant ,  que  nous 
avons  transcrits  en  appendice  (t.  III,  app.  1),  sont  de  langue 
romane  et  non  française.  Le  monument  le  plus  ancien  de  fa 
langue  française  est  peut-être  la  traduction  des  Quatre  litres  des 
Roys,  dont  le  manuscrit  est  du  xu°  siècle,  mais  dont  le  langage, 
selon  la  remarque  de  son  éditeur,  M.  Leroux  de  Lincy,  est  évi- 
demment antérieur.  Il  fait  partie  aujourd'hui  de  la  collection  des 
Documents  inédits  ;  il  est  accompagné  d'une  traduction  du  livre 
de  Job  et  de  sermons  de  saint  Bernard,  en  français  du  xu°  siècle. 

Quant  au  Droit,  le  plus  ancien  monument  en  langue  française 
a  été  promulgué  en  Angleterre.  Ce  sont  les  Lois  et  Coutumes  de 
Guillaume  le  Conquérant  (Canciani,  t.  IV,  p.  361,  et  mon 
tome  III,  p.  121).  Elles  sont  à  peu  près  contemporaines  de  la 
chanson  de  Roland,  qui,  selon  toute  probabilité,  est  de  la  pre- 
mière moitié  du  xi*  siècle,  et  qui  fut  chantée  à  la  bataille 
d'Hastings  en  1066.  L'auteur  de  la  chanson  (Theroulde)  était 
Normand  5  et  l'auteur  du  recueil  des  Loys  et  Coutumes  au  Chartes 
du  roi  Guillaume  était  Normand  aussi  ;  car  les  lois  de  Guil- 
laume sont  des  coutumes  importées  de  Normandie,  peu  de 
temps  après  la  conquête  de  l'Angleterre. 
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Pour  la  France  elle-même,  le  plus  ancien  document  juridique, 
en  langue  vulgaire,  que  nous  connaissions,  est  une  lettre  de  Louis 
le  Gros  de  Tan  1122  accordant  des  privilèges  aux  habitants  de 
Beauvais  pour  la  reconstruction  des  maisons  tombées  en  ruine 
ou  brûlées,  s'ellesqueoyent  ou  qu'elles  fussent  arses.  (Ord.,  t.  Xf, 
p.  182.) 

Viennent  ensuite  des  lettres  de  Louis  le  Jeune  de  1137  et  plu- 
sieurs chartes  duxn'  siècle  contenant  des  privilèges  pour  la  ville 
d'Orléans,  et  écrites  dans  le  dialecte  de  l'Ile-de-France,  dont 
l'éditeur  du  Livre  des  Rois  a  constaté  les  caractères.  (Lathau- 
massière,  Coût.  d'Orléans,  à  la  suite  du  Beaumanoir,  p.  464.) 

Les  premières  traductions  connues  des  Lois  romaines  en  fran- 
çais sont  du  xma  siècle.  Le  plus  ancien  manuscrit  paraît  être 
celui  de  la  bibliothèque  de  Montpellier,  contenant  le  Code  de 
Justinien  mis  en  français  par  le  commandement  de  la  reine 
Blanche;  ce  manuscrit  finit  au  VIIe  livre  du  Code.  La  même 
bibliothèque  possède  les  Institotes,  mises  en  français  par  le 
commandement  de  saint  Louis.  —  Ces  manuscrits,  qui  pro- 
viennent de  la  bibliothèque  du  président  Bouhier  (de  Dijon), 
et  que  nous  avons  vus,  seraient  dignes  de  figurer  dans  la  col- 
lection des  Documents  inédits,  avec  la  traduction  du  Digeste 
(xm*  siècle),  que  possède  la  Bibliothèque  impériale  de  Paris. 

Les  coutumes  d'Orléans,  qui  paraissent  les  plus  anciennes 
par  la  rédaction  en  langue  vulgaire ,  doivent  être  remarquées 
aussi  par  le  fond  des  dispositions. 

Dans  la  première  charte  octroyée  en  1137  aux:  habitants  de 
cette  ville  pour  la  garantie  de  la  monnaie  d'Orliens,  Lots  prend 
la  qualité  de  roi  des  Franceis  et  Dux  d'Aquitanieh  raison  de 
son  mariage,  dans  cette  année  même,  avec  Éléonore  de  Guienne. 

Il  y  est  établi  que  le  Prévôt  ne  peut  semondre  un  borjois  de- 
vant la  cour  du  roi  sans  commandement  formel  du  roi  lui-même 
ou  de  son  Sénéchal.  C'est  la  constatation  de  l'existence  et  du 
pouvoir  à  cette  époque  du  Sénéchal  de  France,  dont  la  charge 
était  attribuée  aux  comtes  d'Anjou. 

Il  est  établi  aussi  que  le  droit  de  mainmorte  sur  les  biens 
vendus  ou  donnés  aux  clercs  ne  serait  exigible  après  sept  ans, 
sorte  de  prescription  dont  diverses  applications  se  retrouvent 
dans  les  Établissements  de  mut  Louis  (supr4,  p*  166), 

ê 
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La  charte  de  1141  porteabolition  delà  mainmorte  ou  servitude 
personnelle  et  réelle; — celle  de  1158  porte  l'abolition  du  duel 
judiciaire  pour  dette  de  cinq  sols  et  de  moins  :  ce  qui  prouve 
que  les  rois  de  France  avaient  pris  longtemps  avant  saint  Louis 
l'initiative  de  l'abolition  du  duel  judiciaire  en  matière  civile, 
que  Simon  de  Montfort  voulut  étendre  au  midi  par  ses  lois  de 
l'an  1212. 

La  charte  de  1180  porte  suppression  des  taxes  arbitraires,  de 
toute  toste  et  de  toute  taille. 

Après  cette  charte  de  Philippe-Auguste  vient,  dans  le  recueil 
de  Latbaumassière  (p.  467),  un  chapitre  des  Peines  de  la  duchée 
d'Orliens,  qui  fait  partie  textuellement  du  XVIII6  Livre  de  justice 
et  de  plet  (publié  par  M.  Rapetti),  p.  283  et  suiv.  Ce  chapitre, 
d'une  longue  étendue,  prouve  bien,  par  l'identité  des  deux  ré- 
dactions, que  le  Livre  de  justice  et  de  plet  avait  été  rédigé  en 
vue  de  l'Orléanais ,  et  dans  le  pays  même. 

Nous  allons,  au  surplus,  donner  ici  l'extrait  d'un  certain 
nombre  de  passages  de  ce  Livre  de  justice  et  de  plet  qui  se  rap- 
portent aux  anciennes  coutumes  d'Orléans.  (ïl  nous  a  été  com- 
muniqué par  M.  Anchûtz,  privatdozent  à  Bonn,  Université  où  le 
Droit  français  est  cultivé  avec  soin.  Nous  avons  complété  quel- 
ques-unes de  ses  indications.  M.  Anchûtz  est  le  savant  éditeur  de 
la  Lex  Longobardorum  avec  commentaires,  Heidelberg,  1855.) 

S  1er. 

Dispositions  appartenant  à  la  coutume  d'Orléans  et  qualifiées 
comme  telles  dans  le  Livre  de  justice  et  de  plet. 

1.  Preuve  par  des  garants,  1.  II,  t.  îv,  §  10.  Et  droit  dit  que 
cil  est  loisans  de  prendre  la  prove  de  celui  qui  demende,  ou  es- 
condire  par  la  soe  (par  sa  main)  :  et  ce  droit  est  tenu  à  Orliens. 
Et  en  l'ostel  le  roi  ne  fera  ne  escondit,  ne  autre  chose,  s'il  n'a- 
mène son  garant  o  soi  (p.  99).  (Titre  De  demende  fere.) 

2.  Débiteur  insolvable,  1.  III,  t.  vi,  De  forbannissemanz 
(p.  112). 

§  2.  Se  aucuns  doit,  et  il  ne  puet,  ou  ait  assez,  et  ne  veaut 
paier  et  s'anfuit,  l'en  demende,  se  l'en  le  doit  forbanir.  Et  l'en 
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dit  que  non,  segont  droit;  Et  segont  la  cottutht  d'Orlienê,  s'il  n'a 
riens  et  s'il  ne  puet  paier,  il  anra  terme  de  quarante  jorz  à  soi 
paier;  et  au  terme,  s'il  ne  se  puet  paier,  il  forjura  la  vile,  jusque 
il  se  puisse  paier.  Et  s'il  a  héritage,  il  aura  licence  de  quarante 
jorz  de  rendre,  et  s'il  n'a  vendu  dedans  ce,  et  ne  se  soit  paiez, 
la  jotice  vendra,  ou  ele  contraindra  à  vendre.  (De  même, 
1.  XIX,  t.  xxxvii.) 

§  3.  La  costume  de  Tostel  le  roi  fc'est  pas  telè ,  ainçois  est 
tele,  que  qui  n'a  riens,  riens  ne  li  chiet  :  einsint  que  cil  qui  ne 
se  puet  paier  jurra  sor  sainz  que  au  plus  tôt  que  il  porra  et  aura 
poir  de  sol  aquitier,  qu'il  s'aquitera.  (À  la  maxime  qui  n'a  riens, 
riens  ne  li  cbiet,  répond  le  proverbe  allemand  et  français  :  où 
il  n'y  a  rien,  l'empereur  (ou  roi)  a  perdu  son  droit.) 

3.  Ajournement,  essonier.  Pratique  d'Orléans,  ïbid.,  §  9. 

4.  Hypothèque,  1.  YI,  t.  xvm.  De  aocion  de  gage,  §  1.  Perre 
Bumat  engaga  sa  meson  à  Raol  Panée  por  neuf  livres.  Perre 
mori;  sezannez  fiz  vendi  celé  meson  à  Béni;  li  créancier  de- 
manda son  gage.  Li  frère  de  Béni  ditrent  que  li  gages  n'ere  de 
riens  à  Raol ,  par  piez  que  la  meson  ère  de  premer  mariage,  et 
li  dereniés  enfant  devet  aquiter  les  detes,  car  il  ot  conquez  et 
mobles  et  achetées.  Et  fit  droiz  donez  sor  ce,  segont  la  costume 
d'Or  liens,  que  li  gages  n'ere  de  rien  obligiez  (p.  159).  La  forme 
dans  laquelle  ce  paragraphe  est  écrit  est  très- vulgaire  et  diffère 
de  celle  employée  dans  le  reste  de  l'ouvrage.  Il  semble  que  ce 
passage  soit  tiré  directement  de  la  pratique  ou  d'un  livre  cou- 
tumier  d'Orléans.  (Le  sens  de  ce  paragraphe  est  qu'après  par- 
tage de  succession  entre  enfants  de  deux  lits,  il  n'y  a  plus 
d'hypothèque  pour  les  créanciers  sur  maison  acquise  pendant  le 
premier  mariage.) 

5.  Second  mariage,  succession,  1.  XII,  t.  vi.  (Voy.  n°  8.) 

§  39.  Une  feme  si  a  deus  seignors,  et  ot  terre  que  li  pères  li 
dona  au  premier  mari,  et  en  ot  enfanz,  et  ot  enfanz  de  segont 
mari.  Au  vivent  au  segont  mari,  terre  li  eschoît  de  son  frère,  et 
avenue  de  son  père  :  l'eu  demende  quele  partie  li  premier  en- 
fant et  li  segont.  prendront  as  choses  de  par  la  mère?  Et  l'en  dit 
que  li  premier  prendront  le  premier  mariage,  et  li  segont  auront 
les  eschéetes;  et  les  venues  seront  au  premiers  et  au  der- 
rêniers,  sauf  l'ennéence.  C'est  à  la  costumé  de  Orliens.  A  la  cos- 
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tome  de  POstel  le  roi ,  de  esehéeste  et  d'avenue  sont  tuit  li  en- 
fant iue  (égaux),  sauf  l'ennéence  (l'aînesse);  et  raportent  li  pre- 
mier enfant  lor  première  partie  en  commun,  s'il  volent  prendre 

(p.  237). 

6.  Relief,  1.  XII,  t.  xv.  De  reliés,  §  1.  En  plusors  los  (lieux)  a 
diverses  costumes  sor  vilenages.  En  aucuns  los  a  reliés,  et  li  rep- 
liés est  segont  ce  que  l'en  a  usé.  En  Orliens  est  tele  la  costume, 
que  la  meson,  quant  ele  doit  relever,  se  l'en  n'en  fet  lavolenté 
au  seignor,  done  de  relief  ce  que  ele  vaut  de  loer  un  an,  ou  ele 
remaindra  gaste  (dépourvue)  de  clôture,  de  uis  et  de  fenestres; 
et  c'est  o  chois  à  celi  ctii  la  mesofc  est  (p.  242). 

7.  Ibidf,  §  8  (cens).  Quant  il  a  eu  cens  de  vignes  ou  terre, 
meins  de  six  deniers  l'arpent  de  cens,,  au  plus  de  huit,  il  ne  doit 
que  tel  cens,  teles  relevoisons,  segont  la  costume  de  Orliens.  De 
raesons  vet  autrement.  Quant  sires  s'est  tenuz  an  et  jor,  et  reçoit 
son  ceqs  à  gré,  et  tient  son  censier  en  sésine,  et  enprès  de- 
mende  relevoisons  ou  amendes,  il  n'en  doit  mie  avoir  response. 
§  11,  L'arpent  de  vigne  doit  trois  sols  de  reliés  et  li  arpenz  de 
terres  trois  sols.  Ban  de  vilanage  ne  doit  pas  reliés» 

7.  Succession,  1.  XII,  t.  xxi,  §  4.  Et  li  droiz  de  Postel  le  roi 
i  apela  toz  les  enfanz  iuiement  (également)  à  l'éritagë  lor  mère. 
Do  père  vét  autrement  des  fiz,  en  la  cité  d?  Orliens,  mes  de  vile- 
nages  vet  ausint  corne  nos  avons  devabt  dit.  (Fiz  est  ici  fief  ; 
alors  la  coutume  d'Orléans  distinguait  entre  le  fief  de  la  mère  et 
le  fief  du  père,  quant  au  partage  (p.  251).) 

8.  Second  mariage,  succession  (voy.  n°  5),  1.  XII,  t.  xxnr 
(p.  256). 

§  8.  Les  conquez,  les  mobles  do  père  et  de  la  mère  et  les 
eschoetes  an  la  segonde  nai*ée  dou  segoot  mariage ,  seront  as 
segonz  enfanz  ;  et  issint  en  consinance  à  toz  les  mariages  qui 
vendront  enprès.  Et  ceste  costume  se  cort  dedariz  la  banlieue 
d' Orliens  et  en  la  cité.  (Il  semblé  que,  d'après  cette  coutume, 
la  communauté  n'ait  commencé  qu'après  an  et  jour,  c'est-à-dire 
après  la  première  année  du  mariage,  comme  nous  le  trouvons 
chez  Beaumanoir,  XXï,  et  dans  les  coutumes  du  Grand-Perche, 
102,  103;  Lodunois,  XX,  1;  Maine,  508/  Anjou,  511;  Bretagne, 
424, 460,  Dreux;  48,  50.  Mais  suivant  toutes  ces  coutumes,  la 
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communauté  avait  alors  un  effet  rétroactif,  tandis  que  selon  le 
lieu  rite  (Orléans),  cel  effet  manqua)  Voyez  n*  17. 

§  9*  SegûOl  la  coutume  de  hor*  la  banlieue,  ta  feme  emportera 
première  du  patremoinu  à  Tome  la  moitié  por  son  doere,  et  ce 
sera  patremoine  as  enfanz.  La  seconde  feme  aura  en  l'autre 
moitié  le  quart  por  son  doere;  et  celi  quart  sera  palremome  as 
ecfauz  doseront  mariage.  Le  quarL  qui  remoint,  sera  communs 
a  Loz  lescnTanz,  premers  eldereniers.  (11  n'est  pas  généralement 
vrai  que  le  patrimoine  dit  douaire  soit  aux  enfants,  dans  le  reste 
de  la  France  ?  voy.  les  Etablissements  de  saint  Louis,  GLXVJ, 
lî "aumanoir,  Xlll,7-)  Voy.  nfl*  16  et  17;  et  supra,  p.  173  et3?l. 

9.  Preuve  par  des  garant,  1.  XIX,  t.  xxxyï,  De  Iraire  avoié  et 
de  garanz,  §  2.  L'en  doit  avoir  garanz  lanlost  comme  Ton  l'offre, 
Mes  aVOrlitnSj  non,  par  la  char  ire  le  Roi,  qui  dit  que^  se  aucuns 
n'a  son  garant  au  nremerjor  qu'il  li  seranomez,  por  ce  ne  perde 
pas  sa  cause  (p.  310).  C'est Js  charte  do  1158  (Lath.,  p.  465). 

10.  Condition  au  fils  né  d'un  mariage  inégal,  L  X,  t.  ix,  §3. 
Note  :  Segont  la  loi  de  la  prorince  le  flz  doit  aigre  la  condicton  au 
père;  et  qui  a  esté  franc  dix  anse  doit  estre  juigiez  franc  (p.  198}f 
(On  doit  croire  que  L'autour  parle  ici  de  la  coutume  d'Orléans, 
dont  la  disposition  | Tarai!  être  tirée  des  Décrétées  CregM  IX, 
I.  IV,  U  xvttj  8,  Alex.  111,  anno  1180.) 


§2- 

Dépositions  appartenant  à  la  coutume  d'Orléans  du  xm*  siècle 
comparées  avec  des  livres  couturniers  du  même  temps.  { t& 
Llabltssemenls  et  Beaumanoir.) 

IL  Garde  et  bail.  Nous  savons  que,  d'après  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  le  bail  (ou  la  garde)  des  biens  était  séparé 
de  celui  des  enfants,  l'héritier  éventuel  des  terres  en  avait  le 
bail,  mais  la  j^arde  des  enfants  était  confiée  à  un  autre  parent 
du  roté  paternel,  établissements,  L  1,  eh,  117.  Voyez  en  outre 
Philippe  de  Navarre,  eh.  20  (qui  dit  :  no  doit  mie  garder  J'agneî 
qui  en  doit  avoir  le  pel),  et  Usages  d'Arlois,  XXX,  6.  Beauma- 
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noir  n'admet  cette  séparation  que  lorsque  le  plus  prochain  pa- 
rent est  «  malrenommé  »,  cb.  XXI,  14.  Toutefois  cette  sépara- 
tion ne  s'étendait  pas  aux  roturiers,  Établissements,  cb.  137.  — 
Le  Livre  de  justice  et  deplet  n'a  point  de  disposition  semblable, 
ce  qui  prouve  qu'à  Orléans  cette  séparation  n'avait  pas  lieu,  et 
que  la  disposition  des  Établissements  se  restreint  à  l'Anjou, 
au  Maine  et  autres  provinces  de  l'ouest.  Voici  le  texte  : 

Justice  et  Plet,  i,  ix,  §  3  :  Et  se  aucuns  tient  en  fié  franc,  la 
garde  de  V enfant  et  des  choses  sont  ou  pooir  au  plus  près,  et 
il  sunt  tuit  li  crois  des  fruiz  et  dou  fié  à  celi  qu'il  l'a  en  garde. 

12.  Le  père  ou  la  mère  se  remariant  perd  le  bail,  en  tous 
les  cas,  Livre  de  justice,  1.  IX,  t.  xxm,  §  4.  (Autrement  Beauma- 
noir,XXI,  15,  Anjou  et  Maine,  Ordonnance  de  saint  Louis,  mai 
1246.  Recueil  des  Ordonnances,  1. 1.) 

13.  Le  mariage  de  la  fille  fait  cesser  le  bail,  émancipation 
complète;  mais  le  mariage  du  mineur  n'a  pas  cet  effet,  Livre 
de  justice,  1.  IX,  t.  xxm,  §  3.  Et  mariage  tost-il  bail?  nenil,  en 
home;  et  en  feme,  oïl.  Voyez  aussi  1.  I,  t.  ix,  §  3,  fin  et  1.  XII, 
t.  vi,  §  7  bis,  fin.  (Autrement  Beaumanoir,  XV,  30.) 

14.  t'ente  des  immeubles.  Un  reste  d'une  très-ancienne  cou- 
tume se  trouve  dans  le  Livre  de  justice  et  de  plet,  1.  VIII,  t.  m, 
§  1.  Home  puet  vendre  son  héritage  por  son  besoing,  non  par 
son  preu  (profit).  Ceci  rappelle  l'institution  germanique  de  la 
pauvreté  jurée,  qui  ne  s'est  conservée  que  dans  quelques  cou- 
tumes du  Nord:  Boulenois,  92, 124;  Ponthieu,  19;  Artois,  70; 
voyez  aussi  Boutillier,  I,  67$  Usages  d'Artois ,  XXIV,  13$  Mar- 
nier,  Picardie,  p.  113.  Mais  comme  le  reste  du  Livre  de  justice 
ne  contient  pas  de  dispositions  semblables,  et  que  nous  y  trou- 
vons, au  contraire,  la  liberté  d'aliéner  ses  biens  établie  sans 
restrictions,  et  surtout  1  usage  du  retrait  lignager,  nous  ne 
croyons  pas  que  la  disposition  citée  soit  d'une  grande  impor- 
tance; et  elle  paraît  même  étrangère  à  la  coutume  de  cette 
époque.  La  reconnaissance  d'achat  ou  de  don,  et  par  conséquent- 
d'aliénation  permise,  se  trouve  dans  le  livre  XVI,  t  u,  §  4,  p.  265. 

15.  Défense  d'aliéner  les  acquêts  pendant  le  mariage.  Une 
disposition,  qui  nous  frappe  d'abord  par  son  originalité,  se 
trouve  dans  le  Livre  de  justice  et  de  plet,  1.  IX,  t,  i ,  §  4. 
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Elle  porte  que  les  acquêt*  faits  pendant  le  mariage  ne  peuvent 
être  aliénés  que  par  le  consentement  dea  deux  époux.  Mais 
l'ensemble  de  ce  lieH  nous  démontre  que  l'auteur  y  a  pensé  au 
régime  dotal.  M.  Rapetti  cite  (avec  probabilité  de  rapporte)  les 
Décrétai.  Grég.,ix,  1»  IH,t.xix,oh,&  (Voir  suprâ  p.288,note8.) 

16.  Douaire.  Le  douaire  est  patrimoine  aux  enfants,  Livre 
de  justice  et  de  plet,  1.  XM,  t.  vi,  §  3,  §  35.  Selon  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  i,  166,  et  spécialement  en  Anjou,  Je 
douaire  n'est  que  viager  et  n;esl  pas  propre  aux  enfants; 
Beaumanoir  contient  la  même  disposition  (douaire  n'abirète 
pas),  ch.  x"i ,  4,  5;  mais  il  dit,  ch.  xvm,  25,  que  cette  règle  ne 
s'applique  qu'aux  fiejfc ,  et  que  dans  les  yillenages  la  coutume  ne 
diffère  pas  de  celle  de  France.  V.  n°  B 

17.  Second  mariage,  succession*  Nous  avons  donné  plus 
haut,  n°  8,  la  disposition  portant  que  les  conquêts  de  la  femme 
faits  pendant  le  second  mariage  sont  propres  aux  enfants  de  ce 
mariage.  Nous  trouvons  la  même  disposition  dans  un  autre  pa- 
ragraphe du  même  titre,  1.  XII,  t.  xxiv,  §  12  :  Toz  Ii  conquez  et 
Tescheete  que  Came  reçoit  en  son  mariage,  soit  premier,  soit 
tierz,  tôt  est  as  enfanz  de  celui  mariage.  §  13  :  Et  segont  la  cou- 
tume de  Fostel  le  roi ,  quanquez  la  mère  a  en  patrimoine ,  en 
conquez,  en  escbeetes  est  commun  À  toz  ses  enfans.  (De  même 
suivant  les  Établissements,  i,  138*)  Voyez,  en  outre,  sur  la. 
même  disposition,  §  3,  t6tU,  et  1.  XII,  t.  vi,  §§  1,  40,  et  1.  XII, 
t.  xxi,  §  4.  Mais  une  disposition  singulière,  que. nous  trouvons 
au  milieu  d'autres  concernant  le  second  mariage,  est  celle-ci  : 
Et  s'il  i  a  raobles,  li  enfant  auront  le  tierz  et  le  père  le  tiers, 
l.XII,  t.  xxiv,  §7. 

18.  Succession  des  collatéraux.  Les  Établissements  ont  reconnu 
le  droit  d'aînesse  même  pour  les  successions,  collatérales,  i , 
ch,  21,  74.  Chez  Beaumanoir ,  nous  trouvons  le  contraire  :  En 
esqueance  de  costé  n'a  point  d'ainsneesse,  ch.  14,  8.  Mais  les 
frères  excluent  les  soeurs,  ib.,  et  ch.  14 ,  3.  L'auteur  du  Livre 
de  justice  et  de  plet  (et  en  conséquence  la  coutume  d'Orléans),  est 
du  dernier  avis,  les  frères  excluent  les  sœurs,  1.  XII,  t.  iv.  §  9, 
§§  14,  15.  Mais  cette  règle  ne  s'appUque-t-elle  paa  exclusive- 
ment aux  fiefs  ?  Du  moins,  il  est  dit,  1.  XU,  t*  xx?>  §  7:  Femss 
et  homes  prenent  inément  en  eachéetç  en  vitenage. 
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•  i9.  Droit  fatneêse.  lVaprès  les  Établissements  et  Beaumâ- 
nfcir,  l'aîné  prend  les  deux  tlerfc  des  immeubles  ;  lé  Éivtè'de* 
justice  et  de  plet  y  ajoute  tme  disposition  particulière  :  Ly  aitizftez 
des  frères,  si  ne  $ont  que.  dui,  a  les  deus  parz  de  la  terre;  et  si 
sont  plus  de  deux,  la  moistié,  1.  XII,  t.  vi,  §  30. 

20.  Quant  au  droit  d'aîneàse  entre  les  sœurs,  le  Litre  deju$~> 
tic$  et  de  plet  ne  l'accepte  que  pour  les  grands  fiefs  :  Entre  fe+ 
mêles  n'a  point  de  ennéence,  §§  14  et  15  du  titre  cité.  Mais  des  > 
baronies  et  des  contéez  vet  autrement  ;  car  la  sole  baronie  n'est 
pas  desnktnbrée,  mes  l'en  Cet  avenant  as  mentiez  sor  rentes  on» 
sor  terres ,  et  la  digaeté  remaint  à  l'aminé  on  à  l'aminée.  De- 
mèrae,  §  29.  Les  Établissement*  ont  reconnu  le  droit  d'aînesse 
pour  les  filles  nobles. en  général,  et  selon  de  Laurière,  spécial**  ' 
ment  pour  Anjou  et  Maine ,  i ,  ch.  10,  tandis  que  Beaumanoir 
dit  :  Suers  n'a  ainsneece,  fors  el  manoir,  ch.  14,  9,  (i,  p.  228). 

21.  Exclusion  des  filles  mariées  de  la  succession  des  père  et 
mère.  Dans  les  Établissements,  nous  trouvons  sur  ce  point  deux 
dispositions  différentes.  Suivant  le  chapitre  132  du  livre  1,  les 
filles  mariées  ne  sont  point  èxctues  de  la  succession  du  père  ou 
de  la  mère.  «  Cil  qui  ne  sont  pas  mariées  ne  pueent  véer  partie 
por  droit.  »  Et  suivaut  le  chapitre  25  du  livre  f I ,  elles  en  sont 
bien  exclues.  Laurière  remarque  sur  cette  contradiction  que  le 
dernier  lieu  ne  reproduit  que  l'ancien  droit  de  Paris,  Des  Mares, 
Dects.  2à6,  et  le  premier,  celui  d'Anjou  (Coût.  d'Anjou,  art.  260, 
337).  Nous  croyons  que  l'exclusion  dès  flïlfes  mariées  n'a  pas 
appartenu  seulement  à  l'ancienne  coutume  de  Paris,  mais  aussr 
à  celle  d'Orléans,  suivant  le  Livre  de  jusUceef  de  plet,  1.  XII  ; 

xxi,  §§  5  et  14.  Le  dernier  paragraphe  établit  la  réserve  du 
droit  de  succession  faite  par  le  contrât  de  mariage.  (Voir  suprà 
p.  172  et  401.) 

22.  Nulle  terre  sans  seigneur,  1.  XVI,  t.  n,  §  2  :  Qui  tient  chose 
non  movable,  et  sanz  redevances  et  sans  titre,  tenue  ne  vaut 

rien. 

23.  Meubles.  Distinction  des  bims%  1.  XVI,  t.  xxvm ,  §  2:  Ei 

si  le  blez  n'est  ctfilliz ,  et  il  soit  en  terre  qui  soit  ga&genée  à 
seson,  c'est  mobîes  ;  et  vigno  fère  à  séson  ;  et  fein  dtfpré ,  dès 
marz#n  arnoot  ;  fruit  des  jardinz,  de  marz'en  amont. 
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24.  Mariage  des  enfants  sans  consentement  du  père,  1.  XIX, 
U  kliXj  §2  :  Sont  mau  renommez,  fille  ou  filz  qui  esl  ou  poer  sou 
père  et  se  marie  sanz  son  eongié  (p.  323)- 

25.  Dispositions  entre-vils  :  quote  disponible. 

On  peut  disposer  du  cinquième,  de  son  héritage ,  de  tous  ses 
conquêts  et  meubles  au  profit  de  qui  Ton  voudra,  l.XIÏ,  t,  hi,§1. 
Le  Livre  de  justice,  en  reconnaissant  ce  principe,  porte  cepen- 
dant une  disposition  différente  lorsqu'il  y  a  des  enfants  d'un 
premier  lit.  Ibid.,  §  3  ;  Feme  qui  a  seïgnor  et  home  qui  a  ferae, 
et  hont  enfanz1  na  puent  doner  que  le  quint  de  lor  héritages, 
et  le  tierz  de  lor  meubles  ;  et  le  tierz  esl  as  enfanz  des  mobles 
et  des  conquez  ausinL,  Mais  au  §  4T  on  lit  un  arrêt  ayant  jugé 
en  sens  contraire,  en  Vostel  le  roi  Lais,  1255. 


§  3. 

Dispositions  coutumières  et  générales  qui  peuvent  servir  à  l'in- 
terprétation d'autres  coutumes. 

26.  Gage  de  bataille.  Le  Livre  de  justice  et  de  plet  contient 
beaucoup  de  données  non  sur  la  forme  du  gage  de  bataille,  mais 
sur  les  cas  dans  lesquels  il  a  lieu  ;  on  y  voit  un  système  con- 
forme à  la  charte  d'Orléans  de  1158,  qui  abolit  le  duel  pour 
valeur  inférieure  k  cinq  sols.  Le  duel  n'est  pas  admis  pour  suc- 
cession ou  testament,  L  IV,  t.  iv,  §  1  ;  l.  HIT  L  vm,  §  4  ; 
L  Vliï  ,  L  v,  §  5  ;  L  IV,  t,  vin,  §  1  -,  1,  XV1U,  t.  n,  §  5. 

27.  Recréance,  L  XIX,  t,  xlvi,  §  1 ,  et  L  xxxvii,  $  1. 

28.  Contrat  ;  il  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties. Nous  savons  déjà  que  Beaumanoir  a  dit  :  Toutes  conve- 
nances font  à  tenir,  el  por  ce  dit-on  :  «  Convenance  Loi  vainl,^ 
ch-  34,  2.  On  pourrait  entendre  aussi  :  Convenance  Loi  vaut. 
(Voyez  aussi  Pierre  de  Fontaines  et  Code  NapM  1134).  L?  Livre 
de  justice  contient  sur  cette  matière  une  disposition  importante., 
1. 1,  t.  ii,  §7.  On  avait  demande  si  le  contrat  était  parfait  *par  la 
paumée  »  ou  par  le  seul  consentement,  el  on  avait  décidé  qu'il 
Vêtait  par  celui-ci  :  u  Lu  puumée  esl  se  i  méfiance  que  l'en  revesi 
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l'acbateor-par  bonne  foi  de  marchié,  »  et  «  li  cuers  doit  siure 
la  parole  (homme  de  (Sœur  doit  tenir  sa  parole).  » 

29.  De  V office  au  comte,  etc.  Les  lieux  contenant  des  dis- 
positions sur  le  pouvoir  des  différents  seigneurs  et  magistrats 
avaient  été  publiés  déjà  par  Klimrath.  Le  Livre  de  justice  nous 
donne  une  esquisse  très-instructive  de  la  hiérarchie  judiciaire 
et  administrative  (1.  I,  t.  xih,  xxi),  et  des  élections  de  maires, 
I,  t.  vi  (p.  28).  L'autorité  royale  surtout  est  indiquée  d'une  ma- 
nière très-précise,  t&td.,  t.  xvi.  Beaumanoir  ne  parle  que  delà 
garde  du  seigneur  sur  les  mineurs  en  général.  (Ch.  16,  2  :  Tout 
li  sousaagié  sont  en  la  garde  du  segneur  en  qui  justice  il  sont 
(ibid.,  19).  L'auteur  du  Livre  de  justice  et  de  plet,  moins  attaché 
au*  droit  féodal ,  établit  la  garde  générale  du  roi  sur  les  mi- 
neurs, 1.  III,  t.  ix,  §  1. 

30.  Les  testaments  sont  qualifiés  hors  de  bataille  comme  des 
choses  spirituelles,  1.  IV,  t.  iv,  §  5  (choses  espiriteux).  On  y 
trouve  une  preuve  de  plus  que  c'était  le  droit  canonique  qui  les 
avait  introduits  chez  les  peuples  germaniques. 

31.  Le  mort  saisit  le  vif.  La  règle  n'est  pas  nettement  éta- 
blie :  elle  est  modifiée  parie  droit  romain  :  «  Li  baillis  li  donne 
la  possession  des  biens,»  1.  XII,  tit.  vi,  §  2;  et  par  le  droit 
féodal  :  «  Li  sires  prendra  son  fié  en  sa  main.» — La  règle  paterna 
paternis,  materna  maternis,  est  ainsi  établie  :  «  Héritage  escbiet 
au  plus  prochein  parant  de  la  partie  dont  la  chose  mot,  fors  en 
féez  où  les  femelles  ne  prennent  rien.  »  lbid.,  tit.  xx,  §  3, 
p.  248.  (C'est  aussi  le  droit  de  Paris  ;  suprà,  401.) 

32.  Obligations  des  femmes.  Mélange  curieux  de  droit  romain 
et  de  droit  germanique,  1.  XV11I,  t.  h,  §§  1-4. 

33.  La  défense,  faite  par  le  pape  Uonorius,  d'enseigner  le 
droit  romain  à  Paris  se  trouve  1.  XX,  t.  xv,  §  10.  {Vwt  mon 
tome  iv,  p.  330.) 


Digiti 


zedby  GOOgk 


4$4  COUTUMES   DE    FRANCE.    APPENDICE   IV, 


APPENDICE  IV. 

WIAlQtJBS  MJB  LIS  MONNAIES  ET  LES  TALEOTtS  AU  MOTEH  AGE. 
(Voir  mon  U  v,  p.  1£S,  194,  301, 418,  etc.) 

APPRÉCIATION  PSS  VALEURS  INTRINSÈQUES  ET  RELATIVES, 

APPRECIATION   DES  OBJETS  DE  CONSOMMATION 
ET   DES   SALAIRES   COMMUN*. 

Nous  avons  présenté  5  à  l'appendice  du  tome  f,  p*  478,  et 
tome  m ,  p,  510,  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  va- 
leur intrinsèque  et  la  valeur  relative  des  monnaies  sons  les  Ro- 
mains, et  des  monnaies  en  France  sous  les  deux  premières  races. 

Nous  allons  donner  ici  les  détails  nécessaires  pour  l'appré- 
ciation des  valeurs  dans  les  coututniers  du  moyen  âge  et  jus- 
qu'au! temps  modernes,  d'après  les  travaux  les  plus  autorisés. 

S  Ie'. 

La  distinction  de  la  livre  Parim  et  de  la  livre  Tournoi*  pa- 
raît s'être  établie  sous  le  règne  de  Philippe  Ier  [mon  en  1 108]. 
Nqus  avvns  trouvé  dans  la  charte  d'AiguesrMortes  une  stipula- 
tion pour  le  payement  en  livre  tournois j  nous  trouvons  aussi 
cette  nature  de  monnaie  indiquée  dans  les  chartes  de  l'Albi- 
geois,—La  livre  tournois  était  la  monnaie  la  plus  commune; 
et,  d*ns  le  silence  des  documents,  on  suppose  les  prix  en  livres 
.  tournois.  —  La  livre  parisis  était  à  la  livre  tournois  comme 
5  est  à  4,  et  par  conséquent  d'un* quart  en  sus  :  ou  5  livres  T 
égalent  4  livres  P.  —  Cette  distinction  s'est  maintenue  jusqu'à 
Louis  XIV. — Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  juillet 
1313,  confirmée  par  d'autres,  défendait  de  faire  [aucun  achat, 
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pa^jï^ttte  marchandises  et  ooatrats,  sinon  à  sous  et  livres 
Tournois  on  an  Pariais*  Ge  mode  de  compter,  interrompu  sous 
Henri  III,  fut  rétabli  par  Henri  IV  (édit  de  septembre  1602)  *. 

L'argent  de  Charleroagne,  à  la  fin  du  vur*  siècle,  valait  on*e 
fois  le  nôtre;  en  d'autres  termes,  le  pouvoir  de  l'argent  était 
,de  11  à  1.  — Mais,  au  ix*  siècle,  il  était  tombé  de  8  à  1, 

L'argent,  sous  saint  Louis»  valait  six  fois  le  nôtre.  Ainsi, 
58  sous  de  saint  Louis,  formant  une  somme  égale  en  poids 
d'argent  à  55  francs  environ,  représentaient  en  pouvoir  six  fois 
autant,  où  330  francs1. 

En  1285,  1  sol  d'argent  représentait  la  valeur  actuelle  de 
6  francs  65  centimes. 

Ainsi,  dans  les  coutumes  d'Arles,  la  valeur  de  cent  sols, 
au-dessus  de  laquelle  on  devait  produire  preuve  par  écrit,  re- 
présentait en  1285 plus  de  600  francs  de  notre  argent.  (Foir  mon 
tome  v,  p.  131.) 

Depuis  la  fin  du  xie  siècle  l'argent  s'est  toujours  pesé  et  dé- 
bité au  marc  (jusqu'à  l'adoption  de  l'unité  de  granime). 

Le  marc  de  Paris,  auquel  on  rapporte  les  prix  anciens,  était 
de  8  onces  ou  1/2  livre  (4,608  grains). 

Llvrei.    Sons. 

Au  xin*  siècle le  marc  valait,  en  moyenne        2     \% 

au  m*  siècle,  j  ™J£  ;;;;;;;;;;     2         \    \ 

Au  xv«     siècle    I  1Mmoitié "  '  '  '        -  8       » 

AU  XV        8WCM,   \   2.  moiUé _  _  u         ^ 

An  ««•   siècle   [  i"mmé' -  13      • 

au  xn    sieeie,  j  Je  ^.^ _  J9      ^ 

Au  nu*  siècle,  |  to _  33      ^ 

.  ■•..«     (  avantni8,  époque  de  Law'.        —  40       » 

Au  tW  siècle,  {  de  tm  k'™ _  M      ^ 

Ainsi  le  marc  d'argent,  qui  au  xme  siècle  valait  2  livres 
18  sols,  valait,  en  1789,  54  livres  16  sols  (valeur  intrinsèque)  \ 

1  Voir  la  Fortune  privée  au  moyen  âge,  par  M.  Leber,  p.  261  et  334. 

2  Voir  la  Fortune  privée  au  moyen  âge,  par  M.  Leber  ,  p.  212  :  Sur  le 
pouvoir  de  l'argent. 

A  l'époque  de  Law,  de  1719  à  1724,  il  varia  de  43  à  65  et  de  65  à  130. 
4  Voir  Tables  de  Dupré  Saint-Maur.  —  Secousse  ,  préface  du  3*  vol.  des 
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Quant  au  pouvoir  de  l'argent,  qui ,  aux  *m%  xiv%  xv0,  et  au 
commencement  du  xvie  siècle ,  était  toujours  de  six ,  par  rap- 
port à  la  valeur  actuelle ,  il  est  tombé  successivement  de  six  à 
quatre,  à  trois  et  à  deux,  du  milieu  à  la  fin  du  xvi°  siècle;  il  a 
conservé  la  môme  proportion  de  2  jusqu'en  1789 5. 

Depuis  1789  jusqu'à  nous  (avant  ces  dernières  années,  dont 
la  hausse  en  toutes  choses  ne  peut  encore  être  évaluée  en 
moyenne),  l'augmentation  de  valeur  pour  l'argent  est  environ 
d'un  tiers  en  sus,  ou  de  la  moitié  du  total,  en  1789,  d'après  les 
calculs  présentés  par  M.  Bailly,  inspecteur  général  des  finances 
(année  1830),  à  propos  du  budget  de  1788,'  dont  il  a  réuni  les 
divers  éléments  pour  l'évaluation  des  impôts  et  des  droits 
analogues,  formant  un  total  de  1,048,000,000  fr.,  valeur  ac- 
tuelle d'environ  1,510  millions6.  (Voir  mon  Cours  de  Droit 
public  et  administratif,  4e  édit.,  1854,  t.  II,  p.  159.) 

Gomme  point  de  comparaison  très-important  aussi  pour  les 
droits  et  impots  avant  1789,  je  citerai  l'état  des  recettes  voté 
par  les  États  provinciaux  de  Bretagne  pour  Tannée  1788,  et 
produit  par  M.  Duchatellier  dans  son  Histoire  de  la  révolution 
en  Bretagne.  Il  en  résulte  que  les  impôts  votés  par  les  États  de 
la  province  embrassant  les  cinq  départements  actuels  de  l'an- 
cienne Bretagne ,  s'élevaient  à  la  somme  de  12,117,724  livres, 
qui,  d'après  la  base  de  proportion  indiquée  ci-dessus,  donne- 
rait le  total  de  18,176,586  livres 7. 

Ordonnances.  —  Herbert,  Essai  sur  les  grains,  p.  243  (anonyme  1755); 
Tableau  du  prix  du  septier  de  blé,  mesure  de  Paris,  depuis  1202  jusqu'en 
1746,  avec  la  valeur  du  marc  d'argent.— Abot  de  Bazinghen,  Dictionnaire 
dés  monnaies,  v°  Marc,  Poids  de  marc,  Denier  (1764). 

5  Bailly,  Hist  financière  (1830),  t.  n,  p.  298.  — Leber,  Fortune  privée 
*  au  moyen  âge  :  Tableau  du  pouvoir  de  l'argent,  p.  103. 

6  Hist.  financière  de  la  France  :  Budget  de  1788,  t.  u,  et  Tables  de  propor- 
tion, p.  303. 

7  L'état  ou  le  budget  des  recettes  de  la  province  de  Bretagne,  d'après 
les  pièces  authentiques,  est  fourni  par  M.  Duchatellier  dans  le  premier 
volume  de  son  Histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne,  en.  vn,  p.  133. 
(7  vol.  in-8,  1836.) 
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RÉSUMÉ 

DES  MUK  ^OBJETS  BB  CONSOMMATION  EN  MOYENNE  CÉNÉBALE 

de  1202  A  1750 8. 


DESIGNATION 

dei 

OBJETS. 

DE 

1200 

A 

1300 

DE 
1300 

A 
1350 

DE 

1360 

A 

1M0 

DE 

1400 

A 

DE 

A 

1500 

DE 
1500 

A 

1550 

DE 
1550 

A 

1000 

DE 
1000 

A 

1050 

DE 

1050 

A 
1700 

| 
DE 
1700 

A 

1750 

1.  sd. 

1.  i.  d. 

h  s.  d. 

*».d. 

1.  ».  d. 

1.  ».  d. 

1.  s.  d. 

1.  id. 

1.  s.  d. 

1.  ».  d. 

Blé  ....  le  Mftr. 

»   76 

•  1210 

l  18    1 

»     »  n 

»14    3 

1  1310 

6  14  18 

12   7  5 

1319» 

18  9  4 

Seigle.  . .       » 

»U6 

»      M     » 

»  *   » 

»    »  » 

»      »      » 

•  16   8 

»    »   » 

•    »  » 

»    »  i» 

»    M    » 

Avoine.  .       » 

»   78 

»10   3 

»22   8 

»    »  » 

»ll    7 

»19   5 

2   2» 

7129 

819  8 

12  2  3 

Boeuf.  .  .  U  »itoe. 

»     »  » 

818  4 

»   »    » 

9    »» 

1317   4 

2313   4 

20    »    » 

24    m» 

»  »• 

240  »  m  (») 

Vache.  .  .       » 

»      M  » 

»33   6 

»38    » 

4    57 

2  12   » 

2    »    » 

17  12    » 

»    »  » 

27   »» 

60  *  » 

Veau  ...       « 

»      »  » 

»   9   » 

»13   » 

1    65 

»19    » 

»23    » 

5    1    4 

»    »  » 

»    »  » 

12  »  6 

Mouton.  .       » 

»      »  J» 

»    7    1 

»11    1 

»16  5 

»    810 

1    »    » 

2    »   » 

»   »  » 

»    »  » 

N    »    M  (10) 

Agneau.  .       » 

»    34 

»   6   3 

*>17    » 

»    7» 

»    »    » 

»    8    » 

»20   » 

2    »  i» 

»    »  » 

»    »     » 

Porc.  .  .       » 

»    »» 

»24  » 

i*2710 

»    68 

»    »    » 

1  10   » 

4   »   » 

517  7 

14   4  8 

30  »  » 

Sel.  ...  le  atett. 

»    15 

»    3   8 

»   910 

»303 

»31    » 

»    »    » 

814   6 

7    »» 

»   »»  » 

»  »  » 

/total!*.. 

310» 

610  2 

Vm.    .  .<le  nM.   . 

»15» 

»    »   » 

»      »     M 

»32» 

611    6 

510  » 

»    »   » 

»    »» 

»   »  » 

30  »  » 

(la  piito.  . 

»    »  » 

»    »    m 

»     »lï 

»    »  5 

»   »   6 

»    »   » 

»   2    3 

»    »  • 

»    »  » 

ta   »    » 

PRIX  DBS  JOURNÉES. 

Journée  d'homme. 

»  »  6 

n     »    » 

»      »      Il 

»    »  » 

»   »    » 

»    »    » 

»12   6 

»  »  » 

»    »   » 

»134(U) 

Journée  de  femme. 

M      »  » 

»     »    » 

M      »      M 

»    26 

»   »    » 

»    »    » 

M    3    » 

»  »  » 

»    »    M 

»    8» 

Façon  d'un  arpent 
de  vigne 

«36  4 

»      M     » 

»      »      » 

»    »  » 

»  58   » 

5    »    3 

15   »   » 

»  »  » 

30  »  » 

35   »»(«) 

8  D'après  les  tables  de  Dupré  de  Saint-Maur  et  les  moyennes  générales  présentées  par 
M.  Duchatellier  dans  son  Essai  sur  les  salaires  et  les  prix  de  consommation  de  1202  à  1830. 

9  Prix  exceptionnel  de  Poissy  en  1785.  Le  prix  ordinaire  est  porté,  par  des  documents 
positifs,  à  178. 

10  En  1785  :  5  livres  18  sous. 

il  En  1784  Necker  fixe  la  journée  à  15  sols. 

12  Prix  annuel  des  façons  de  vignes  dans  le  Beauvoisis. 
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Îles  objets  de  première  nécessité 
ont  augmenté  de. 4,541  p.  °/o 
les  salaires  «e. 2,196  p.  % 

et  par  conséquent,  en  1750,  un  travail  donné,  capable  d'un 
produit  quelconque,  ne  représentait  plus  qu'une  valeur  de  plus 
de  moitié  inférieure  à  celle  que  le  même  travail  eût  représentée 
en  1902. 

las  ebjets  de  première  nécessité 

De  1350  à  1750,            ont  augmenté  de.  .,..».,  .  1,761  p.  % 

les  salaires  de 781  p.  f/o 

Îles  objets  de  première  nécessité 

ont  augmenté  de, 222  p.  % 

les  salaires  de.  .  .• 101  p.  % 

Même  proportion  entre  les  objets  de  première  nécessité  et  le 
produit  du  travail  (ou  augmentation  de  moitié  au  préjudice  de 
celui-ci). 

La  condition  de  la  classe  ouvrière  avant  la  Révolution  était 
par  conséquent,  à  raison  du  prix  des  objets  de  consommation 
et  du  taux  des  salaires,  dans  une  proportion  défavorable  ou  dé- 
croissante depuis  le  moyen  âge  u.  11  ne  faut  pas  dès  lors  s'éton- 
ner de  rétat  du  paupérisme  dans  les  campagnes  et  clans  les 
villes  avant  1789. 

U  Essai  sur  les  salaires»  par  M.  Dcchatiluir  (  au  Finistère),  -p.  18,  15, 

11  (1830). 


*gitized  by  VjOOQIC 
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TEXTE  INÉDIT  DES  COUTUMES  DE  MOISSAC  (VERS  1197) 

(extrait). 

(Fotrmont.  V,  p.  561.) 

Car  li  discret  home  e  li  savi  se  e  forso  gardar  leysf  almen  ai- 
celas  cauzas  lasquals  so  enlor  poder  ;  per  aisso  jutgero  anar  en- 
contre ab  remembransa  de  letras  als  nôprofess  delà  endevenidors 
blasmes^e  per  amordaissoconosco  lipreseneli  eodevenidorque 
aisso  es  la.  caria  quel  senlier  Abas 1  G,  monges,  el  senher  Abas 
cavalies  per  nom  Causbert  de  Fumel,  cofermero  e  aordenero  de 
lor  bonas  costumas  e  de  lor  drecburies  establimeos  a  tots  los  ha- 
bilans  del  bore  de  sanh.  P.  de  Moyssach  als  pzens  e  als  endeve- 
nidors  que  ilh  tenho  aquelas  costumas  ab  pdurablc  dreg  p  tots 
temps  enperdurabletat  en  honor  de  Diou  et  de  la  bonarada  Sca 
Maria  maire  de  nostre  senhor  Jhesucrist  e  dels  honaurats  apos- 
tols  sanh,  P.  e  s.  Paul,  solz  lo  poder  e  sotz  lo  guidonatge  dels 
quais  lo  predigs  bore  de  Moyssach  etugli  habitan  del  meibs  bore 
estan.  E  aisso  elb  fejro  ab  cosselh  e  $b  voluntat  e  ab  autreiaraen 
dels  Pros  Homes  del  meibs  Bore,  so  es  asaaber  dels  Monges, 
e  dels  Cavalies  e  dels  Borzès,  * 

El  comensamens  daqaestas  costumas  es  aitals  q  lo  senher 
Abas  caualies  ans  q  intre  el  bore  de  Moyssach  pmeramë  deu  jur 
rar  p  sa  fe  e  sobre  sanhs  avangelis  abXde  sos  barosa  Diou  e  a  s. 
P.  e  a  s.  Paul  que  eî  garde  u  bona  fe  tote  los  habitons  del  dig  bore 
de  sanh*  P.  de  Moyssac,  ldte  prezens  elos  endevenidors  e  los  de- 
fenda  a  son  poder  de  tôt  mal ,  e  que  no  los  auciza  ni  aucire  Ho 
lo$  fassa;  nils  p  ftga  ni  pettre  no  los  fassa.  ni  lor  tola  lor  aver  Ci 
lor  possessios  ni  tolre  no  lor  fassa,  si  far  rtô  opodia  p  jutiame 

1  Traduction  Uttérale  :  Les  hommes  prudents  et  les  sages  s'efforcent  de 
garder  les  lois  an  moins  dans  les  choses  qui  sont  en  leur  pouvoir  ;  pour  pré- 
parer, de  ce  cQté-d,  jugement  nos  contraire  au  souvenir  des  lettres  et  non 
exposé  au  blâme  futur,  et  par  amour  d'eux ,  que  ceux  présents  et  à  venir 
sachent  que  ceci  est  la  Charte  que- te  «eigneur  abbé  Guillaume,  etc. 
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dels  proshomes  del  dig  bore  de  Moyssac  ;  ni  malas  costumas 
sobre  lor  no  enpauze  endeguna  manera;  ni  alcuna  força  ad  alcu 
home  o  fëna  donque  sia  no  fassa  ni  fassa  far,  dins  lo  bore  de 
Moyssach ,  ni  dins  los  termes  assignatz,  so  es  assaber,  Malauza 
e  Montesquio,  e  Durfort,  e  Môtamat,  e  Puegarobaur. 

E  enaissi  a  bona  fe  deu  gardar  lo  pdig  bore,  e  totz  los  habitans 
daquel,  e  los  sobredigs  ines  aissi  cum  es  sobrescrig. 

E  fags  aquetz  sagramens  en  la  dieba  manera  tug  H  habitan  de 
la  vila  de  Moyssach  devo  far  sagramen  sobre  sanhs  avangelis 
alpdig  Abat  cavalier  que  ilh  li  sian  fiel  e  que  nolh  tolo  sa  senho- 
ria,  ni  alcus  hom  p  lor  cosselh  aquela  senboria  nolh  tola,  e  devoli 
jurar  feotat  e  ajutori,  aissi  coma  alor  bo  senhor. 

Daquestas  cauzas  lo  senher  Abas  G.  e  lo  senher  Abas  cavalies 
en  Causbertde  Fumel  conogroe  autregero  p  lorep  totz  lorsuc- 
cessors  que  ilh  avio  aquestas  costumas  de  lor  antecessors  e  ilh 
las  tenio  ab  los  pros  homes  del  avandig  bore  de.  s.  P.  de  Moys- 
sach. E  li  sobredig  senbor  labas  monges  e  labas  cavalies  e  li  pro- 
home del  dig  bore  cofermero  p  lor  e  p  totz  lor  successors  aques- 
tas costumas  eq  no  pognesso  esser  enfrachas  en  alcuna  manera; 
e  q  pmango  aora  etotz  tëps  a  bona  fe  estât  erornogut  tôt  tort 
e  qalcu  dâpnatge  en  aquetz  establimens  alcus  hom  no  puesca 
enardir. 

Mas  enpo  si  lo  senher  Abas  cavalies  fazia  demanda  al  senhor 
Abas  monges  p  si  o  p  sos  monges,  o  p  sos  sirvens,  o  p  sa  côpanba 
de  alcu  tort  o  dalcuna  cauza;  o  lo  senher  abas  monges  fazia  de- 
manda al  senhor  abas  cavalier  p  si  o  p  sos  cavalies  o  p  sos  sirvens, 
o  p  sa  mainada  dalcu  tort,  o  dalcuna  cauza,  calcus  de  lor  deu 
pauzar  sa  accio  devan  la  pruzencia  dels  pros  homes  del  avandig 
Bore,  e  devon  for  alor  Jutjamen 

La  charte  est  très-longue  ;  il  suffit  de  cette  première  partie 
pour  donner  l'idée  de  sa  con texture,  et  faire  voir  quel  rang 
important  les  Prud'hommes  de  Moissac  tenaient  entre  le  Sei- 
gneur Abbé  des  Moines  et  le  Seigneur  Abbé  des  Chevaliers,  dont 
ils  devenaient  en  certains  cas  les  juges. 

D.  Vaissette,  dans  l'Histoire  générale  du  Languedoc,  liv.  XX, 
ch.  52,  dit  qu'en  1197  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  autorisa 
les  Coutumes  du  bourg  de  Moissac,  écrites  en  langage  du  pays. 
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APPENDICE  VI. 

SUR  LE  DROIT  DE  FAMILLE  ET  DE  SUCCESSION 
DANS    LE    DROIT    SCANDINAVE,    ANCIEN    ET    MODERNE, 

Par  M.  BERGSON, 

Docteur  en  droit. 

(Voir  mon  t.  V,  p.  642.) 

Les  lois  des  divers  pays  Scandinaves  (Islande,  Norwége, 
Suéde  et  Danemarck)  présentent  entre  elles  des  traits  de  res- 
semblance profonde  qui  attestent  leur  antique  parenté.  Par  leur 
esprit  naïf,  par  la  simplicité  de  leurs  dispositions,  par  une  sa- 
veur primitive  dont  elles  ont  gardé  le  secret  jusqu'à  nos  jours, 
elles  se  distinguent  de  bonne  heure  des  coutumes  germaniques, 
si  savantes,  si  compliquées.  Des  liens  mystérieux  rapprochent 
les  lois  de  ces  hommes  du  Nord  (Northmanni)  de  celles  des 
contrées  baignées  par  l'Océan,  où  ils  sont  venus  planter  le  dra- 
peau de  la  conquête.  Je  vais  essayer  d'en  esquisser  quelques 
traits  dans  le  droit  de  famille  et  de  succession. 

I.  Déjà,  dans  la  première  loi  d'Islande  connue  sous 4e  nom 
de  GràgàSy  on  rencontre  le  principe  suivant  lequel  le  droit  de 
marier  les  filles,  comme  conséquence  du  droit  de  succession , 
appartient  aux  mâles  seuls.  C'est  ainsi  qu'elle  investit  le  fils 
légitime  âgé  de  seize  ans  du  droit  de  marier  sa  mère  veuve;  à 
son  défaut,  le  mari  de  la  fille  mariée,  ensuite  le  frère.  Elle 
entre,  à  cet  effet,  dans  une  longue  énumération  qui  atteste  la 
haute  importance  accordée  à  la  qualité  de  sponsor  (fastnandi). 

L'ancienne  loi  islandaise  admet  une  espèce  de  communauté 
de  biens  entre  époux ,  avec  cette  restriction  toutefois  que  le 
mari  a  droit  aux  deux  tiers,  la  femme  à  un  tiers  seulement  de 
la  communauté. 
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L'ordre  de  succession  établi  par  les  Gragas  est  le  suivant  :  le 
fils,  puis  la  fille,  ensuite  le  père,  après  le  frère,  l'oncle  paternel, 
puis  la  mère,  la  sœur  paternelle,  le  frère  maternel  et  la  sœur 
maternelle. 

A  la  suite  de  ces  huit  ordres  de  succession ,  les  Gragas  ap- 
pellent la  parenté  naturelle  :  le  fils  d'abord,  puis  la  fille,  les 
frères,  les  sœurs  naturels*  Après  la  parenté  naturelle  vient,  en 
première  ligne,  le  grand-père  paternel  et  le  petit-fils;  ensuite 
les  aïeux  maternels  et  les  petites-filles;  puis  l'oncle  paternel, 
l'oncle  maternel ,  les  cousins,  les  tantes  et  leurs  enfants.  En  un 
mot,  dans  cet  ordre  de  succession,  les  mâles  excluent  les 
femmes  du  même  degré,  les  agnats  les  cognats. 

Le  code  du  roi  Magnus  le  Réformateur  (Lagobâtir)  a  apporté 
d'importantes  modifications  à  la  première  loi  islandaise '.  Ce 
ne  sont  plus  le  (Ms  et  le  gendre ,  mais  le  père  ou  la  mère  qui 
marient  leur  fille,  et,  s'ils  sont  décédés,  l'agnat  le  plus  proche. 
La  fille  qui  se  marie  sans  le  consentement  du  sponsor  perd  ses' 
droits  à  la  succession  de  ce  dernier,  et  celui  qui  l'épouse  perd 
le  quart  de  sa  terre,  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  par  douze 
hommes  jurés. 

En  outre  du  prix  ou  don  de  noces  (mundr,  tilgave),  le  code 
de  Magnus  admet  la  dot.  Le  sponsor  doit  fixer,  lors  des  fian- 
çailles, le  montant  de  la  dot  et  du  don  de  noces,  et  le  jour  du 
mariage  ne  peut  être  arrêté  avant  que  les  parties  ne  soient 
tombées  d'accord  à  ce  sujet.  Le  montant  du  don  ne  peut  dé~« 
passer  6  mille  deniers  (ôre)  ni  le  quart  des  biens  du  mari.  S'il 
y  a  contestation  sur  le  montant  de  la  dot  promise,  le  futur  peut 
en  fournir  la  preuve  par  deux  témoins  qui  ont  assisté  au*  fian- 
çailles. On  ne  peut  donner  en  dot  plus  d'un  tiers  en  vêtements; 
le  surplus  doit  consister  en  objets  utiles.  Les  filles  non  mariées 
prélèvent,  dans  la  succession  de  leurs  ascendants  et  de  leurs 
frères,  une  somme  égale  au  montant  de  la  dot  reçue  déjà  par 
les  filles  mariées.  L'argent  prêlé  pour  doter  la  fille  est  acquis 
au  mari  ;  mais  si  le  prêteur  affirme ,  sous  la  foi  du  serment, 
qu'il  n'a  pas  donné  l'argent  à  cet  effet ,  il  peut  se  le  faire  rem- 
bourser sur  le  montant  du  don  nuptial.  Il  en  est  de  même  de 

'  1  Ancienne  loi  d'Islande,  dite  le  Livre  de  Jonas  (Den  Islandske  Lovs  Jons 
Bogen),  publié  en  1280  par  le  roi  Magnus,  le  Réformateur;  traduit  du  nor- 
végien en  danois.  Copenhague,  17(;3.  Titre  du  Mariage,  chap.  i. 
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argent  prêté  à  1*  veuve  et  qu'elle  apporte  dans  le  mariage;  ii 
appartient  aa  mari,  à  moins  de  preuve  Contraire.  La  fille  otf 
femme  ne  peut1  dispose*'  de  èo»  bien  avant  l'âge' de  vingt  an».' 
Lee  Mens  sont  cominuns  entre  les  époux ,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire.  Le  mâtine  peui  aliéner  les  biens  communs  ni 
ceux  de  la  femme  «ans  son  consentement.  Après  la  dissolution 
du  mariage,  le  mari  ou  ses  héritiers  reçoivent  deux  tiers,  la 
femme  un  tiers  des  biens  de  la  èommunauté.  Tous  les  dix  ans 
on  publie,  dans  l*égHse  ou  dans  Rassemblée  du  peuple,  le  inonJ 
tant  de  la  dôf  et  du  don  nuptial  des  femmes  mariées.  La  femme 
adultère i  et  celle  qui  quitte  son  ïftari,  perdent  leur  don  nuptiaf 
ainsi  que  la  dot. 

En  matière  de  succession ,  le  code  de  Magnus  appelle  lerf 
petits-flls  par  droit  de  représentation.  Les  filles  succèdent  con-1 
eurremment  avec  les  flto,  un  tiers  contte  deul  tiers  ;  la  petite- 
fHe reçoifuner part  égaleà cette dupetit-fHs.  Lefite  aîrté prend 
le  terre  ptfiacipale.  Après  bu  décès,  tes  créanciers  doivent  sr 
présenter  dans  le»  sept  jours  et  *e  téùhir  sous  la  présidence  dé 
FhéHtier-,  ils  constatent  leurs  créances  par  témoins.  Si  les 
biens  sont  insuffisants,  chacun  doit  subir  une  réduction  aupro 
rata.  L'héritier  est  affranchi  de  toute  responsabilité  s'il  a  con-r 
voqué  les  créanciers  dans  le  délai  légal  *. 

II.  Le  premier  législateur  de  Norwêge  fort  le  roi  Hagen  AdeW 
steen,  qui,  vête  $40,  publia  le*  deux  grandes  lois-:  le  Guïathing 
et  le  Frostething.  Le  prertier,  à  la'  rédaction  duquel  avait  con- 
couru Thorleifr  le  Sage,  si  souvent  nommé  dans  les  lois  d^slande, 
fut  en  vigueur  dana  le  district  de  Bergen  ;  mais  son  autorité 
s'étendait  au  loin,  et  on  le  trouve  cite  dtfns  les  célèbres  poèmes* 
épiques  le  Egilssaga  et  \&  Nialssaga.  Le  second  était  appliqué 
dans  le  district  de  Drôntheim.  Les  successeurs  de  Hagen,  Olaf 
le  Saint  (108©),  et  surtout  le  roi  Magnus  le  Réformateur,  firent 
procéder  à  la  révision  des  lois  existantes  (12T4).  Enfin,  le  roi 
danois  Chrétien  V  sanctionna  un  nouveau  cckie  de  Norwége 
(1687). 

Comme  en  Islande,  le  mariage,  d'après  le  Gufathfmg,  com- 
mence par  le  prix  stipulé  de  la  femme  (mundr),  afin  que  les 

2  Code  de  Magnus,  à  i'fttfroftl  iité>  p»  m-W,  M  et  »***- 
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enfants  à  naître  soient  capables  de  succéder.  Le  fiancé  on  la 
fiancée  qui  refuse  le  mariage  peut  Être  traduit  en  justice  et 
exilé  [fudfloge,  flan/loge}*  Le  mari  a  la  disposition  dos  biens 
de  sa  femme,  mais  il  ne  peut  les  emporter  hors  du  pays.  La 
femme  ne  peut  refuser  la  communauté  à  son  mari  dès  qu'un 
enfant  est  né  du  mariage  :  jusque  là  il  faut  que  les  héritiers  de 
la  femme  y  consentent  avec  elle.  Leur  consentement  est  néces- 
saire aussi  lorsqu'un  homme  épouse  une  veuve  ayant  des  en- 
fants; ils  veillent  à  ce  que  les  immeubles  de  la  veuve  soient 
garantis  par  des  immeubles  du  mari,  l'argent  par  de  l'argent* 
Une  communauté  qui  a  duré  vingt  hivers  ne  peut  plus  être  dis- 
soute* La  communauté  est  publiée  dans  l'assemblée  populaire. 
Le  prix  ou  le  don  de  la  femme  (mundr)  doit  égaler  le  montant 
de  la  dot;  le  don  de  la  veuve,  le  montant  des  biens  par  elle  ap- 
portés (  analogie  remarquable  avec  Vaugmeni  coutumier).  Il  est 
acquis  à  la  femme ,  à  motus  qu'elle  ne  meure  sans  enfants  ou 
qu'elle*  n'abandonne  le  mari.  Les  biens  acbetés  par  le  mari 
avec  les  deniers  de  la  dot  ou  du  don  nuptial  appartiennent  à  la 
femme;  elle  peut  revendiquer  en  outre  les  immeubles  achetés 
avec  les  deniers  qui  lui  sont  échus  pendant  le  mariage.  Elle  ne 
peut  acheter,  pendant  le  mariage,  que  pour  des  sommes  modi- 
ques3, 

La  loi  dite  frostething  fixe  l'augment  ou  le  don  nuptial  au 
tiers  de  la  dot  [tredings  furOyelve)»  Le  mari  administre  les  biens 
de  sa  femme  .  excepic  ceux  qui ,  lors  des  fiançailles  ou  du 
mariage  ,  ont  été  réservés  à  celle-ci.  Les  biens  apportas  par  la 
femme  qui  a  des  enfants  doivent  être  estimés  lors  du  mariage; 
sinon  ,  les  héritiers  de  la  femme  doivent,  après  son  décès ,  se 
contenter  du  serment  du  mari.  Si  le  mariage  a  duré  douze 
mois,  la  veuve  a  droit  au  tiers  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, conformément  aux  anciens  usages  (eftergammetskik).  De 
même,  la  communaulé  commence  douze  mois  après  le  ma- 
riage, Le  père  peut  légitimer  un  enfant  avee  le  consentement 
de  ses  héritiers  ;  le  frère,  la  soeur,  Fonde,  etc.,  peuvent,  d  une 
manière  analogue,  introduire  leurs  parents  naturels  dans  leur 
maison  par  voie  d'adoption. 

a  Magnus  kotiutiya  Lagubaeter  Gula-Thiugslaug.  Hafniae,  l8H{du  Ma- 
riage T  chap.  i),  et  IMtjs,  Cotelion  des  am.iennea  lois  norvégiennes  [Saifr- 
iitig  vf  garnie  ft'vrske  Love),  i,  p-  Ï0-V2,  168  et  suiv. 
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Voici  Tordre  de  succession  établie  par  les  lois  norvégiennes  : 
en  première  ligne ,  le  fils  et  le  père  ;  2°  les  fiHes  pour  les  meu- 
bles et  les  petits-fils  pour  les  terres ,  à  leur  défaut  l'aïeul  pa- 
ternel ;  3°  le  frère  ;  4°  la  mère  ;  5°  l'oncle  paternel  et  le  fils 
du  frère;  6°  les  frères  utérins;  7°  les  enfants  naturels  (horn- 
ungr,  hrisUngr)  ;  8°  les  plus  proches  parents  du  fils  du  frère  ; 
0*  l'aïeul  maternel  et  le  fils  de  la  fllte  ;  10°  le  frère  maternel  et 
le  fils  de  la  sœur;  11°  les  cousins  paternels;  12°  les  cousins  nés 
de  deux  sœurs;  13°  les  autres  proches  parents,  avec  la  préfé- 
rence des  mâles.  Enfin,  la  succession  échoit  au  roi.  Ces  treize 
catégories  constituent  l'ordre  régulier  des  successions  (arveor- 
deningeri),  à  côté  duquel  on  rencontre  des  successions  irrégu- 
lières. Dans  ces  dernières  est  compris  le  partage  fait  en  justice 
(gavearf).  Les  lois  du  frostething,  tout  en  conservant  la  préfé- 
rence des  mâles ,  appellent,  à  leur  défaut,  les  femmes  du  même 
degré 4. 

III.  Les  principales  coutumes  de  la  Suéde  sont  les  suivantes  : 
celles  d'Uplande,  rédigée  vers  1275  sous  le  règne  du  Birger,  et, 
de  Sudermanie  (1327)  ;  celles  de  la  Gothie  orientale  et  occiden- 
tale et  de  l'île  de  Gotland.  A  côté  des  coutumes  provinciales , 
on  rencontre  les  lois  municipales  des  villes  ,  notamment  celles 
de  Biôrkô  (XIII*  siècle)  et  de  Wisby.  Le  roi  Christophe  fit  ré- 
diger un  Code  général  qui  fut  publié  en  1442  et  imprimé  pour 
la  première  fois  en  1608,  Il  est  connu  en  Suède  sous  le  nom  de 
Code  de  campagne,  du  roi  Charles  IX.  Le  Code  des  villes  fut 
rédigé  en  1618,  sous  le  roi  Gustave  Adolphe. 

Les  coutumes  d'Uplande  et  de  Westmannie  prescrivent  que 
l'homme  doit  demander  une  femme  et  non  pas  la  prendre  de 
force  ;  mais  elles  lui  permettent  de  prendre  sa  fiancée  de  force 
qui  devient  sa  femme  légitime  (kuna  laghsakin).  Ont  le  droit  de 
marier  une  fille  (giptaman)  :  le  père  d'abord ,  ensuite  la  mère , 
puis  le  frère,  enfin  la  sœur;  à  leur  défaut,  viennent  successive- 
ment l'oncle  paternel,  l'oncle  maternel,  la  tante  paternelle,  la 
tante  maternelle ,  les  cousins.  A  degré  égal ,  les  parents  pater- 
nels sont  préférés  aux  maternels.  Le  prix  des  fiançailles  une 
fois  payé ,  les  fiançailles  doivent  êtrp  célébrées  en  présence  de 
quatre  témoins  du  côté  de  chacun  des  futurs.  La  fille  qui  se 

4  Pàus,  à  l'endroit  cité,  i,  p.  H5et8uiv. 
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marie  sans  la  volonté  de  ses  père  et  mère  perd  ses  droits  de  suc- 
cession ,  si  eHo  u obtient  pas  leur  pardon  ,  qui  doit  être  prouvé 
par  douze  hommes  (Jurés), 

Le  mariage  ?e  fait,  d'après  le  langage  naïf  de  la  loi,  pour 
l'honneur  dVpouo  légitime  ,  avec  le  droit  pour  eHe  d'ouvrir  la 
serrure  et  de  porter  tes  clefs  ?  de  revendique*'  la  moitié  du  Lit  et 
le  tiers  légal  de  tous  les  bi^fls  meubles  et  des  acquêts,  excepté 
lTor  et  l'arme  m  [til  lagha  thridiungxok  till  ail  dessai  lôs'ôrum  ûk 
han  afta  fa}>  La  nouvelle  mariée  reçoit  le  lendemain  du  mariagû 
le  don  de  noces  (morghingiaf)  ;  elle  le  perd,  s'il  est  prouvé 
qu'elle  a  violé  précédemment  ia  loi  de  chasteté.  Les  père  et 
mère  peuvent  constituer  à  leur  fille  une  dot;  mais,  d'après  la 
coutume  d'Uplande,,  ils  ont  la  faculté  de  la  révoquer  de  leur 
vivant,  car  on  ne  peut  surcéder  à  un  vivant,  et  s'ils  ne  l'ont 
pas  révoquée  *  elle  cJoîL  être  rapportée  à  leur  succession. 
D'après  la  coutume  de  Sudemmuie,  les  enfants  sont  tenus  seu- 
lement de  rapporler  la  dot  à  la  succession  de  leurs  parents*  Ce 
que  les  époux  acquièrent  ensemble  s'appelle  acquêt  de  lit 
[sî/inga  kibp)  et  appartient  pour  un  tiers  â  la  femme,  pour  deux 
tiers  au  mari.  Après  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  la  femme 
survivante  prélève  le  lit  avec  accessoires  et  ses  habits  d'églis^ 
le  mari  le  meilleur  cheval ,  la  selle  et  les  armes  :  le  surplus  est 
partagé  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  indiquée» 

La  tutelle  finit  en  Suède  comme  dane  les  autres  pays  Scan- 
dinaves ,  a  l'âge  de  quinze  ans.  Les  lois  suédoises  appellent  a  la 
tutelle  les  cognais  Concurremment  avec  les  a^nats,  et  à  défaut 
d'ascendants  ou  de  collatéraux  mâles,  les  femmes  du  même 
degré  5. 

Dans  les  successions,  les  fils  prennent,  d'après  les  lois  d'Up- 
lande,  le  double  des  Ûlles  {thridiumj};  de  même  les  frères  le 
double  des  sœurs.  Les  descendants  jusqu'au  quatrième  degré 
représentent  reniant,  et  le  frère  ou  la  sœur  prédécédés  :  le 
droit  de  repiéseutatiou  s'arrête  ainsi  an  quatrième  degré*  A  dé- 
faut de  descendants ,  les  frères  et  soeurs  sont  appelés  :  les  ger- 
mains reçoivent  trois  quarts,  les  utérins  et  consanguins  (.ititt- 
dershulla)  un  quart.  Les  père  et  mère  sont  appelés  concurrem- 
ment avec  les  frères  et  sœurs  ;  tes  premiers  reçoivent  la  meiûé 
ou  les  d*jux  tiers  de  la  succession,  selon  qu'il  existe  des  frèrea 

.  MiutMiuoK,  u*]  Jure Sutxmum  et  Gotborum  vfltagto,  p.  iri. 
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et  sœUrs  germains  ou  seulement  utérins  et  consanguins.  Les 
lois  de  Westmannie  au  contraire  appellent  les  frères  et  sœurs 
et  leurs  enfants  à  l'exclusion  des  ascendants  :  elles  accordent 
aux  mâles  une  préférence  sur  les  femmes  du  même  degré.  Il  est 
permis  de  disposer  après  décès  jusqu'à  concurrence  du  dixième 
(en  certains  cas,  du  tiers  et  de  la  moitié)  des  biens  acquis; 
mais  on  ne  peut  disposer  des  biens  paternels  (gatnbla  byrd)  au 
delà  de  la  valeur  de  16  Qeres  6. 

Les  lois  de  Gèthie  fixent  le  montant  du  don  nuptial  (muïid)  à 
un  marc.  L'agnat  le  plus  proche  a  le  droit  de  marier  une  fille  ; 
il  doit  lui  constituer  une  dot.  Si  la  femme  meurt  sans  descen- 
dants, le  mari  hérite  dé  ses  biens  meubles;  mais  il  doit  resti- 
tuer la  dot;  la  femme  survivante  a  droit  au  tiers  des  biens.  Le 
mari  ne  peut  aliéner  les  biens  propres  de  sa  femme ,  sans  le 
consentement  des  héritiersde  celle-ci.  Il  peut  foire  aliéner  la  dot 
de  sa  femme  pour  se  racheter  de  la  prison.  D'après  ces  lois 
encore,  les  hommes  recueillent  une  part  double  de  celle  des 
femmes.  Dans  la  plus  ancienne  loi  gothe,  les  hommes  excluent  les 
femmes  du  même  degré.  Les  enfants  doivent  rester  dans  l'indi- 
vision de  la  succession  jusqu'à  ce  que  le  cadet  atteigne  Page 
de  quinze  ans  :  alors  seulement  il  peut  être  procédé  au  partage 
s'ils  ne  veulent  plus  rester  dans  l'indivision.  On  ne  peut  disposer 
par  testament  sans  le  consentement  des  héritiers  légitimes ,  ex- 
cepté en  faveur  d'une  église  ou  cP un  couvent.  S'ils  consentent, 
la  disposition  est  valable  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  des 
biens  acquêts  7. 

Les  Codes  de  campagne  et  des  villes  reproduisent  en  général 
les  dispositions  des  anciennes  coutumes  provinciales.  Mêmes 
dispositions  à  l'égard  du  sponsor  :  l'agnat  le  plus  proche  exclut 
le  cognât  du  même  degré.  Le  Code  des  villes  toutefois  accorde  à 
la  mère  les  mêmes  droits  qu'au  père  lors  du  mariage  de  leurs 
enfants.  La  fille  qui  se  marie  sans  leur  consentement  perd  ses 
droits  à  leur  succession.  Le  Code  de  campagne  fixe  le  don  nup- 
tial à  quarante  marcs  pour  les  chevaliers,  à  vingt  marcs  pour 

6  Lois  d'Uplande  (Uplanda  Lagh;  àrfda  Baîk),  chap.  des  Successions. 
Lois  de  Sudermanie  (Sudhermarma-Laghen),  chap.  du  Mariage  {Gipna- 
balh). 

7  Collection  des  anciennes  lois  de  Suède  (  Samling  of  Sweriges  gamla 
Lagar),  publiée  par  Colîin  et  Schlyter,  i,  p.  144  et  suiv.;  n,  p.  115  et  suiv. 
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les  nobles  (swmar) ,  à  dix  pour  les  vassaux  libres.  Dans  les 
villes,  le  doa  ne  peut  excéder  quatre  marcs  et  vingt  deniers. 

Le  Code  de  campagne  accorde  à  la  mère  survivante  le  droit 
d'administrer  les  biens  de  ses  enfants  tant  qu'elle  ne  se  re- 
marie pas,  avec  l'avis  des  proches  parents.  Lorsqu'elle  se  re- 
marie, elle  prend  le  tiers  des  meubles;  d'après  le  Code  des 
villes,  elle  reçoit  la  moitié  des  meubles  et  des  immeubles.  De 
même ,  le  père  survivant  qui  se  remarie  prend,  d'après  le  droit 
des  villes,  la  moitié;  d'après  celui  des  campagnes,  les  deux 
tiers.  Le  droit  des  villes  oblige  les  père  et  mère  de  rendre  an- 
nuellement compte  de  leur  tutelle,  tandis  que  celui  des  cam- 
pagnes les  en  exempte.  En  matière  de  succession,  encore  d'a- 
près le  droit  de  campagne,  les  filles  et  les  petites-filles  reçoivent 
un  tiers,  les  fils  et  les  petits-fils  deux  tiers,  tandis  que  le  droit 
des  villes  partage  par  moitié  entre  les  fils  et  les  filles.  Le  pre- 
mier appelle  les  frères  et  sœurs  concurremment  avec  les  père  et 
mère;  l'autre  n'appelle  les  frères  et  sœurs  qu'à  défaut  des  père 
et  mère.  Mêmes  différences  dans  les  autres  ordres  de  succession 
pour  la  faculté  de  disposer  par  testament  et  autrement  :  celui  qui 
a  des  enfants  peut  disposer  du  dixième  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles;  à  défaut  d'enfants  du  tiers,  et  si  les  héritiers  n'ha- 
bitent pas  le  royaume,  de  la  moitié  des  biens,  dont,  toutefois, 
sont  exceptées  la  maison ,  la  cour  et  la  terre ,  que  les  héritiers 
sont  libres  de  reprendre  dans  l'an  et  jour.  Si,  dans  le  délai 
d'un  an  et  d'un  jour,  aucun  successible,  domicilié  dans  le 
royaume,  ne  se  présente ,  les  biens  sont  regardés  comme  va- 
cants (dana  arf),  et  appartiennent  au  roi 8. 

IV.  Danemark.  Parmi  les  anciennes  lois  danoises  qui  por- 
tent des  traits  d'une  ressemblance  très-remarquable  avec  les  lois 
anglo-saxonnes ,  on  distingue  notamment  la  loi  du  roi  Canot, 
dite  IVithcrlagsrecht  (1020),  et  le  Code  de  Jutland,  publié  par 
le  roi  Waldemar  II  (1241).  On  rencontre  également  de  nom- 
breuses coutumes  provinciales ,  telles  que  la  coutume  munici- 
pale de  Schlesvig,  celles  de  Lund,  de  Copenhague  (1254),  de 
Roschild  (1268) ,  et  en  outre  des  chartes  municipales  qui,  ici, 

8  Stadxlagh,  gifftomal  balk,  chap.  ix,  xii,  xv,  xx,  xxui;  erffdabalk, 
chap.  i,  ni,  xix;  Landstogh,  gifftomal  balk,  chap.  m,  v,  vi,  xv,  xx;  erffda 
balk,  chap.  i,  m. 
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comme  eo  Norwége  et  dans  les  Pays-Bas,  portent  le  nom  de 
handvestm  (handfastningar).  Enfin,  il  fant  remarquer  le  Code  de 
Chrétien  II ,  de  1522,  et  surtout  celui  de  Chrétien  Y,  de  1683, 
encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Comme  les  autres  lois  Scandinaves ,  les  anciennes  lois  da- 
noises prescrivent  que  le  mariage  d'une  femme  doit  être  pré- 
cédé du  consentement  du  plus  proche  parent  (giptamari).  Sont 
regardés  à  cet  effet  comme  les  parents  les  plus  proches  :  1°  Le 
père,  2°  le  frère,  3°  le  flls  adulte,  4*  le  grand-père,  5°  l'oncle 
paternel  ou  maternel.  Si  la  femme  se  marie  sans  leur  consen- 
tement, elle  perd  ses  biens  ainsi  que  ses  droits  de  succession. 
Toutefois ,  la  fille  qui  a  accompli  l'âge  de  dix-huit  ans  sans  être 
mariée  peut  se  présenter  au  roi  pour  se  faire  marier.  Le  ma- 
riage est  précédé  de  la  stipulation  du  prix  d'achat.  La  concubine 
qui  a  vécu  publiquement  avec  un  homme  pendant  trois  hivers, 
qui  a  porté  les  clefs  de  sa  maison  et  partagé  ses  repas,  est  con- 
sidérée comme  sa  femme  légitime.  Si  l'un  des  conjoints  meurt 
sans  descendants,  la  maison,  l'argent  comptant  et  les  terres 
achetées  sont,  aux  termes  delà  loi  de  Jutland,  partagés  en  deux 
portions  égales.  S'il  existe  des  enfants,  le  père  survivant  reçoit 
sur  les  terres  de  la  femme  la  portion  du  meilleur  enfant,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  reçoit  le  plus.  Il  conserve  en  outre  la  pro- 
priété des  biens  acquêts  pendant  le  mariage.  La  femme  survi- 
vante partage  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  avec  le 
fils,  et,  à  son  défaut,  avec  la  fille;  mais  elle  n'a  aucun  droit 
sur  les  propres  du  mari.  Il  est  défendu  au  mari  d'aliéner  les 
immeubles  de  sa  femme,  à  moins  qu'il  ne  possède  des  im- 
meubles d'une  qualité  et  d'une  valeur  égales ,  tant  qu'un  enfant 
n'est  pas  né  du  mariage.  S'il  vend  l'immeuble  de  sa  femme  et 
s'il  y  a  dans  ses  biens  un  équivalent,  la  femme  doit  s'en  con- 
tenter. Le  bien  de  la  femme  doit  lui  être  ainsi  toujours  conservé, 
sinon  en  nature,  du  moins  en  biens  de  remplacement  (rem- 
ploi)9. 

Les  époux  ne  peuvent  se  faire  aucune  donation  sans  le  con- 
sentement des  héritiers.  Les  enfants  qui,  après  le  décès  de  leur 
père,  continuent  à  vivre  avec  leur  mère  sous  le  même  toit,  res- 
tent en  communauté  :  lors  du  partage  de  la  communauté,  la 
veuve  reçoit  sur  les  acquêts  une  part  d'enfant ,  c'est-à-dire  une 

9  Loi  de  Jutland  (Jùdtke  Lowbog),  i,  35. 
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part  égale  à  celle  des  fils,  ou,  à  leur  défaut,  des  filles.  Elle  n'a 
aucun  droiL  sur  les  biens  propres  du  mari.  En  général,  il  Exis- 
tait une  espèce  de  coin  m  miaulé  entre  les  enfants  et  les  père  et 
mère,  lam  qu'ils  vivaient  ensemble.  Mais  les  entants  ne  pou- 
vaient rien  exiger  jusqu'au  moment  uù  ils  quittaient  la  maison 
commune.  Ce  n'est  que  lorsqu'ils  se  mariaient  qu'ils  pouvaient 
prendre  dans  la  communauté  une  part  d'enfant  sur  les  biens  ac- 
quits ,  tant  meubles  qu'immeubles  [kiOoejord),  Toutefois,  les 
biens  propres  appartiennent  exclusivement  aux  père  et  mère 
tant  qu'ils  vivent.  Les  lois  des  villes  admettent  entre  les  époux 
une  communauté  d'acquêts.  La  loi  municipale  du  roi  Jean  pres- 
crit expressément  que  la  fille  mariée  par  son  père  ou  son  tuteur 
adroit  a  la  moitié  du  lit  et  dos  biens  [till  halff&mg,  ochhalfflbo 
titt  laas  och  till  loche  och  ait  haifft  wundii) .  De  môme,  le  Gode 
de  Chrétien  III  admet  entre  les  époux  la  communauté  des  meu- 
bles et  des  acquêts,  à  l'exclusion  des  propres. 

D'après  les  anciennes  coutumes,  les  fils  même  majeurs  ne 
pouvaient  exiger  de  leur  père  la  restitution  de  leurs  biens  ma- 
ternels, s'il  ne  se  remariait  pas.  Mais  s'il  se  remariait,  il  de- 
vait procéder  au  partage  avec  ses  fils.  Les  filles  au  contraire  ne 
pouvaient  sortir  de  la  communauté  avant  leur  mariage.  La  cou- 
tume de  Jutland,  au  contraire  9  prescrit  déjà  que  le  père  ne  peut 
retuser  aux  fils  les  biens  maternels,  des  qu?ils  ont  atteint  l'âge 
de  quinze  ans.  —  L'âge  de  la  majorité  est,  comme  dans  les  au- 
tres lois  Scandinaves,  celui  de  quinze  ans-  Cependant  la  cou- 
tume de  Jutland  exige,  pour  certaines  affaires  importantes,  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Après  le  décès  des  père  et  mère,  les  collaté- 
raux les  plus  proches  sont  appelés  à  la  tutelle  des  enfants:  IV 
gnat  le  plus  proche  exclut  le  cognât  du  même  degré.  La  coutume 
de  Jutland  prescrit  qu'en  cas  de  mauvaise  administration  !e  roi 
peut  révoquer  le  tuteur,  car  h  roi  est  h  tuteur  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  vrais  tuteurs.  Le  tu  Leur  recevait  les  biens  du  mi- 
neur, soit  en  communauté,  soit  après  estimation.  Eu  ce  dernier 
cas,  il  était  tenu  de  représenter  la  valeur  des  biens  du  mineur 
par  une  valeur  éqaivalente  sur  ses  propres  biens. 

Dans  la  succession^  les  descendants  sont  appelés  en  pre- 
mière ligne;  mais  les  lois  de  l'île  de  Schonen  et  celles  du  roi 
de  Waldemar  ignoraient  encore  le  droit  de  représentation 
(uudis  que  celles  du  roi  Éric  admettent  expressément  les  périls- 
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enfants  concurremment  avec  les  enfants.  Comme  en  Norwége, 
les  filles  prennent  moitié  moins  que  les  fils.  Les  biens  Auxquels 
les  femmes,  en  ligne  collatérale,  sont  appelées  concurremment 
avec  les  héritiers  mâles,  portent  le  nom  de  gangarv,  par  oppo- 
sition aux  biens  qui  reviennent  exclusivement  aux  descendants, 
aux  ascendants  et  aux  frères  et  soeurs  (fremarv).  Les  enfants 
Béparés  de  communauté  avec  leur  père  ou  aïeul  (udarvingar), 
sont  assujettis  au  rapport,  s'ils  viennent  à  lui  succéder.  La  loi 
de  Jutland  admet  les  enfants  naturels,  reconnus  en  justice,  à  la 
succession  du  père  pour  moitié,  s'ils  concourent  avec  des  en- 
fants légitimes;  celles  des  îles  de  Schonen  et  de  Zélande  les 
excluent  s'il  existe  des  enfants  légitimes.  En  l'absence  d'en- 
fants légitimes,  elles  leur  accordent  la  moitié  de  la  succession 
paternelle.  A  défaut  de  descendants,  la  loi  de  Zélande  appelle 
les  ascendants  concurremment  avec  les  frères  et  sœurs:  le 
frère  prend  le  double  de  la  sœur.  Celle  de  Schonen  appelle  le 
père  à  l'exclusion  des  frères  et  soeurs,  et  la  mère  concurrem- 
ment avec  eux,  pour  une  portion  virile.  A  défaut  des  père  et 
mère  et  de  frères  et  soeurs,  les  biens  dits  gcmgarv  sont  parta*- 
gés  entre  les  ascendants  et  les  collatéraux  les  plus  proches  :  les 
femmes  reçoivent  en  ce  cas  autant  que  les  hommes.  L'époux 
survivant,  d'après  les  lois  de  Schonen  et  de  Zélande,  prend  une 
portion  d'çnfarit  des  acquêts  et  des  meubles;  l'époux  et  les 
fils,  chacun  une  portion  entière;  les  filles  une  demi -portion. 
La  veuve  n'a  aucun  droit  sur  les  immeubles  propres  du  mari; 
mais  le  père,  s'il  y  a  des  enflants  communs,  reçoit  une  portion 
d'enfant  sur  les  propres  de  sa  mère.  S'il  n'y  avait  pas  d'enfants, 
les  acquêts  et  leB  meubles  sont  partagés  par  moitié  entre  le 
conjoint  survivant  et  les  héritiers. 

Le  droit  des  villes  du  roi  Jean,  de  même  que  le  droit  muni- 
cipal de  Suède,  admet  les  femmes  pour  la  même  portion  que 
les  héritiers  mâles.  La  mère  y  jouit  des  mêmes  droits  que  le 
père  dans  la  succession  des  enfants.  Ce  droit  admet  en  outre 
le  droit  de  représentation  en  ligne  collatérale  au  premier  degré. 
Il  permet  à  la  veuve  de  prélever  le  don  de  noces,  ses  meilleurs 
vêtements  et  le  meilleur  lit  ;  il  ne  lui  accorde,  dans  le  partage 
de  la  succession  entre  les  enfants,  que  la  moitié  d'une  portion 
virile,  tandis  que  le  père  survivant  a  droit  à  une  portion  en- 
tière, et,  en  outre,  à  ses  armes,  à  ses  vêtements  et  au  lit.  A  dé- 
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faut  d'enfants,  la  succession  est  partagée  par  moitié  entre  le 
conjoint  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé. 

Les  coutumes  danoises  permettent  au  père  de  disposer,  après 
décès,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  communs  : 
ces  dispositions,  toutefois,  pour  être  valables,  doivent  être  ap- 
prouvées en  justice  par  les  héritiers.  La  femme  ne  peut  disposer 
si  ce  n'est  pour  le  salut  de  son  âme  et  avec  le  consentement  du 
mari.  En  ce  cas,  si  elle  n'a  pas  d'enfants,  elle  peut  léguer  la 
moitié  de  ses  biens  propres  (hovedlod).  On  rencontre  le 
terme  de  testament  pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  Jutland. 
Les  biens  vacants  (danarfe)  appartiennent  au  roi  10. 

En  résumé,  on  rencontre  dans  les  lois  Scandinaves  les  ger- 
mes des  principales  institutions,  qui  pendant  longtemps  régis- 
saient une  grande  partie  de  l'Europe.  Les  historiens  allemands 
en  ont  fait  ressortir,  en  ces  dernières  années,  la  haute  impor- 
tance pour  l'étude  des  origines  germaniques.  Le  caractère  tout 
spécial  du  giptaman,  les  solennités  des  fiançailles,  le  lien  étroit 
entre  le  droit  de  marier  les  filles  et  le  droit  de  succession,  la 
préférence  des  mâles  qui  d'abord  se  manifeste  dans  l'exclusion 
des  femmes  du  même  degré,  plus  tard  dans  la  portion  double 
accordée  aux  fils,  la  communauté  des  biens  entre  époux  réduite 
pour  la  femme  au  tiers  des  biens,  la  distinction  entre  les  propres 
et  les  acquêts,  les  ordres  particuliers  de  succession,  voilà  des 
institutions  qui  jusqu'à  nos  jours  se  sont  conservées  dans  les 
pays  Scandinaves  sans  altérations  notables.  Ce  qui  constitue 
leur  caractère  propre,  c'est  qu'elles  ne  se  sont  pas  confondues 
avec  les  institutions  féodales.  La  féodalité  n'a  pas  pénétré  dans 
ces  contrées.  A  côté  de  ces  institutions,  il  en  existait  d'autres 
d'une  analogie  remarquable  avec  les  institutions  anglo-saxonnes. 
De  ce  nombre  est  la  disposition  des  coutumes  danoises  qui  per- 
mettait à  la  veuve,  tant  qu'elle  ne  se  remariait  pas,  de  rester  en 
communauté  de  biens  avec  ses  enfants.  Par  une  disposition 
analogue,  les  lois  anglo-saxonnes  accordaient  à  la  femme  di- 
vorcée, qui  gardait  les  enfants  près  d'elle,  la  moitié  des  biens, 
et  ne  lui  donnait  qu'une  portion  virile  si  les  enfants  restaient 
près  du  mari.  Le  jury,  le  jugement  par  douze  hommes,  se  re- 

10  Kolderup  Rosenvinge,  Esquisse  historique  du  droit  danois  (Grundrids 
af  dm  Danskr  ïïcîshitorie^,  Copenhague,  1832,  t.  i.  p.  16  et  suiv.,  147-190, 
246-27U. 
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trouve  également  dans  les  lois  Scandinaves.  Enfin,  à  côté  de  la 
dot  donnée  à  la  femme  par  le  mari,  on  rencontre  la  dot  qui  lui 
est  constituée  par  ses  parents  ou  celui  qui  la  marie  :  ce  que  les 
lois  anglo-normandes  appellent  maritagium.  Enfin,  on  retrouve 
dans  les  lois  Scandinaves,  notamment  dans  les  lois  norvé- 
giennes et  danoises,  le  principe  du  régime  dotal  normand,  sui- 
vant lequel  la  dot  de  la  femme  doit  toujours  lui  être  conservée, 
sinon  en  nature,  du  moins  en  biens  de  remplacement  (en  rem- 
ploi). Ces  lois  disposent  expressément  que  le  mari  et  la  femme 
peuvent  aliéner  le  bien  de  la  dot  :  et  si  le  mari  a  seul  aliéné,  la 
femme  peut  prendre  dans  ses  biens  un  équivalent.  Avec  la  dot 
et  le  régime  spécial  de  la  dot,  le  droit  des  villes  en  Suède  et  en 
Danemark  admettait  la  société  d'acquêts,  en  biens  de  ville  ou 
de  bourg.  Là  se  trouve  une  remarquable  analogie  avec  la  société 
d'acquêts  en  biens  de  bourgage,  connue  en  Normandie;  et  plus 
d'une  institution  a  pu  être  ainsi  apportée  par  les  conquérants 
normands,  d'un  pays  où  la  féodalité  n'avoit  pas  pénétré. 

(M.  Bergson.) 

Une  autre  question  resterait  à  examiner  :  J'ai  dit  dans  le 
texte,  tome  V,  page  651,  que  si  la  coutume  de  Normandie  avait 
toujours  suivi  les  traditions  Scandinaves  pour  régler  les  rap- 
ports des  époux,  el|e  n'aurait  pas  exclu  la  communauté,  et  que 
cette  exclusion  n'a  pu  lui  venir  que  de  la  Grande-Bretagne, 
dont  les  coutumes  ont  repoussé  le  régime  de  communauté.  — 
11  y  a  peut-être  pour  la  question  d'origine,  en  Angleterre,  une 
distinction  importante  à  faire  entre  les  lois  anglo-saxonnes  de 
la  première  époque,  celles  d'Ethelbert,  roi  de  Kent,  du  vie  au 
vn«  siècle  (561-616),  et  les  lois  anglo-saxonnes  de  la  deuxième 
époque,  celles  de  Kanut  le  Grand  du  xie  siècle.  —  Dans  les  pre- 
mières, art.  77,  la  femme  qui  a  un  enfant  vivant  et  dont  le  mari 
prédécède,  recueille  la  moitié  des  biens,  ce  qui  annonce  une 
sorte  de  communauté.  —  Dans  les  secondes,  on  ne  trouve  plus 
d'apparence  de  communauté,  mais  seulement  la  femme  recueille, 
comme  héritière  de  son  mari,  le  tiers  des  biens  (Leg.  Kanuti, 
c.  73).  —  Il  me  paraît  certain  que  dans  l'intervalle  des  quatre 
siècles  qui  se  sont  écoulés,  les  mœurs  se  sont  modifiées,  et  que 
là  se  trouve  la  racine  obscure  mais  vivace  de  ce  régime  de 
non-commùnauté  qui  s'est  fortifié  ensuite  par  l'influence  que  le 
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droit  romain  de  l'école  de  Bologne  a  exercée  au  xne  siècle  par  le 
professeur  Vacarius,  auteur  d'une  collection  de  lois  romaines, 
compilée  pour  l'Angleterre ,  et  que  l'Allemagne  a  dernièrement 
publiée.  —  De  la  Grande-Bretagne,  où  le  régime  de  non-com- 
munauté s'est  fortement  et  généralement  établi,  la  réaction  se 
sera  faite  en  Normandie  contre  les  traditions  danoises  ou  les 
influences  gallo-franques  favorables  à  la  communauté.  — 
Blagkstone  attribue  une  assez  grande  influence  au  droit  romain 
sur  le  régime  qui  a  prédominé  en  Angleterre.  (Comment,  sur 
les  Lois  Anglaises,  liv.  II,  ch.  IX  (t.  u);  liv.  Il,  ch.  XXIX 
(t.  m). — Bracton  professait  le  droit  romain  à  Oxford,  où  Vaca- 
rius l'avait  enseigné  le  premier. — Britton  (selon  Arthur  Duck) 
était  docteur  en  droit  civil  et  canonique  ;  et  Glanville  se  sert 
souvent  du  témoignage  et  de  l'autorité  du  droit  de  Justinien. 
(Arth.  Duck,  de  V Autorité  du  droit  civil,  liv.  II,  cb.  VIII.) 
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